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^ D'ÉCONOMIE POLITIQUE 

- 1 

' RATIONNELLE 

4 _ _ 

INTRODUCTION . 

Coup d'œil sur les traités d'écoHomie politique <• 

Depuis que la scène économique, longtemps disputée 

hommes de la science par ceux de la routine anti- 

bérale, a failli être envahie par les excentricités des 

30cialistes, il y a eu redoublement d'activité en écono- 

ç^ mie politique, ce qui nous a valu Tapparition de beaucoup 

ri d'ouvrages sur les principes de la science. 

^ • 1 Dans cette Introduction et dans les neuf premiers chapitres du 

livre, nos «ritiques s'adressent plus ou moîns k la majeure partie des 
écrits concernant l'économie politique, parus depuis 1848. — Pour 
nous orienter dans un si grand nombre de publications, nous avons 
pris pour nos guides principaux deux des ouvrages les plus connus : 
le Traité élémentaire de M. J. Garnier et le Manuel de M. Baudrillart. 

A — En réfutant certaines propositions qui y sont contenues, nous n'en- 
tendons pas les leur attribuer exclusivement. La plupart des erreurs 
que nous combattons — et dont plusieurs ne se trouvent point.dans les 
deux ouvrages désignés— sont trop répandues pour qu'il soit facile d'en 
découvrir les promoteurs. Heureusement, s'il est du devoir d'un écri- 
vain de rechercher et citer les initiateurs^ lorsqu'il s'agit d'idées justes, 
il n'en est pas de même quant aux erreurs, et une semblable recherche 
nous parait inutile autant qu'elle serait peu agréable. 

1 






2 INTRODUCTION. 

Les notions préliminaires et la production des ri- 
chesses occupent, dans plusieurs de ces traités, près de 
la moitié de l'ouvrage. Les auteurs se plaisent particu- 
lièrement à la rédaction de cette première partie de leur 
œuvre, en laissant les autres parties dans un état com- 
parativement négligé. Quelques-uns^ déclarent résolu- 
ment que la production des richesses a beaucoup plus 
d'importance que leur distribution, celle-ci n'étant, 
pour eux, qu'un détail secondaire. 

Il se peut que les auteurs se trouvent assez bien par- 
tagés dans la distribution générale des richesses, pour 
que le plus important pour eux soit d'en connaître les 
moyens de production et d'accroissement. Ce n'est peut- 
être pas l'avis de ceux des travailleurs dont la part est si 
peu conforme à l'utilité de leur travail, que souvent les 
occupations les plus pénibles ne leur procurent pas sen- 
siblement au delà du nécessaire à l'existence, bien qu'il 
ait pu se produire un accroissement considérable de la 
richesse sociale. 

Si, au lieu déjuger de l'importance relative des ma- 
tières traitées en économie politique d'après l'utilité 
pratique qu'on en retire pour le moment, on voulait les 
apprécier au point de vue de la science elle-même, on 
verrait d'abord que les questions concernant la distri- 
bution des richesses sont les plus difficiles à résoudre, 
et, partant, les moins avancées en solution. Cela seul 
pourrait suffire pour attirer vers ces questions les plus 
grands et les meilleurs efforts de quelques esprits dés- 
intéressés. 

Heureusement, l'intérêt de la science est ici trop en- 

1 M. Courcellc-SeBeuil, Traité théor. et prat, d'éc* peL, t.I, p. 207. 
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gagé pour que la solution des questions pendantes ne 
soit abordée qu'en l'honneur de l'esprit humain — 
comme Ta été naguère celle des problèmes de la théorie 
des nombres. Nous risquerions fort, en pareil cas, de 
voir beaucoup de questions écomiques subir le sort du 
fameux problème de Fermât, resté sans solution, et que 
l'on a fini par retrancher de la liste des questions pro- 
posées dans les concours académiques. 

La recherche des lois naturelles de la distribution des 
richesses forme non-seulement un sujet plus riche en 
problèmes que les autres parties de l'économie politique, 
mais de la connaissance plus approfondie de ces lois dé- 
pendent principalement les progrès ultérieurs de la 
science. L'étude de la production des richesses elle- 
même ne peut se passer de données précises sur leur 
distribution, sans lesquelles plusieurs des conditions à 
remplir pour que la richesse soit rationnellement produite, 
ne peuvent être établies. Ainsi, par exemple, la position 
relative au marché des diverses industries en concur- 
rence d'emplacements ne saurait être réglée tant que 
la rente foncière ne sera pas suffisamment isolée et dé- 
terminée*. 

Pour répondre à de ridicules accusations d'adversaires 
ignorants, quelques auteurs, en sortant tout à fait du 
champ scientifique de leur sujet, se sont donné la peine 
de justifier la moralité de l'économie politique, comme si 
les vérités d'un ordre quelconque pouvaient jamais être 
entachées d'immoralité ! Pour être morale, il suffit qu'une 
proposition soit vraie. Ce n'est que faute d'en savoir don- 
ner la démonstration que Ton a recours au plaidoyer. 

< Chap. X. 
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Ce que nous lisons dans les traités, sous le titre 
de Production des richesses, n'a pas toute l'importante 
que les auteurs se flattent d'avoir donnée à cette partie 
de leur travail, et ne justifie ni son étendue, compa- 
rativement si grande, ni l'abondance de l'argumenta- 
tion que l'on y a répandue. La plupart des sujets que 
l'on y traite pourraient convenir à une introduction à la 
science; encore faudrait-il que, pour pouvoir élever 
l'édifice scientifique, les matériaux préparés le fussent 
en vue du but assigné à leur emploi. C'est ce que nous 
ne voyons pas : chaque auteur, dans les définitions et 
l'analyse de l'utilité, de la valeur, du produit, du travail, 
du capital, etc., prend un point de vue exclusif et se 
livre à des raisonnements ayant pour but de soutenir des 
propositions acceptables, tout au plus, dans certains cas 
particuliers. Nous le ferons voir à mesure que nous 
traiterons de ces sujets. Ici nous passerons en revue 
seulement les matières que l'on trouve dans les traités 
sous le titre de Production des i^ichesses^ mais sans nous 
arrêter aux définitions et notions préliminaires qu'on y 
rencontre. 

Les auteurs s'appliquent à montrer les conséquences, 
nuisibles à la production, du régime réglementaire du 
travail et, par contre, les avantages de la liberté et de la 
libre concurrence. Mais, en s' élevant contre l'interven- 
tion du pouvoir public, tendant à restreindre la liberté 
du travail, les auteurs négligent d'examiner cette liberté 
dans sa nature, et l'on croirait, en les lisant, que l'absence 
seule de toute tutelle suffit pour l'émancipation illimitée 
des travailleurs. C'est à cette vue incomplète sur la li- 
berté du travail qu'est due, en grande partie, l'erreur des 
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écrivaiiis qui croient que rien dans la nature des choses 
ne ferait obstacle à l'arrangement harmonique des inté- 
rêts des diverses classes d'une population, si Ton parve- 
nait seulement à les faire jouir de la liberté que ces écri- 
vains ont exclusivement en vue : celle dont elles ne sont 
que légalement privées. Ils semblent ne pas voir qu'il y 
a des classes de producteurs qui manquent naturelle- 
ment de certaines libertés d'action ; que, par exemple, 
le défaut d'instruction et le manque d'emplacements dis- 
ponibles sont des obstacles à la liberté du travail, non 
moins grands et beaucoup plus difficiles à aplanir que 
ceux provenant d'une législation vicieuse. On parle de 
l'exubérance de la population et de la nécessité de la 
prévoyance dans les mariages, mais on ne dit pas que tant 
que les terres cultivables ne font pas défaut dans un 
pays, l'accroissement de la population n'a pas besoin de 
frein ; on y ajoute, au contraire, l'immigration que Ton 
tâ,che d'attirer dans le pays. 

Si Ton ne rencontre dans les traités aucun aperçu 
nouveau sur la liberté du travail, on ne manque pas d'y 
trouver un attirail d'objections contre les corporations, 
jurandes et les maîtrises, comme si nous vivions encore 
au temps des Turgot. 

Beaucoup de pages sont consacrées, par ces écrivains, 
à la division du travail, aux avantages et inconvénients 
de cette division, à ses limites naturelles. Les premiers 
économistes, aussitôt qu'ils s'étaient aperçus des effets 
de la division du travail sur la production, en ont donné 
une analyse des plus détaillées, et leur immortel travail 
sur cet objet a été couronné du succès le plus complet. 
Maintenant il n'y a personne qui ne soit parfaitement 
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convaincu qu'il est utile de spécialiser les occupations, 
et les auteurs modernes auraient bien pu se dispenser 
de trop s'y appesantir. Beaucoup de recherches, vrai- 
ment dignes de la science, ont déjà suffisamment enri- 
chi l'économie politique pour pouvoir en former un en- 
semble autrement utile que ces descriptions toujours 
plus fatigantes qu'instructives, quelque distingué que 
soit, d'ailleurs, le talent littéraire de l'auteur. La science 
économique ne devrait pas plus continuer à reproduire 
les formes et les méthodes d'Adam Smith, que l'his- 
toire naturelle ne reproduit de nos jours les élégantes 
descriptions de BuiTon. La science a trop acquis de- 
puis ses premiers maîtres pour que l'auteur d'un traité 
puisse y donner une aussi large place à l'art littéraire 
sans lui sacrifier le côté scientifique de l'ouvrage — 
à moins de vouloir l'étendre à des dimensions impos- 
sibles. 

Sur les associations des producteurs, on ne trouve 
souvent dans les traités que des récits sans conclusion 
précise ou avec des conclusions erronées. L'association 
des capitaux dans des entreprises dont on partage les bé- 
néfices est une combinaison destinée à un développe- 
ment immense. On ne peut dire cela des associations 
ouvrières, longuement discutées dans quelques traités, 
surtout à propos des essais tentéâ, en 1848, pendant la 
fièvre socialiste. Les auteurs ramassent une foule d'ar- 
guments pour et contre ces associations, mais n'essayent 
pas toujours d'en tirer un résultat final. 

Lldée d'une associatioii ouvrière ne dérive que du 
désir des ouvriers de s'approprier les profits de l'entre- 
preneur. La question est donc, tout d'abord, de savoir 
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s'il y a quelque chose dans ces profils qui puisse en être 
distrait à Tavantage des ouvriers ? 

Une industrie nouvelle, si elle est d'une grande uti- 
lité, procure, sans doute, des bénéfices extraordinaires, 
tant que la concurrence ne les a pas réduits au taux 
commun. Mais, même dans cet état de transition de l'in- 
dustrie, elle ne saurait profiter exclusivement aux ou- 
vriers. Fondée sur quelque découverte, invention ou 
perfectionnement, elle est une propriété individuelle, ne 
pouvant être exploitée, ni par un entrepreneur, ni par une 
association, autrement qu'en cédant à l'initiateur tous les 
avantages dépassant les bénéfices habituels en industrie. 

Il est bien entendu que nous raisonnons dans la sup- 
position de transactions parfaitement équitables, et que 
nous ne pouvons admettre, de la part de l'inventeur, 
aucune de ces concessions qui réduiraient son bénéfice 
au-dessous de ce qu'il aurait obtenu en sus du profit 
ordinaire, s'il faisait valoir lui-même son invention. 
Nous n'admettrons une semblable concession que dans 
le cas où, la réussite de l'entreprise étant douteuse, le 
rabais est motivé par le risque qu'il doit couvrir. 

Ainsi, toute injustice et tout monopole écartés, l'ex- 
ploitation d'une industrie, même nouvelle, ne peut éle- 
ver le profit de l'entrepreneur, ne fût-ce que pour 
quelque temps, au-dessus du taux ordinaire dans les 
industries anciennes, à moins qu'il ne soit lui-même 
l'initiateur. Or, de quoi se compose son profit dans une 
exploitation à l'état normal, lorsqu'elle a subi tout l'efifet 
de la concurrence*? Il se compose : 1^* d'une prime, 

1 La définition du profit que nous donnons , seule rationnelle , est 
due à l'économiste allemand Hermann. 
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couvrant les risques, pour lesquels il n'existe pas de com- 
pagnies d'assurances, et d'un bénéfice, comprenant : 
2° une rémunération égale à celle que l'on paye habi- 
tuellement à un directeur à gages, plus 3° un gain, dû 
aux efforts et aux soucis dont seul est capable celui qui 
engage dans une affaire sa fortune et son honneur. 

La partie du profit de l'entrepreneur qui répond aux 
risques non assurés est destinée à être annulée par ces 
risques. Une association ouvrière ne peut donc pas plus 
la compter parmi ses bénéfices que ne le fait un entre- 
preneur. Une exploitation entreprise par une société 
d'ouvriers n'a pas moins besoin d'un directeur que lors- 
qu'elle est une propriété individuelle. La partie du profit 
de l'entrepreneur qui représente ses appointements 
comme directeur n'entrera point, par conséquent, dans 
le partage des bénéfices entre les membres de la société. 
Enfin, ce que l'entrepreneur gagne en sus des deux parts 
précédentes du profit est le produit de soins et de veilles 
excités par un intérêt autrement puissant que celui qui 
anime un directeur à gages fixes. Cet excédant du pro- 
duit ne sera donc pas réalisé dans l'association ou- 
vrière. 

On nous dira que chaque associé, étant intéressé à 
l'augmentation et à la perfection du produit, travaillera 
mieux et davantage, de sorte que la part de chacun 
s'élèvera au-dessus du taux ordinaire du salaire. A cela, 
nous ferons observer qu'en travaillant à la tâche, l'ouvrier 
est animé du même zèle et élève de même son salaire 
au-dessus de celui qu'il gagne à la journée. Ce n'^est donc 
pas pour gagner en proportion de leur zèle que les ou- 
vriers seraient portés à avoir recours à l'association. Il 
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faut ajouter encore que, généralement, le succès d'une 
entreprise dépend beaucoup moins du zèle des ouviriers, 
pourvu qu'il ne soit pas au-dessous de l'ordinaire, que 
des peines et des soucis de l'entrepreneur dans la con- 
duite des affaires, et que, par conséquent, l'absence de 
l'excédant du gain de celui-ci, en sus des appointements 
d'un directeur à gages, ne peut pas être compensée par 
le surcroît du produit dû à de plus grands efforts des 
ouvriers. 

Des trois éléments du profit de l'entrepreneur : la 
prime couvrant les risques est déterminée par la nature 
de l'industrie ; l'excédant du gain, au-dessus de la rétri- 
bution due au directeur de l'entreprise, est proportionné 
à l'activité des entrepreneurs ; quant à la rétribution des 
directeurs, elle doit satisfaire aux besoins que fait naître 
la vie des affaires et qu'exige une existence conforme à 
la dignité d'un chef d'entreprise. 

Aujourd'hui les appointements des directeurs dépas- 
sent, peut-être, la limite que nous leur assignons, 
parce que l'offre de leurs services se trouve au-dessous 
du besoin qu'en éprouve l'industrie. L'instruction pro- 
fessionnelle et la pratique des affaires sont encore peu 
répandues, et les hommes capables de diriger une entre- 
prise industrielle sont trop rares pour que leur gain ne 
soit pas notablement élevé par la demande très-active 
de leurs services. Ce gain élevé a pu exciter la convoitise 
des ouvriers salariés; mais il n'y a, pour eux, qu'un seul 
moyen possible d'y participer, c'est d'acquérir suffisam- 
ment d'instruction, d'aptitude et de moralité pour pou- 
voir embrasser la môme carrière. 

Plusieurs ouvriers, capables de diriger une industrie, 

i. 
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feraient une mauvaise affaire s'ils s'associaient pour par- 
tager entre eux le profit de l'entreprise en en prenant la 
direction à tour de rôle ; chacun d'eux gagnerait tout le 
profit si, pour utiliser ses capacités, il se mettait lui seul 
à la tête de quelque exploitation* 

Nous n'avions pas à prendre eu considération les inté- 
rêts du capital employé ; s'il était emprunté, les intérêts 
en seraient payés au capitaliste ; s'il appartenait aux ou- 
vriers, ceux-ci, en le faisant valoir eux-mêmes, n'en re- 
tireraient pas plus qu'en le prêtant à d'autres producteurs, 
parce que l'intérêt est toujours équivalent à l'utilité du 
capital. Les associations ouvrières, formées pour l'ex- 
ploitation des entreprises industrielles ne sont donc pas 
destinées à se généraliser dans l'avenir. Dans ce système, 
les ouvriers n'obtiendraient que ce qu'ils reçoivent sous 
le patronage d'un entrepreneur ; le produit total de l'in- 
dustrie en .serait même diminué de toute la quantité 
créée sous l'aiguillon de l'intérêt personnel de l'entre- 
preneur, intérêt que celui d'un directeur à gages ne 
saurait égaler. 

On ne nous dira pas qu'une association ouvrière pour- 
rait se passer d'un directeur salarié. Lorsqu'il est ques- 
tion d'une loi économique générale, on ne peut admettre, 
ni le dévouement de quelqu'un, qui, étant capable de 
diriger une exploitation, veuille s'associera des ouvriers 
pour partager avec eux les fruits de son habileté .et de 
ses efforts personnels, ni l'erreur de plusieurs individus, 
aptes à la conduite des affaires industrielles, se réunis- 
sant en une société ouvrière pour partager entre eux des 
profits que chacun pourrait toucher en entier comme 
chef d'exploitation. 
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Ceux qui pensent que les sociétés ouvrières travaillant 
à leurs frais sont destinées à se répandre de plus en plus 
et à remplacer dans l'avenir les entrepreneurs, n'ont 
pas, à ce qu'il paraît, une idée exacte de la nature du 
profit. Ils s'imaginent que le profit contient un revenu 
ou produit net en sus des trois éléments que nous avons 
fait voir. S'il y en avait un, une association ouvrière 
pourrait, sans doute, en profiter, mais il est nul, dans 
l'état rationnel des choses, et ne peut exister que dans 
une exploitation que la concurrence n'a pas atteinte. 

11 est vrai que les monopoles et privilèges dont jouis- 
sent maintenant quelques industries créent à leurs en- 
trepreneurs un excès de bénéfice qui rend ces industries 
propres à l'exploitation avantageuse par des associations 
ouvrières, puisque l'excédant du gain n'y est pas le fruit 
des labeurs de l'entrepreneur. Mais cet état de choses 
est injuste envers les consommateurs, nuisible au pro- 
grès industriel du pays, et ne peut, par conséquent, être 
considéré comme permanent et servir de base dans la 
solution rationnelle de la question. Après cela, il est 
bien possible qu'il y aura toujours quelques industries 
exceptionnelles ou peu importantes qui, n'exigeant pres- 
que pas de connaissance des affaires, ni, par conséquent, 
de frais de direction, pourront être entreprises avec 
avantage par des sociétés d'ouvriers, et même ne pour- 
ront l'être autrement. 

Une participation des ouvriers aux bénéfices du patron 
est un autre système recommandé par la plupart des 
auteurs de traités, tant dans le but d'augmenter le pro- 
duit, en excitant le zèle des ouvriers, que pour améliorer 
leur sort. Dans cet arrangement, outre leur salaire 



12 INTRODUCTION. 

ordinaire, ou bien pour une partie de leur salaire, les 
ouvriers reçoivent un certain intérêt du bénéfice net de 
Tentreprise. Ce n'est qu'un expédient applicable exclu- 
sivement aux industries nouvelles ou à l'abri de la con- 
currence. Mais les lois économiques rationnelles con- 
cernent seulement les entreprises à Tétat normal ne 
donnant lieu à aucun produit net absolu, et dont le 
produit ne fait que couvrir toutes les dépenses, chances 
de perte, rétributions et profits exigibles. 11 n'y a, dans 
ces entreprises, en fait de produits nets, que ceux relatifs 
aux participants dans la production : chacun d'eux con- 
sidère comme tel son gain particulier. 

Sauf la rente du propriétaire de l'emplacement, qui 
varie suivant les avantages locaux, le gain de tous les 
autres participants — l'entrepreneur y compris — tout 
en différant d'une classe de producteurs à une autre, se 
trouve dans chacune en particulier, par suite de la con- 
currence, à un taux uniforme pour toutes les industries 
du pays à la même époque. Aussi les auteurs insistent- 
ils sur la nécessité de livrer l'adoption du système de la 
participation au seul bon vouloir du patron, et ils de- 
vraient ajouter qu'il n'est possible à celui-ci de l'adopter 
que si son industrie, n'ayant pas encore subi les effets 
de la concurrence, lui procure un bénéfice extraor- 
dinaire. 

La participation des ouvriers aux bénéfices industriels 
étant ainsi soumise à l'arbitraire de Tentrepreneur, la 
part qu'ils en recevront ne sera qu'une gratification, et 
la science n'a rien à voir ni au taux, ni à l'existence d'une 
concession aussi complètement abandonnée à la généro- 
sité du chef de l'entreprise. 
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Que signifie, cependant, ce recours aux sentiments du 
patron, sinon un aveu indirect de TinsufOsance du sa- 
laire ordinaire des ouvriers ? Les auteurs ne s'y arrêtent 
pas et ils continuent à soutenir que, même dans Tétat 
actuel des pays à population dense, la distribution des 
richesses produites se fait avec équité parmi les ayants 
droit. Cette opinion des auteurs, rapprochée de leur aveu 
précédent, conduirait à la conclusion qu'un salaire, dont 
le taux est livré à toutes les variations de Toffre et de la 
demande des bras, est toujours équitable, lors même 
qu'il est insuffisant ! 

Le fait de l'insuffisance du salaire, implicitement avoué 
par les auteurs, est vrai ; mais leur opinion sur l'équité 
du partage du produit est erronée. Un salaire réglé uni- 
quement par l'offre comparée à la demande du travail, 
est la conséquence d'un état de choses dans lequel il n'y 
a plus d'emplois accessibles à la masse des ouvriers, où 
ceux-ci pourraient produire une valeur plus grande que 
celle que représente un salaire déprécié. 

Dans un pays industrieux, disposant de terrains en- 
core inoccupés, le partage du produit entre les capitalistes 
et les ouvriers se fait naturellement avec justice, et nous 
ferons voir que le taux du salaire y est toujours au-dessus 
de ce qui suffirait au maintien du nombre et des forces 
de la population ouvrière, même dans le cas où le pro- 
duit commun descendrait jusqu'à ne donner pour la part 
du capital qu'un intérêt insignifiant. Cet état de choses, 
le plus essentiel à la liberté du travail, ne permet pas 
l'emploi des ouvriers à des travaux peu productifs, ré- 
duisant leur salaire à un taux insuffisant. Quelle que 

i Gbap. su. 
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soit alors l'offre deç bras^ ils trouvent toujours une oc- 
cupation lucrative. L'ouvrier, recevant la juste part qui 
lui revient de droit, et cette part étant plus que suffi- 
sante, la générosité du patron n'a pas à s'exercer dans 
de telles circonstances, ce qui est plus conforme à la 
dignité de l'ouvrier. 

L'état de gêne dont souffrent les pays où l'on cherche 
des systèmes artificiels d'arrangement des intérêts — ce 
que, soit dit par parenthèse, les économistes ont quelque 
tort de reprocher aux sociaUstes, puisqu'ils proposent 
eux-mêmes l'association ouvrière, la participation aux 
bénéfices et autres arrangements tout "aussi préconçus 
—les pays, disons-nous, où l'on s'adresse aux sentiments 
humanitaires des entrepreneurs en faveur des ouvriers, 
se trouvent dans un état auquel toute famille d'êtres orga- 
nisés — plantes ou animaux — arrive fatalement lors- 
que, occupant un espace limité, elle se multiplie au delà 
des moyens d'existence qui y sont offerts par la nature. 
Mais il est indigne de l'homme d'accepter une semblable 
fatalité; toujours en lutte avec la nature et toujours 
vainqueur, il saura parvenir un jour à se procurer, dans 
tout pays, les avantages dont jouissent les contrées 
riches en terrains. L'extrême facilité et la liberté absolue 
des émigrations en seront les conditions dominantes. 

Dans le chapitre du Capital, les auteurs s'étendent sur 
l'utilité des machines et s'appliquent à en faire voir les 
avantages pour la classe ouvrière. Ils reconnaissent la 
gêne momentanée que peut produire l'introduction su- 
bite et générale des engins mécaniques et de tout autre 
moyen ou procédé remplaçant les efforts de l'homme par 
les forces de la nature, et en même temps ils considè- 
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rent comme permanente l'élévation du salaire, qui a lieu 
après le développement de la production et de la con- 
sommation, excitées par une plus grande facilité de créa- 
tion des richesses. 

Mais les machines ne garantissent pas le salaire contre 
les eifets du rapport de l'offre à la demande de bras ; la 
hausse du salaire qui se produit aujourd'hui en Europe, 
par l'économie dans les procédés de la production, ne 
peut durer quêtant que l'augmentation de la population 
ouvrière ne force pas de nouveau les entrepreneurs à 
employer les derniers arrivés des ouvriers à des travaux 
peu productifs, ce qui réduira le salaire au taux de l'uti- 
lité amoindrie du travail. 

Si le salaire, augmenté par l'effet de l'emploi d'une 
machine, restait permanent, chaque nouvelle économie 
de forces humaines dans la production serait suivie 
d'une nouvelle hausse du salaire, et il y a longtemps que 
ce dernier serait arrivé au taux rationnel — celui qui 
ne saurait être dépassé sans préjudice pour le salarié lui- 
naême. Celui-ci, devenant alors, par ses épargnes, capi- 
taliste, est intéressé au maintien du taux de l'intérêt à 
une certaine hauteur, qu'un salaire trop élevé ne permet- 
trait pas aux capitaux d'atteindre. 

Malheureusement, à cause de l'accroissemetit de la 
population, toujours provoqué par la hausse du salaire, 
celte hausse, due à l'introduction des machines et autres 
perfectionnements, n'est pas permanente. Les perfec- 
tionnements successifs et incessants des moyens de pro- 
duction n'ont que le pouvoir de maintenir le taux du 
salaire au niveau des besoins de l'ouvrier ; ils ne relè- 
vent au-dessus, pour un temps quelque peu prolongé, 
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que lorsqu'ils sont de la nature de ces inventions qui 
produisent de véritables révolutions industrielles. 

Telle a été l'invention de la machine à vapeur, et telle 
est celle des chemins de fer, dont l'effet sur l'accroisse- 
ment du bien-être des masses populaires n'est pas encore 
partout annulé par l'accroissement de la population. 
D'ailleurs, même dans ces cas extraordinaires, la hausse 
du salaire, dans les pays très-populeux, n'est ni aussi 
générale, ni aussi importante que le veulent croire plu- 
sieurs auteurs. S'il en était ainsi que ces auteurs le sup- 
posent, tout travail produisant une valeur moindre que 
celle du salaire, à son nouveau taux exhaussé, serait 
abandonné, et l'on verrait beaucoup d'anciens établisse- 
ments industriels arrêter leurs opérations ou, tout au 
moins, les restreindre aux ouvrages dont le produit 
couvre suffisamment les frais accrus par l'élévation du 
salaire. Or, l'on trouverait à peine quelques travaux, des 
moins productifs, supprimés lors de l'apparition et de 
l'extension des grandes industries nouvelles. 

Dans les pays riches en terrains cultivables, quel que 
soit l'accroissement de la population, le salaire des ou- 
vriers ne peut descendre qu'en raison de la diminution 
des avantages de qualité et de position des terrains suc- 
cessivement occupés, tandis que, dans les pays qui man- 
quent de terrains libres, le salaire n'ayant aucun soutien 
en dehors du rapport de l'offre à la demande du travail, 
descend en raison de l'augmentation de la population. 
Là, le salaire reste toujours au-dessus des besoins de 
l'ouvrier ; ici ; l'accroissement de la population peut le 
faire descendre jusqu'au-dessoiîs de ce qui est nécessaire 
à l'existence. Là, la population se multiplie indéfiniment; 
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ici, son accroissement est entravé par la baisse du salaire, 
qui en est la conséquence. Là, les terrains inoccupés 
assurent aux ouvriers une application du travail tou- 
jours lucrative ; ici, ils sont obligés d'accepter des em- 
plois peu productifs. Là, à cause de la cherté du travail, 
l'invention des moyens de remplacer Teffort deThomme 
par les forces de la nature est d'une utilité beaucoup 
plus grande, et les entrepreneurs recherchent ces moyens 
avec plus d'ardeur qu'ici, où le travail est moins payé. 
Là, l'introduction des machines ne rencontre aucune hos- 
tilité de la part de la main-d'œuvre, tandis qu'ici elles 
lui font, au premier moment, une concurrence redouta- 
ble. Là, les économies apportées à la production ne sont 
pas moins utilisées par les ouvriers allant s'établir à 
leurs frais sur des terrains libres que par les entrepre- 
neurs industriels ; le partage- du produit entre les capi- 
talistes et les ouvriers continue donc toujours à se faire 
rationnellement, et le salaire augmente en même temps 
que le revenu des capitalistes. Ici, au contraire, rien ne 
force le produit à se partager de manière à faire gagner 
l'ouvrier par Tintroduction des procédés donnant plus 
de produits pour le même capital et le même travail : le 
capital seul en profite d'abord, et d'autant plus, que, 
par suite de la mise en disponibilité d'une partie des 
bras, l'offre en augmente — ce qui déprime le salaire. 
Ce n'est que plus tard, si le progrès accompli devance 
l'accroissement de la population ouvrière, que celle-ci 
prend une part dans l'augmentation du produit, et cela 
jusqu'au moment où l'offre du travail viendra encore ra- 
battre le salaire. 

La comparaison que nous venons de faire est vraie 
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pour des populations également avancées en civili- 
sation, également intelligentes et industrieuses. Elle se 
rapporte rigoureusement à la supposition de deux con- 
ditions territoriales opposées^ mais appliquées au même 
peuple et à la même époque. 

11 est certain que parmi les peuples arriérés, même 
chez ceux qui possèdent beaucoup de terres, il y a des 
misères presque inconnues aux sociétés civilisées, qui 
n'en possèdent que peu. Une population clair-semée est 
toujours moins avancée en industrie et moins riche que 
celle qui s'est réunie en un groupe serré. Ce qui est vrai 
pour des populations différentes, se trouvant dans ces 
diverses circonstances à la même époque, est également 
vrai pour la même nation, si l'on compare les conditions 
par lesquelles elle a passé depuis son origine, et l'on ne 
peut élever aucun doute sut les progrès du bien-être des 
nations, accomplis, grâce à l'accroissement du capital, 
pendant la diminution constante du rapport dé la super- 
ficie du territoire au nombre de ses habitants. 

Beaucoup d'auteurs dé traités modernes s'arrêtent 
sur cette dernière comparaison et s'en servent pour dé- 
tourner l'attention de celle dont nous l'avons fait procé- 
der, et même pour la nier complètement. Il y a en cela, 
de leur part, malentendu, ou désir, fort louable mais 
nullement conforme aux exigences scientifiques, de cal- 
mer les esprits excités naguère par les exagérations de 
l'école socialiste, à propos de l'antagonisme entre le ca- 
pital et le travail. 

Le bien-être des ouvriers augmentait, sans contredit, 
à mesure que la population devenait plus dense; mais 
ce résultat n'était pas dû à la diminution successive des 
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terrains disponibles : il s'est produit, au contraire, malgré 
cet inconvénient. Dans un pays comme l'Irlande, oh Tari 
industriel s'est trouvé impuissant à combattre l'effet du 
trop grand accroissement de la population, celle-ci est 
tombée dans une affreuse misère. 

La possession de vastes territoires inoccupés n'implique 
pas plus une population clair-semée, qu'une population 
dense n'implique l'exiguïté des terres dont elle peut dis- 
poser. Des contrées populeuses à la portée de terrains 
vierges propres à l'exploitation, telle est, entre autres 
conditions, une des plus essentielles pour le plus grand 
accroissement et le partage le plus équitable des ri- 
chesses d'un pays. 

Chez les peuples les plus intelligents et les plus actifs, 
mais manquant de terrains libres, il y a toujours un cer- 
tain taux du salaire au-dessous duquel l'ouvrier éprouve 
de la gêne. Cette limite inférieure du salaire n'est pas 
partout et toujours la même. Elle dépend beaucoup des 
habitudes contractées par la classe ouvrière et peut 
s'élever de siècle en siècle, comme cela a eu lieu en effet, 
suivant les témoignages historiques les plus accrédités. 
Mais, pour s'être habitué à satisfaire mieux et. un plus 
grand nombre de besoins, l'ouvrier ne souffre pas moins 
de ces privations actuelles, qu'il n'a souffert autrefois 
lorsque le salaire descendait au minimum de ses habi- 
tudes d'alors. 

Il suffit, pour nous en convaincre, d'un seul exemple, 
celui de l'usage du linge, inconnu chez les anciens et 
maintenant devenu article de première nécessité, dont 
la privation signale, de nos jours, le comble de la misère. 
Et d'ailleurs, quand même des progrès industriels con- 



20 IN'IRODUCTION. 

tinus parviendraient à maintenir le salaire, dans les 
pays les plus peuplés, au-dessus du nécessaire, sans que 
des terrains libres fussent mis à la disposition de leur 
population croissante, Téquité ne serait encore pas satis- 
faite. Elle ne le serait que si le partage du produit entre 
le capital et le travail s'établissait avec cette justice qui 
est l'effet naturel de l'abondance des terres. 

Le salaire déterminé par le seul rapport de l'offre à la 
demande du travail n'est donc pas une rétribution équi- 
table et que l'on doive toujours accepter sans chercher 
à s'y soustraire, comme s'efforcent de nous le persuader 
les auteurs des traités. Elle est l'effet de l'insuffisance 
des progrès industriels de la société, qui en est avertie 
parles souffrances qu'elle en éprouve. Mais il serait in- 
juste d'en accuser le capital ou les entrepreneurs, car, 
lors de l'affluence des bras, la diminution de l'utilité du 
travail et la baisse du salaire sont simultanées. Cela fait 
que le dernier ouvrier admis au travail ne produit qu'au- 
tant qu'il gagne en salaire. 

La question, en tant qu'elle appartient à l'économie J 
politique rationnelle, est pour nous résolue. En effet, - 
nous voyons que, pour le partage ùaturellement équita- 
ble du produit, il faut ouvrir aux populations aujourd'hui 
parquées sur des territoires limités et sans issue, l'accès 
libre et facile des terres encore inappropriées*. Les 
moyens d'y parvenir ne concernent pas notre science, 
sinon sous le rapport du développement du crédit finan- 
cier indispensable pour la mise à exécution des projets 

* M. Dunoyer, qui croyait avoir épuisé tout ce qu'on peut dire au 
sujet de la liberté du travail, n'a seulement pas fait mention de l'une 
des plus essentielles^ celle de se pourvoir d'un emplacement inoccupé. 
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qui seront dus à la mécanique et à l'art dos construc- 
tions. Quant à la législation et à la politique à adopter 
par les nations, pour rendre au partage de leurs produits 
son équité naturelle, elles doivent prendre pour base le 
principe de la liberté absolue de Tiadustrie intérieure et 
des relations internationales. Toutes ces conditions se- 
ront immanquablement réalisées un jour, sous la pres- 
sion du malaise social et par le sentiment du juste, qui 
doit s'éveiller aussitôt que Ton sera généralement con- 
vaincu de la possibilité de régler le salaire avec plus 
d'équité que ne le fait le seul hasard des oscillations de 
Toifre et de la demande des bras. 

A propos de l'accord entre le capital et le travail, nous 
trouvons chez quelques auteurs une proposition, due à 
F. Bastiat, qu'ils érigent en loi générale, d'après la- 
quelle, lorsque les capitaux d'un pays s'accroissent, les 
richesses, produites en quantité de plus en plus grande, 
se distribuent de manière à ce que la part du capital 
diminue relativement au produit total, tout en augmen- 
tant dans le sens absolu, tandis que la part du travail 
augmente dans les deux sens. Le partage du produit se 
ferait ainsi de plus en plus en faveur du travail, la partie 
du produit qui revient au capital diminuant toujours re- 
lativement à celle qui reste au travail. 

Les auteurs établisseut d'abord que la baisse de l'in- 
térêt est toujours la conséquence de l'accumulation des 
capitaux, mais que cette diminution relative du revenu 
des capitalistes est accompagnée de son augmentation 
absolue. Il va sans dire que les capitalistes ne multiplient 
leurs capitaux que si leur revenu total en augmente. A 
cette condition, ils continuent à capitaliser, lors même 
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que raugmentation du capital en fait baisser les intérêts. 
Qu'importe, en effet, que leur part du produit augmente 
moins rapidement que le capital? Tant qu'elle s'accroît 
quelque peu, il y a pour eux avantage à capitaliser en- 
core. Avec cela, ils ont toujours le pouvoir d'empêcher 
que la baisse de l'intérêt — en tant qu'elle provient de 
l'accumulation des capitaux — fasse diminuer leur part 
absolue du produit : ils n'ont qu'à ne pas pousser la ca- 
pitalisation jusque-là. 

Mais à quoi est due la baisse de l'intérêt, lors de l'aug- 
mentation du capital? Les auteurs ne l'expliquent nul- 
lement. L'intérêt, c'est le rapport entre le revenu et le 
capital qui le procure ; par conséquent, la baisse de l'in- 
térêt exprime une diminution du revenu du capital, 
c'est-à-dire, de sa productivité ou de son utilité. La 
baisse de l'intérêt est donc due à la diminution de l'uti- 
lité du capital appliqué aux industries du pays. Puisque 
les auteurs admettent que l'accumulation des capitaux 
provoque toujours une baisse de l'intérêt, ils supposent 
donc tacitement que les capitaux nouveaux sont toujours 
moins productifs que les anciens; ils paraissent ne pas 
se douter, soit dit en passant, qu'en rattachant la baisse 
de l'intérêt aux progrès de la capitalisation, ils aSfirment 
une loi économique qu'ils déclarent ailleurs ne pas re- 
connaître, pour ne pas être obligés d'admettre la rente 
foncière qui en dérive et qu'ils s'obstinent à nier. 

Après avoir expliqué comment le revenu du capitaliste 
peut augmenter pendant la baisse de l'intérêt, les au- 
teurs émettent une assertion au moins hasardée, suivant 
laquelle la baisse de l'intérêt « veut dire » que le capital 
reçoit une part de plus en plus réduite du produit total. 
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Rien ne le prouve. Supposons, par exemple, que, dans 

une entreprise, le travail et 10,000 francs de capital 

donnent annuellement pour 4 ,000 francs de produits, qui 

se partagent par moitié entre le capital et le travail. Il 

serait possible qu'en élevant le capital à 20,000 francs, 

Ton obtînt un produit de 1,600 francs, dont 900 francs 

seraient alloués au capital et 700 francs au travail. Une 

entreprise présentée dans ces conditions est parfaitement 

acceptable pour les ouvriers, dont la part y gagnerait une 

augmentation de 200 francs, ou 40 pour 100 de leur part 

primitive de 500 francs. Avant Taugmentation du capi- 

500 
tal, celui-ci prélevait ^^ ou 50 pour 100 du produit 

1 ,uuu 

900 
commun ; après l'augmentation, il en prélève ou 

1 ,600 

56 1/4 pour 100; mais relativement à leur capital, 

la part des capitalistes a diminué : ils en retiraient 

oOO „ , . , * 900 

j^-^ ou 5 pour JOO et n en retirent plus que ^^-^ 

ou 4 1/2 pour 100. 

Il n'est donc pas vrai que la baisse de l'intérêt indique 
toujours une diminution de lapartjdu capital dans le pro- 
duit total. Ce n'est seulement que relativement au capital 
lui-même, et non pas relativement au produit commun, 
que la part du produit due au capital dimiuue toujours 
lors de la baisse de l'intérêt. 

A voir l'assurance avec laquelle les auteurs affirment 
que la baisse de l'intérêt signifie une moindre part du 
capital dans le produit, l'on doit penser qu'ils supposent 
l'augmentation de ce produit toujours proportionnelle à 
l'accroissement du capital. Dans ce cas, en effet, une 
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baisse de rihtérêt, si elle était possible^ ne pourrait avoir 
lieu sans une diminution de la part relative prélevée par 
le capitaliste sur le produit total, puisque ce produit 
reste par hypothèse dans le même rapport avec le 
capital. 

Mais les auteurs devraient s'apercevoir que si le pro- 
duit augmente proportionnellement au capital, la baisse 
de rintérêt n'est pas possible. Il n'y a alors aucune rai- 
son pour une diminution de la part prélevée par le capi- 
taliste sur le produit, ou, ce qui revient au même, à la 
diminution de l'utilité du capital et à l'augmentation de 
celle du travail. 

La baisse de l'intérêt ne peut se réaliser que lors 
d'un accroissement du capital plus rapide que Taccrois- 
sement du produit, et nous venons de prouver que, dans 
ce cas, la part du capitaliste dans le partage du produit 
total peut tout aussi bien augmenter que diminuer rela- 
tivement à ce produit. 

On verra, dans les derniers chapitres de cet ouvrage, 
comment la part qui échoit au travail augmente ou di- 
minue par rapport au produit commun ; mais, quel que 
soit l'accroissement de cette part, l'ouvrier n'en profi- 
tera que si son salaire partiel en augmente. Pour cela, 
il faut que la population ouvrière s'accroisse moins rapi- 
dement que sa part du produit, et l'on conçoit qu'il est 
infiniment pTus difficile aux ouvriers d'arrêter l'accrois- 
sement de leur nombre en vue de prévenir la diminution 
du taux du salaire, qu'aux capitalistes d'arrêter l'accu- 
mulation des capitaux pour prévenir la décroissance de 
leur revenu. 

Après avoir traité de la production en général, les 
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auteurs font une classification des industries, en les 
groupant sous des dénominations qui expriment quelque 
caractère commun à plusieurs d'entre elles. Ainsi, par 
exemple, Télève des animaux domestiques, Taménage- 
ment des forêts, la culture des plantes, etc., sont nom- 
més industries territoriales ou agricoles. Le groupe des 
industries de la chasse, de la poche, et minière, a reçu 
le nom AHndustries extractives. Les industries : manu- 
facturière, commerciale^ et des transports ou voiturière^ 
ont été groupées de tout temps par Tusage journalier du 
langage ordinaire. Les principales industries se trouvent 
ainsi groupées en cinq classes. 

Quelques auteurs partagent l'activité industrielle hu- 
maine en deux parties : les industries matérielles ou 
s'extrçant sur ks choses ^ et les industries immatérielles 
ou s'exerçant sur l'homme. Nous ne manquerons pas de 
faire voir qu'il n'y a pas d'industries immatérielles, que 
bien peu de professions s'exercent directement sur 
l'homme, sur son corps seulement, et que tous les pro- 
duits intellectuels et la majeure partie des produits cor- 
porels de l'individu sont dus à celui qui les possède. Les 
produits d'autrui lui servent, il est vrai, de moyen dans 
sa production intime^ mais tous les produits quelcon- 
ques, et sans exception aucune, en servent au même 
degré : les produits de n'importe quelle fabrique tout 
autant que les leçons d'un professeur. 

L'industrie territoriale est la plus étudiée par les au- 
teurs des traités; mais on pourrait en dire beaucoup plus 
de choses utiles. On n'y marque pas d'énumérer les 
avantages et les inconvénients de la grande et de la 
petite propriété, sans pouvoir donner aucune solution de 

2 



26 INTRODUCTION. 

la question. Les auteurs ne Font même pas posée comme 
elle doit l'être, savoir : quelle étendue doit avoir une 
ferme agricole, pour rapporter le maximum de revenu 
dans telles ou telles autres circonstances données ? 

11 se trouve que plus le prix sur place des produits 
est élevé, moins il est avantageux d'élargir l'exploitation 
d'une ferme, et qu'au contraire, les grandes exploita- 
tions donnent plus de revenu lorsque le prix des pro- 
duits est bas. 11 va sans dire que la question concerne 
uniquement l'étendue de la ferme, et pas du tout la 
grandeur de la propriété. Qu'un seul propriétaire d'un 
très-grand terrain établisse plusieurs fermes, ou que plu- 
sieurs personnes, en réunissant leurs parcelles de ter- 
rain, deviennent propriétaires associées d'une seule 
ferme, cela n'importe d'aucune façon à l'économie de 
l'exploitation. 

La rationalité de la production exige seulement que 
chacune de ces fermes soit établie dans les proportions 
les plus avantageuses, réglées par le prix des principaux 
produits. Dans chaque cas particulier, l'agriculteur peut 
faire un calcul de tâtonnement pour déterminer la limite 
de l'extension de ses champs, correspondant au maxi- 
mum du revenu. 

Il est évident, après cela, que toute discussion sur la 
petite et la grande propriété doit cesser, comme tout à 
fait étrangère à l'économie agricole. Elle ne pourrait 
continuer qu'au point de vue purement politique, admi- 
nistratif ou gouvernemental, ce qui est en dehors de 
notre sujet. Nous dirons cependant que, si l'impôt frappait 
la rente foncière et l'absorbait, sauf la partie de création 
récente, il n'y aurait point de grandes propriétés territo- 
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rialeS) parce qu'alors les terrains ne donneraient que le 
taux ordinaire des intérêts des capitaux et du salaire du 
travail appliqués à la terre, ce qui ne serait profitable 
qu'à ceux qui font valoir leurs propriétés personnelle- 
ment et qui, par conséquent, n'en possèdent pas au- 
dessus de ce qu'un seul homme est capable de régir à 
la fois. 

C'est encore la question de l'étendue la plus avanta- 
geuse des terrains d'une ferme, que nous recomman- 
dons à l'attention des publicistes qui ne s'accordent pas 
sur le mérite du système de propriété communale de la 
terre*. Dans ce système, tout membre de la commune 
possède un lopin de terre dans chaque division diverse- 
ment située d'un champ, mais qu'il ne garde qu'autant 
qu'un nouveau partage, nécessité par l'augmentation de 
la population de la commune, ne vient pas déplacer sa 
possession, ou en enlever une portion. 

Sous le rapport de l'étendue la plus avantageuse d'une 
exploitation, ce système est on ne peut plus défectueux. 
La production y est si faible, que souvent, loin de don- 
ner un excédant à pouvoir exporter, elle ne suffit pas 
même à la consommation de la commune. Cependant, il 
paraît que la misère, conséquence fréquente de cet état 
indéfiniment morcelé et incomplet de la propriété, a été 
considérée comme un mal beaucoup moindre que les 
spoliations de quelques puissants voisins ou des fonc- 
tionnaires publics, auxquelles un petit propriétaire serait 
sans cesse exposé. 

Les systèmes d'amodiation connus des auteurs sont 
décrits dans les traités, tandis que plusieurs objets qui 

1 Principalement les publicistes russes. 



28 INTHODUCriON. 

concernent plus directement l'économie politique ne s*y 
trouvent pas. Tels sont, par exemple : l'examen de 
l'effet, sur la production, de la position trop excentrique 
des fermes par rapport à leurs champs, et les recher- 
ches sur la corrélation entre la densité de la population, 
la fertilité de la terre, la distance au marché, le prix du 
blé, le système d'assolement, l'étendue des champs 
d'une ferme, etc. *. 

Les calculs ont montré une déperdition considé- 
rable de forces productives due aux distances, que l'on 
pourrait réduire par des échanges de terrain entre les 
propriétés limitrophes, souvent enclavées et enchevê- 
trées les unes dans les autres. 

La comptabilité agricole fait voir aussi que la culture 
extensivCs c'est-à-dire préférant occuper beaucoup de 
terre, plutôt que d'augmenter la fertilité d'un terrain 
moins étendu, est avantageuse lorsque les céréales sont 
à bas prix. Cela a lieu dans les pays peu peuplés, et 
communiquant difficilement avec les grands centres in- 
dustriels. Dans ces pays, le terrain est de peu de valeur, 
et partagé en domaines très-étendus. 

Des circonstances opposées à ces dernières rendent la 
culture intensive plus avantageuse que la culture exten- 
sive. L'accroissement et le maintien de l'intensité de la 
force végétative du sol exigent des frais qui ne peuvent 
être couverts, avec bénéfice, que par un prix élevé des 
récoltes. Cette dernière condition est la conséquence 
d'une population serrée et de la proximité des marchés. 
La propriété territoriale y est chère et très-divisée. 
L'étendue la plus avantageuse à donner aux champs 

i Voir, pour toutes ces questions, les œuvres de Tbûnen. 
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d'une ferme est d'autant moindre que le sol est plus 
fertile et le prix des produits plus élevé. 

Après les industries agricoles, nous ne trouvons dans 
les autres groupes, non-seulement chez les auteurs des 
nouveaux traités, mais pas même chez les maîtres de la 
science, rien qui soit vraiment digne de figurer dans un 
programme d'études économiques. Nous savons bien 
que la forme littéraire a souvent sauvé Tinsuffisance du 
fond, et qu'en arrangeant symétriquement quelques 
faits et propositions, on peut faire passer les mêmes 
comparaisons, analogies ou parallèles, à travers une 
longue série de chapitres. Mais, à part ces procédés litté- 
raires et en dehors de ce qui concerne la technologie, 
voici tout ce que nous trouvons chez les auteurs, à pro- 
pos des industries. 

L^industrie manufacturière est défendue contre ceux 
qui l'accusent d'être la cause du paupérisme. La défense 
est basée sur ce qu'une population clair-semée est plus 
malheureuse qu'une population dense. Mais les auteurs 
oublient de dire que cette densité a une limite au delà 
de laquelle le paupérisme augmente plus rapidement 
que la population. 

Sous la rubrique : Industries extractives^ nous lisons, 
dans les traités, des notions sur la jurisprudence qui 
régit ces industries dans le pays des auteurs. On y ren- 
contre aussi des discussions sur les droits de l'Etat, du 
propriétaire du sol et de celui qui a découvert une mine; 
mais on n'y voit pas de solution de la question. 

Pour l'industrie des transports, on a des tirades élo- 
gieuses sur l'utilité des chemins fer. Il n'y a là rien de 
scientifique ; ce sont des produits de l'imagination, qui 
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n'ont exigé la connaissance approfondie d'aucune partie 
de l'économie politique. Si l'on ajoute à cela une com- 
paraison à peine ébauchée des routes avec les canaux, 
sous le rapport de l'économie des transports, et quelques 
arguments pour et contre l'exécution des voies de com- 
munication par des particuliers ou par l'Etat, on aura à 
peu près tout ce qui est présenté au lecteur dans ce cha- 
pitre. 

Enfin, l'industrie commerciale^ que l'on peut envisa- 
ger comme industrie des intermédiaires entre le produc- 
teur et le consommateur, est facilement justifiée, par les 
auteurs, contre d'ineptes attaques. 

Après cela, on jette quelquefois, en terminant, un coup 
d'oeil sur l'ensemble des industries, en constatant leur 
solidarité mutuelle. Un pareil sujet ne peut qu'être rem- 
pli de banalités, et Ton pourrait avoir autre chose à faire 
en économie politique que des exercices littéraires sur 
des thèmes donnés. 

C'est ainsi qu'est traitée, par les auteurs modernes, la 
partie de l'économie politique qui concerne la produc- 
tion des richesses et à laquelle ils donnent le plus de 
soins. Les autres parties de la science, et surtout celle 
qui concerne la distribution des richesses, moins impor- 
tante dans l'opinion des auteurs, sont naturellement en- 
core plus faibles. 

Est-il étonnant, après cela, que de bons esprits*, étran- 
gers à la science des économistes et ne jugeant que 
d'après les écrits les plus répandus, s'en défient jusqu'à 
la nier et à n'y voir tout au plus que des études non 

1 Feu M. Dtipin aine, par exemple* 
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encore arrivées à former un corps de vérités incon- 
testables, assez nombreuses et bien reliées entre elles, 
pour se faire accepter comme une science distincte, ne 
demandant plus qu'à se développer indéfiniment? 

Cependant, les conditions exigées pour l'admission de 
l'économie politique parmi les sciences solidement fon- 
dées sont déjà satisfaites. Seulement les auteurs les plus 
populaires paraissent n^avoir pas encore pris suffisam- 
ment connaissance des travaux importants qui ont fait 
avancer, depuis Adam Smith, la science qu'ils pro- 
fessent. 

L'obstacle qu'ils y rencontrent se trouve dans la mé- 
thode purement scientifique suivie par les adeptes du 
fondateur de la science, méthode qui leur est peu fami- 
lière et même répudiée par eux, quoique la seule qui ait 
pu conduire aux résultats obtenus. 

Ils regardent cette méthode comme incompatible avec 
l'esprit d'une science qu'ils rangent exclusivement dans 
le groupe des sciences morales et d'observation, tandis 
qu'elle est aussi, et même en plus grande partie, une 
science positive et de calcul. 

Les résultats de la mauvaise chance subie par l'écono- 
mie politique — celle d'être tombée, grâce à son côté 
moral, parmi les matières accessibles à tout écrivain 
quelque peu habile — ont été déplorables. On l'a encom- 
brée de questions parasites, de notions inexactes, de dé- 
finitions incomplètes, de négations injustifiables, etc., à 
tel point que l'exposé le plus succinct ne peut plus en 
être fait sans une lutte presque continuelle contre ces 
errreurs. 

Pour présenter les lois économiques à leur point de 
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vue rationnel, nous avons dû écarter, en le rejetant dans 
notre Introduction^ tout ce qui n'aurait fait qu'embar- 
rasser la marche de l'exposé. Nous ne pouvions cepen- 
dant pas négliger ces hors-d'œuvre, puisque les auteurs 
en vogue les introduisent dans leurs traités, sans les 
avoir pour cela mieux digérés, comme on a vu, que les 
quelques parties essentielles de la science, auxquelles ils 
se décident parfois à toucher : à la rente foncière, par 
exemple, également mal comprise par ceux qui la recon- 
naissent comme par ceux qui la nient. 

La Propriété étant la source première de la science 
économique, c'est par l'examen de sa cause et de sa na- 
ture que nous entrerons en matière. Après cela, nous 
établirons, au point de vue rationnel, les principales no- 
tions préliminaires que nous ferons suivre d'une discus- 
sion sur le mode de soutenir les industries peu lucra- 
tives. Quant au corps même de la science, il comprendra 
principalement l'analyse et la délimitation des trois 
moyens de production et le partage du produit obtenu 
entre les trois ayants droit qui ont fourni ces moyens. 
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La cause première de la propriété est matérielle : 
elle est tout entière dans l'impossibilité pour la ma- 
tière de se mouvoir dans plus d'une direction à la 
fois, ou, autrement dit, d'obéir en même temps à 
plus d'une volonté. Si la matière était douée de l'ubi- 
quité, comme le sont les idées, les connaissances, 
les vérités dont plusieurs personnes peuvent se servir 
simultanément et chacune à sa guise, la propriété ne 
se serait pas formée, et il est même assez difficile de 
supposer qu'aucune notion sur ce phénomène eût pu 
surgir dans les esprits. En effet, pcrur conserver la 
propriété d'une idée, il aurait fallu ne jamais l'émettre 
et même ne jamais s'en servir, pour ne pas la laisser 
deviner, ce qui équivaudrait à sa non-existence. 

Le défaut d'ubiquité pourrait être compensé, en 
partie, par la profusion de la matière, car alors il ne 
serait pas nécessaire qu'elle obéît à plusieurs per- 
sonnes à la fois pour que chacune en fût pourvue à 
volonté. Mais la matière se présente sous une infinité 
de caractères formant des espèces distinctes, dont 
presque aucune ne se trouve en quantité illimitée, re- 
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lativement à tous les habitants de la terre. Dans telle 
contrée du globe, certaine espèce de matière abonde 
et peut être considérée comme illimitée, mais seule- 
ment par rapport à la population de Tendroit ; tel est, 
par exemple, le cas des eaux pour les habitants rive- 
rains. L'air atmosphérique lui-même difiFère d'un 

« 

lieu à un autre, au point de vue météorologique et 
hygiénique. 

D'ailleurs, la profusion de toute espèce de matière 
en tout point du globe ne remédierait pas complète- 
ment à son défaut d'ubiquité, défaut dont surgirait 
inévitablement le phénomène de la propriété. En effet, 
l'homme ne se contente pas de l'usage direct de la 
matière qu'il trouve à sa portée; il la modifie, la 
transforme, et ce qu'il en obtient devient un objet 
matériel produit, ne pouvant, faute d'ubiquité, obéir 
qu'à une volonté unique. Or, comme il n'y a aucune 
raison pour que l'objet serve quelque autre plutôt que 
celui qui l'a produit, il e^ résulte la notion de la pro- 
priété. 

De même que l'objet matériel produit est la pro- 
priété du producteur, il n'y a pas de raison pour 
qu'une matière donnée par la nature n'appartienne 
pas exclusivement à celui qui en a le premier reconnu 
l'utiUté et s'en est emparé ; et cela est d'autant plus 
fondé, que l'acte seul de l'occupation ou de l'appro- 
priation laisse après lui, sur l'objet matériel assujetti, 
une empreinte quelconque de l'activité raisonnable de 
l'appropriateur, que cette empreinte constitue déjà 



PROPRIÉTÉ. 35 

une modification de la matière, et quil est juste, dès 
ce moment , de la considérer comme un produit de 
l'appropriateur. 

Ce qui, dans tous les cas, reste insaisissable au 
phénomène de l'appropriation , c'est Yidée qui y a 
présidé; celle-ci étant douée de l'ubiquité, tout le 
monde peut s'en saisir à la fois et la reproduire à vo- 
lonté : nous voulons dire que chacun peut s'appro- 
prier et façonner de la même manière une matière 
pareille, s'il en trouve de disponible à sa portée. 

Les économistes ont trop négligé la cause première 
de l'assujettissement perpétuel de la matière à la pro- 
priété exclusive . Us ne faisaient dériver la propriété que 
de la possession primordiale : celle de soi-même et de 
ses actes, ce qui conduit à la possession du résultat 
de son activité. Mais ce raisonnement ne fait qu'éta- 
blir le droit incontestable de l'appropriateur sur ce 
qu'il a approprié ou produit ; il n'explique pas pour- 
quoi la propriété exclusive des choses matérielles est 
permanente, et ne fait pas voir comment la nature 
même de ces choses rend cette permanence inévi- 
table. C'est à la conception incomplète des causes de 
la propriété qu'est due probablement la contradiction 
de ceux des économistes qui, tout en professant la 
liberté du travail, opinent cependant pour l'établis- 
sement des entraves artificielles à l'usage libre pour 
tout le monde des idées, des connaissances, des pro- 
cédés et autres produits de l'esprit, conçus et émis 
ou réalisés par quelqu'un. 
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Vouloir qu'une idée soit assujettie à une volonté 
unique, n'est pas moins vouloir Timpossible, que de 
prétendre qu'un point matériel obéisse à plus d'une 
volonté, c'est-à-dire se meuve dans plus d'une direc- 
tion à la fois. Il est vrai que l'on ne prétend pas em- 
pêcher les idées de se répandre, on se borne à vouloir 
en convertir la reproduction ou la réalisation maté- 
rielle en un monopole indéfiniment prolongé. Mais, 
pour réussir complètement en quoi que ce soit, il faut 
que le but que l'on se propose soit conforme à la na- 
ture des choses. Or, n'est-ce pas aller à rencontre de 
tout ce qu'il y a de plus naturel, que d'interdire à 
quelqu'un l'usage d'une idée? Aussi, même dans les 
cas où cette interdiction réussit le mieux, on voit ap- 
paraître bientôt des ouvrages calqués, d'une manière 
insaisissable à la loi, sur ceux dont la loi s'était char- 
gée de garantir le monopole. L'effet de l'interdiction 
est ici, comme dans toutes les réglementations con- 
traires à la nature des choses, essentiellement démo- 
rahsateur : il engendre la fraude; il y entraîne, y 
oblige même, en la rendant utile et souvent indispen- 
sable. Que l'on interdise aux hommes, comme l'a 
supposé un jour le spirituel auteur des Sophismes 
économiques, l'usage de la main droite , au bout de 
quelques heures, il ne restera pas devant la loi un seul 
homme honnête. On peut dire hardiment qu'une loi 
semblable serait immorale, et toutes celles qui con- 
trarient l'arrangement naturel des choses le sont sans 
contredit. 
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Quel serait aujourd'hui Tétat des industries, si de 
tout temps avaient existé des lois monopolisant à per- 
pétuité les inventions au profit de leurs auteurs, et si 
ces lois avaient été strictement observées? Leur état 
serait encore rudimentaire, car chaque nouveau pas à 
y faire aurait été hérissé de mille difficultés. Se figure- 
t-on que rien de ce que nous voyons autour de nous 
et employons à tout moment : ce papier, cette encre, 
cette montre, ce portefeuille, que rien enfin ne puisse 
être librement fabriqué, et que non-seulement toute 
chose soit frappée d'une prime arbitraire, sous pré- 
texte de récompenser des inventeurs morts depuis des 
siècles, mais quil dépende du détenteur actuel du 
monopole de la fabrication d'une chose d'en priver 
la société, s'il en avait, par hasard, le caprice? Cepen- 
dant, il n'y a pas d'invention nouvelle possible sans 
l'usage de celles faites précédemment. Toute décou- 
verte, toute création de l'esprit peut être considérée 
comme moyen ou instrument d'un progrès nouveau, 
et, à ce point de vue, les entraves à la multiplication 
ou reproduction, à la facilité d'acquisition et à l'usage 
libre des créations antérieures, paralysent le dévelop- 
pement industriel et intellectuel de la société. 

Que Ton ne dise pas que nous voulons méconnaître 
le droit de propriété dans la sphère des idées. Bien 
au contraire, nous le revendiquons contre ceux qui 
le méconnaissent dans tous les cas insaisissables au 
monopole. Ce ne sont point, par exemple, les savants 
qui demanderaient le monopole de leurs découvertes : 
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un mathématicien ne cherchera pas à imposer un 
tribut sur ceux qui emploient une équation formulée 
par lui ; un astronome n'en exigera pas de la part des 
observateurs d'un astre qu'il a découvert; ils savent 
bien qu'une telle prétention serait inexécutable. Mais 
si ces savants sont en même temps écrivains, ils de- 
manderaient à conserver indéfiniment la propriété 
exclusive de la réimpression de leur livre* Cependant, 
dans un livre de science^ les idées et les vérités nou- 
velles qu'il contient ont infiniment plus de valeur 
que la partie purement littéraire. N'est-ce donc pas 
un mode de récompense d'une injustice flagrante, 
que celui qui ne rémunère pas du tout ce qui mérite 
le plus d'être rémunéré? 

Il y a deux principes pour la reconnaissance de la 
propriété : le principe moral, qui veut que l'honneur 
de la priorité ou de l'initiative de quelqu'un ne soit 
jamais usurpé par un autre, et le principe économique, 
qui exige pour tout effort une rémunération propor- 
tionnée à son utilité. Le premier de ces deux principes 
existerait même dans un monde immatériel ; le se* 
cond est dû à la matérialité du nôite. On nous dira 
peut-être que, lorsque des individualités échangent 
entre elles leurs idées, la compensation ou la rémuné- 
ration s'établit en dehors de la matière. Pour faire 
comprendre que ce n'est là qu'une illusion ^ il suffît 
de raqppder l'observation que nous avons déjà pro- 
duite, qu'une idée non utilisée n'existe que virtuelle- 
ment, ee qui équivaut à sa non-^islenee effective, et 
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qu'une fois utilisée, elle ne reste plus propriété indi- 
viduelle. L'idée ne peut donc être rémunérée par une 
autre idée ; elle doit l'être par un bien matériel . 

Les savants se contentent de la reconnaissance 
morale de leur propriété intellectuelle et négligent la 
reconnaissance économique, forcément, sans doute, 
faute de pouvoir en retirer le fruit. La première est 
acquise à perpétuité par Tinitiative individuelle : la 
conscience publique en est toujours la meilleure sau- 
vegarde ; quant à la seconde, la perpétuité en est 
impossible. 

Le tort des auteurs qui ont écrit sur la propriété, 
nous l'avons dit, c'est de s'être bornés à donner la 
raison du droit de propriété exclusive de l'individu 
sur ses œuvres, et de n'avoir pas cherché à se rendre 
compte pourquoi certaines propriétés étaient perpé- 
tuelles. En se posant cette question, ils auraient 
trouvé que le droit exclusif à la possession n'en jus- 
tifie nullement la perpétuité, et que ce dernier phé- 
nomène dépend seulement de la nature de l'objet, 
qu'il est impossible, soit de faire sortir de la pos- 
session exclusive, s'il est matériel, soit d'empêcher 
qu'il n'en sorte, s'il est intellectuel. 

Ce n'est pas de par le droit des appropriateurs 
qu'une chose matérielle appartient perpétuellement 
à une volonté unique, individuelle ou collective, 
mais de par la nature de la matière. La reproduc- 
tion des idées est, au contraire, par sa nature, dans 
le pouvoir de tout le monde à la fois, et l'on vou- 
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drait Tassujettir à une volonté unique de par la loi i 
Pour quelle raison et dans quel but voudrait-on 
ériger la faculté de reproduire certaines utilités — 
faculté naturellement commune à tout le monde, et, 
par conséquent, gratuite — en droit exclusif et oné- 
reux? La raison, c'est que ces utilités ne sont pas 
données gratuitement par la nature, mais créées par 
le travail de l'homme, et que le résultat du travail 
— espèce de prolongement de la personnalité — est 
une propriété du travailleur. Quant au but pour 
lequel on voudrait méconnaître la nature des choses, 
c'est la rémunération des auteurs. 

Le droit exclusif à la propriété du résultat d'un 
travail ne contredit pas du tout le droit naturel de 
chacun, de reproduire le même travail et obtenir un 
résultat pareil. Pour ce qui est du premier de <;e& 
droits, il est toujours incontestable. Mais les objets^ 
matériels restent, dans toutes les transactions, assu- 
jettis à la propriété exclusive et ne peuvent en sortir^ 
tandis que les idées, les vérités, les procédés, les in- 
ventions, les compositions littéraires, entrent dans le 
domaine commun, aussitôt qu'ils sont publiés, et 
rien ne s'oppose à ce que chacun les applique, les 
reproduise et en jouisse librement. 

Au point de vue de la reconnaissance économique, 
la seule différence qu'il y ait entre la propriété d'un 
objet matériel et celle d'une idée, c'est que la première 
peut se transmettre par l'échange ou la vente d'un 
individu à un autre, sur la vue de l'objet de la trans^ 
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action , tandis que la dernière ne saurait être cédée 
par l'individu qu'à la société entière, et aux condi- 
tions débattues sur une simple annonce, sauf à y sa- 
tisfaire ensuite parfaitement. 

Le droit de propriété exclusive au fruit du travail 
ne serait nullement compromis, par cela seul que la 
vente du produit à la nation ou à l'Etat le délivrerait 
de la propriété individuelle et en ferait un bien com- 
mun à tous, si sa nature lui permet de le devenir. 
Mais si la société trouve impraticable de traiter avec 
les inventeurs et les auteurs, et si elle croit plus com- 
mode de remplacer l'achat des idées par un privilège 
exclusif de leur reproduction ou application, il faut 
au moins que ce privilège soit temporaire, afin que 
Ja faculté de reproduire — commune et gratuite par 
sa nature — ne reste pas indéfiniment une propriété 
individuelle, au détriment des progrès ultérieurs de 
l'humanité. 

Ceux qui, en demandant la pérennité des privilèges 
exclusifs, admettent leur expropriation pour cause 
d'utilité publique, ne font pas attention à ce qu'il est 
toujours d'utilité pubUque de ne pas priver artificiel- 
lasient du don de l'ubiquité ce qui en est naturelle- 
ment doué, et de laisser arriver au domaine commun 
tout ce qui en est susceptible. Il est évident qu'au 
lieu de corriger ce qu'il y a d'excessif dans leur pré- 
tention à la propriété perpétuelle des œuvres de l'es- 
prit, ils nous prêtent une arme nouvelle pour la 
destruction immédiate de tout privilège artificiel 
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semblable, moyeanant compensatioQ servie une fois 
pour toutes. 

Mais on dira qu'un produit matériel servant à la 
reproduction — une machine , par exemple — est 
un capital qui rapporte indéfiniment des revenus ; 
pourquoi donc une idée ne serait-elle pas aussi un 
capital rapportant un revenu perpétuel ? La réponse 
est déjà faite : Tidée est douée d'ubiquité et la ma- 
chine ne Test pas ; celle-ci ne peut obéir qu'à une 
volonté unique et ne peut, par conséquent, ne pas 
rapporter au détenteur actuel un revenu, tant qu'elle 
est utilisée, tandis que l'idée est capable d'obéir h 
toutes les volontés diverses des hommes à la fois, et, 
pour cela, n'est pas propre à devenir capital, don- 
nant lieu à un revenu perpétudlement répété ; elle 
ne peut qu'être vendue à l'ensemble de la société, 
après quoi elle devient nécessairement un bien gra-^ 
tuit commun à tout le monde. Un privilège d'exploi- 
tation d'une idée, accordé pour un certain temps, 
n'est autre chose qu'un expédient pratique rempla^ 
çant tachât de l'idée, dont il est impossible, dans l'état 
actuel des lumières, de déterminer la valeur précise. 

Le système des privilèges étant admis comme 
moyen de rémunération des auteurs et inventeurs, 
on est fondé à distinguer, dans l'application de ce 
système, les produits artistiques — véritables créa- 
tions de leurs auteurs — de tous autres produits de 
l'esprit humain, tels que les inventions et décou- 
vertes dans les sciences et dan« les arts industriels* 
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Il est certain que la machine à vapeur et le calcul 
différentiel auraient été trouvés immanquablement 
par le» successeurs de Watt et de Descartes, s'ils ne 
l'avaient pas été par eux, tandis que les tableaux de 
BaphaSl et les symphonies de Mojiart n'auraient ja- 
mais paru sans l'existence de leurs créateurs. Il y a 
donc pour les artistes des motife à revendiquer la 
pérennité de leur privilège, que les inventeurs, ob- 
servateurs et savants n'ont point. 

Nous avons dit que la propriété exclusive est la 
conséquence de la nature de la matière, incapable 
d'obéir h plus d'une volonté en même temps, et que 
la matière seule egt condamnée à cette condition 
d'assujettissement. Mais ]m expressions : v<donté 
unique, possession exclusive, propriété particulière 
et autres semblables, dont on pourrait se servir pour 
désigner l'état d'assujettissement inévitable des 
choses matérielles, ne désignent pas nécessairement 
la propriété individuelle. La nature de la chose et 
l'emploi auquel die est destinée décident si la volonté 
unique àlaqudle elle obéira peut émaner consécuti- 
vemeût ou simultanément de plusieurs personnes, 
et, lorsqu'elle le peut, s'il y a avantage à ce qu'il en 
soit ainsi. 

Les aliments^ les vêtements et autres objets de 
consommation personnelle ne peuvent ôtre soumis, 
au moment de leur emploi final, qu'à la v<donté indi- 
viduelle. Les objets d'une consommation très-lente 
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peuvent être employés par plusieurs individus, mais 
consécutivement, de sorte que l'objet n'en continue 
pas moins, à tout instant, en passant d'un proprié- 
taire à un autre, à rester au pouvoir d'une seule per- 
sonne à la fois ; la monnaie, par exemple, n'a, comme 
telle, de l'utilité qu'en passant, par le moyen de l'é- 
change, d'un maître à un autre. Dans l'origine delà 
culture des terres, on voit une combinaison de la pro- 
priété collective avec la possession individuelle tempo- 
raire appliquée àla terre, que les membres d'une com- 
mune partagent entre eux périodiquement, suivant 
les variations de leur nombre. Cette propriété mixte, 
avantageuse aux époques de barbarie pour la défense 
mutuelle des cultivateurs, cède la place au système 
plus productif de la propriété individuelle permanente 
pure, aussitôt que l'organisation sociale est assez 
forte pour garantir la sécurité des propriétaires isolés. 
Enfin, tout moyen matériel de production : machine, 
terrain cultivable, chemin de fer, minière, etc., 
peut appartenir à plusieurs personnes, tout en 
n'obéissant qu'à une seule volonté — dans ce cas 
collective. Les ayants droit partagent alors entre eux 
les produits ou les revenus. C'est le système d'asso- 
ciation, aujourd'hui plus fréquemment usité que par 
le passé et auquel on peut prédire un développement 
immense dans l'avenir. 

Le plus souvent, les entreprises qui ne sont sus- 
ceptibles que d'une importance médiocre ont plus de 
succès sous le régime de la propriété individuelle. 
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Les grandes entreprises, au contraire, sont mieux 
conduites par la volonté collective de plusieurs per- 
sonneis, tant à cause des discussions qui s'établissent 
entre les intéressés et éclaircissent les questions dif- 
&iles, qu'à cause de l'importance du capital, qu'un 
seul propriétaire ne pourrait fournir. 

Les petits capitaux, incapables de produire isolé- 
ment, se réunissent par association pour des exploi- 
tations considérables. La possession perpétuelle par 
la même famille s'applique avec avantage particuliè- 
rement aux terres cultivées qui exigent des avances 
dont la rentrée est très-éloignée. Il arrive quelque- 
fois que les droits de propriété se croisent, pour ainsi 
dire ; tels sont les cas de servitudes attachées à la 
propriété pour le passage des eaux ou des chemins, 
et compensées par une indemnité susceptible d'éva- 
luation plus ou moins exacte. Dans le cas de l'exploi- 
tation d'un minerai, lorsque le propriétaire de la 
surface du sol n'y est point engagé, on a aussi un 
croisement de propriété, mais beaucoup moins ac- 
cusé que lorsqu'il a lieu à la surface de la terre. En 
effet, il est impossible de fixer la limite de la pro- 
priété dans le sens de la profondeur du terrain, et 
cependant, on doit i^econnattre que ceux qui ont 
découvert et exploité le minerai en sont les proprié- 
taires. Dans ce cas, l'indemnité n'est due au proprié- 
taire du sol qu'en vertu d'une véritable pétition de 
principes ; il n'y a aucune base rationnelle pour son 
évaluation, et l'on est obligé de la fixer arbitrairement. 

3. • 
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Ces exemides sont plus que suffisants pour faire 
voir que le principe économique de la propriété coa-* 
siste dans le droit absdu des individus, soit isolés, 
soit associés, aux avantages qu'ils peuvent retirer de 
leurs créations ou acquisitions intellectuelles ou ma* 
térielles, mais que ce principe n'exige nullement que 
toute propriété soit perpétuellement au pouvoir du 
même propriétaire, comme semblent le supposer les 
défenseurs de la pérennité des privilèges d'autrars et 
inventeurs. 

Le droit de propriété permet la production d'utî* 
lités durables, et c'est surtout l'accumulation de 
celles-ci qui élève la condition d'un peuple. En e&t, 
le progrès et même l'existence de l'humanité se^ 
raient très-précaires si les hommes ne pensaient ja- 
mais, comme dans leur état sauvage, qu'aux moyens 
d'exister dans le présent ou, tout au plus, pour un 
temps limité par la durée probable de la vie humaine. 
L'affection pour la famille, d'abord, et plus tard 
d'autres motife et sentiments plus largement huma-^ 
nitaires engagent les hommes à s'efforcer d'assurer 
le bien-être des générations à venir. Ils y parvien- 
nent par la création et la conservation des choses 
utiles d'une grande durée, soit consommables direo- 
tement, telles que des maisons, des meubles, des 
véhicules, soit servant à multiplier les produits de 
consommation, ou à créer de nouveaux produits, à 
faciliter les relations sociales, etc. €*est la quantité 
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de ces choses^ relatives à la population , qui exprime 
le degré d'avancement des pays. 

Le problème économique sans cesse posé est celui 
de produire le plus et le mieux, avec le moins d'ef- 
forts et aux moindres frais ; mais, en même temps, 
on est dominé par le droit naturel de propriété ex- 
clusive de chacun sur les résultats de ses CBuvres ; il 
se trouve heureusement que tout effort est exécuté 
avec d'autant plus d'économie, de soins et d'ardeur, 
que le travailleur est plus assuré d'en recueillir tout 
le fruit, et que la liberté de disposer à son gré de son 
produit est plus absolue. Il en résulte que c'est pré- 
cisément le droit de propriété exclusive qui est la 
condition fondamentale de l'accroissement de la pro- 
duction, inséparable de l'accumulation des choses 
utiles durables et du progrès de la civilisation. Aussi 
l'on observe que, dans les pays différents, ou dans 
le même pays, à diverses époques, le bien-être et la 
civilisation sont toujours en raison du respect que 
les mœurs et les lois y professent pour la propriété. 

Nous ne voyons pas encore de nation, même parmi 
les plus civilisées, qui n'ait beaucoup à faire pour 
arriver à reconnaître le droit naturel de chacun de 
reproduire toute chose et à garantir complètement la 
propriété exclusive et la disposition arbitraire de tout 
produit et de toute acquisition licite à son producteur 
ou acquéreur. Une des causes principales de Timper- 
fection actuelle de la liberté de produire et de dis- 
poser de son produit, ainsi que de la difficulté de faire 
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valoir le fruit de son travail, se trouve en ce que, par 
une habitude séculaire, et dans l'ignorance du méca- 
nisme et du jeu de leur propre organisation, les so- 
ciétés emploient, généralement, le système des mo- 
nopoles artificiels comme moyen de rétribuer les 
travaux utiles de leurs membres, ou comme mesure 
de police préventive contre les abus pouvant compro- 
mettre la sécurité publique. C'est ainsi que certains 
producteurs ont le monopole du marché intérieur, 
que d'autres ont celui de produire certaines utilités 
ou de rendre certains services. La société ne conçoit 
pas encore que tous ces monopoles ou privilèges sont 
autant d'attentats à la propriété de tous ceux qui en 
sont exclus ; elle ne voit pas davantage que le privi- 
lège est incompatible avec la nature des produits de 
l'intelligence les plus utiles et les plus méritants, et 
que ceux-ci restent sans moyens de se faire valoir. 
Rien n'indique encore qu'il y ait la moindre ten- 
dance dans les sociétés actuelles à abandonner le sys- 
tème des monopoles pour quelque mode de rétribu- 
tion plus rationnel et, par conséquent, plus juste. 
Mais le devoir de la science économique est de signa- 
ler l'imperfection de la voie usitée et de dire, sans se 
laisser intimider par les obstacles pratiques, quand 
même ces obstacles resteraient à jamais insurmon- 
tables, que la solution rationnelle des questions rela- 
tives à la reconnaissance économique de la propriété 
serait obtenue par le système de la rémunération di^ 
recte substitué à celui des monopoles. 
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UTILITÉ ET VALEOR. 

L'existence de l'homme se signale par la satis- 
faction des besoins intellectuels et corporels sans 
cesse renaissants. Ses aspirations au bien-être et 
ses désirs d'émotions nouvelles font naître en lui de 
nombreux besoins, qui se multiplient en raison du 
développement naturel et acquis de son intelligence. 
Il trouve les moyens de se satisfaire dans ce qu'il 
considère, relativement à lui, comme biens naturels : 
matières, agents, forces, propriétés du monde exté- 
rieur, et ses propres facultés mentales et corporelles. 

Mais la jouissance d'un bien naturel exige toujours 
un effort, soit intentionnel, soit involontaire, de la 
part de l'honune. Dans l'acte de la respiration, il y a 
effort involontaire d'absorption de Pair. Un effort in- 
tentionnel est nécessaire pour cueillir un fruit, puiser 
de l'eau, etc. La pensée, la mémoire et autres phé- 
nomènes intellectuels n'ont lieu qu'en vertu d'efforts 
cérébraux involontaires ou volontaires de l'individu, 
' Le moindre effort volontaire exigé de l'homme dans 
la satisfaction de ses besoins serait de s'exposer à 
l'action des agents naturels, comme il le fait en se 
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chauffant au soleil ou en se baignant dans l'eau. Mais 
tous les besoins ne peuvent être satisfaits par le con- 
tact ou la prise de possession des biens naturels ; des 
efforts considérables et compliqués sont nécessaires 
pour mettre la plupart de ces biens en état de satis- 
faire les besoins. 

Lorsque l'effort est volontaire et dirigé dans un but 
raisonnable, il prend le nom de travail. Le travail 
n'est destiné qu'à rendre les choses extérieures, ou 
nos facultés personnelles, plus propres à nous satis- 
faire; la qualité des choses ou des facultés, de pouvoir 
nous satisfaire, est leur u^i^. Ainsi, le travail a pour^ 
but unique d'ajouter de l'utilité aux choses et aux fa- 
cultés ou, généralement, aux biens naturels. 

L'utilité ajoutée à un bien est une utilité produite 
par le moyen du travail. Un bien qui a été soumis au 
travail se trouve modifié et acquiert, en outre de son 
utilité naturelle, une utilité produite. La prise de pos- 
session d'un bien naturel ne se fait pas autrement que 
par le travail, de même que les modifications subsé- 
quentes qu'on pourrait lui faire subir plus tard. Il n'y 
a que l'utilité des biens naturels encore inappropriés 
qui soit entièrement gratuite, car tout effort appliqué 
à un bien lui communique une utilité nouvelle, évi- 
demment onéreuse. La simple appropriation produit 
déjà cet effet, car, elle aussi, elle a nécessairement 
lieu par un effort de l'homme. 

Qudques auteurs parient de biens matériels non 
susc^tibles d'être appropriés. Ce qui est vrai, c'est 
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qu'il y a des biens inai^ropriables en totalité; mais 
il n'y en a point qui ne soient appropriables partielle- 
ment. Par exemple, Teau d'une riyière, l'air et la lu- 
mière du soleil ne peuvent être appropriés dans leur 
totalité; mais l'eau puisée, l'air aspiré et la lumière 
solaire qui frappe un vignoble bien exposé, sont très- 
réeUement appropriés. 

Le chapitre de l'utilité des choses est un de ceux 
où les économistes modernes ont mis le plus de 
soins et de patience à distinguer, classifier et définir. 
La suite de leurs ouvrages ne justifie nullement la 
nécessité de toutes ces distinctions, accompagnées 
d'ailleurs d'explications souvent erronées. La repro- 
duction et la critique en seraient tout aussi stériles 
que la peine prise par leurs auteurs ; quiconque en 
aurait la curiosité pourrait confronter ce que nous 
allons dire avec ce qu'il trouvera dans différents au- 
teurs sur ce même sujet. Si, parmi nos propositions, 
il y en avait de trop évidentes, ce ne serait pas notre 
foute ; leur énoncé nous est imposé par des méprises 
et des malentendus que nous avons rmcontrés, même 
à leur propos^ 

L'utilité, exclusivement donnée par la nature, est 
toujours gratuite pour le premier occupant ; elle reste 
gratuite dans les transactions entre les hommes, tant 
que l'objet dans lequel elle réside n'est pas totale- 
ment approprié, et elle le reste toujours, et pour tous, 
lorsque le bien naturel qui en est doué est inappro* 
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priable dans sa totalité et se trouve, par conséquent, 
à la disposition de tout le monde. 

Si l'utilité est produite par Thomme, l'objet maté- 
riel où elle réside a été modifié par lui. Quand même, 
avant cette modification, Tobjet était du genre de ceux 
que Ton ne peut approprier en totalité à cause de 
leur profusion , il Ta été partiellement, et, après sa 
modification, sa nouvelle utilité n'est pas gratuite. La 
modification d'un objet ayant nécessairement exigé un 
effort, il suffit que l'utilité soit produite par l'homme 
pour qu'elle ne soit pas gratuite. Quant à l'utilité non 
produite par l'homme, elle cesse d'être gratuite lors- 
qu'elle réside dans un objet [limité et approprié en 
totalité. En nous résumant, nous dirons que l'utilité 
n'est pas gratuite, si elle est produite par l'homme, 
ou si, étant naturelle, elle réside dans un bien limité 
déjà totalement approprié. 

L'utilité qui n'est pas gratuite réside toujours dans 
un objet déjà approprié ; car, sans parler de l'utilité 
produite par l'homme, qui ne peut s'incorporer qu'à 
un objet approprié, c'est le fait de l'appropriation 
totale d'un bien naturel limité qui fait cesser la gra- 
tuité de son utilité. 

Un bien approprié n'est plus un bien naturel, car 
l'appropriation seule est déjà un effort exercé et une 
utilité ajoutée au bien, qui se trouve ainsi un bien 
produit. La part purement naturelle de l'utilité de ce 
bien est gratuite — si la nature en offre abondam- 
ment — ou non gratuite — si, le bien naturel qui la 
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contient étant limité, elle se trouve épuisée par Tap- 
propriation. Quant à la part produite de l'utilité du 
bien produit, elle est toujours onéreuse. 

Souvent on dit une utilité, pour désigner Tobjet 
utile lui-même . Il faut se garder de eo nfondre les deux 
acceptions du mot ; Tune est abstraite et n'indique 
que l'idée que l'on se fait de la qualité d'une chose, 
tandis que l'autre indique un objet concret. 

Le môme homme n'est pas apte à produire toute 
chose dont il peut avoir besoin, s'il est parvenu à un 
degré quelque peu avancé de la civilisation. La variété 
indéfinie de ses besoins serait incompatible avec le 
nombre restreint de ses aptitudes, si la grande diver- 
sité des facultés dont les individus différents sont 
doués ne leur avait donné l'idée d'acquérir d'autrui 
les choses utiles que l'on ne saurait trouver ou pro- 
duire soi-même. Cette idée, en présence de l'inubi- 
quité de la matière et de la possession exclusive qui 
en résulte, a conduit la raison et la conscience hu- 
maines à imaginer V échange. 

Pour qu'un bien soit échangeable, il faut qu'une 
partie de son utilité, quelque minime qu'elle puisse 
être, soit onéreuse. Ce qui n'appartient encore à per- 
sonne, de même que les attributs et les facultés natu- 
rels inhérents à la personnalité de l'homme et, géné- 
ralement, les biens dont toute l'utilité est gratuite, 
ne peuvent être l'objet des échanges. 

Presque tous les auteurs qui ont traité de l'utilité 
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et de la valeur ont dit que les biens qui se trouvent 
en profusion n'étaient pas échangeables, parce que 
personne ne donnera rien pour quelque chose qui est 
à la portée de chacun. Cette assertion est spécieuse; 
ce n'est pas parce qu'il y a profusion d'un bien qu'il 
n'est pas échangeable^ mais parce qu'il n'est pas ap- 
proprié. Quelqu'un ayant approprié une partie de ce 
bien peut en faire un objet d'échange, car il lui a com- 
muniqué par son effort une utilité onéreuse; l'utilité 
naturelle du bien reste sans doute gratuite tant qu'il 
y a profusion du bien ; mais ce bien lui-même devient 
échangeable en raison de l'utilité non gratuite qui lui 
a été communiquée. C'est pour cela que l'eau et même 
l'air s'échangent, se payent, malgré leur profusion. 

Les amateurs d'abstractions insistent en disant que 
ce ne sont pas les choses qui s'échangent, mais leurs 
utilités, et que ce n'est pas l'eau qui est payée, mais 
Tutilité que le travail du porteur y a ajoutée. Nous 
leur répondrons que l'on ne fait qu'embrouiller les 
idées en ne faisant point cas des choses, pour ne 
parler que de leur utilité, et que, dans la réalité du 
fait pratique, on échange les oliijets ; seulement, on ne 
tient compte que de leur utilité onéreuse. En d'autres 
mots : les choses sont échangées en raison de leur 
utilité, et lorsque nous parlerons de l'échange des 
utilités, nous entendrons sous ce mot les objets 
échangeables et non pas leur qualité d'être utiles. 

Tout ce qui n'est pas gratuit n'est pas toujours un 
objet d'échange ; certaine utilité n'est propre à satis- 
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Mre que celui qui la possède, ou bien il peut se faire 
que tout le monde se soit suffisamment pourvu d'une 
utilité pareille. Pour que l'échange ait lieu, il faut que 
différentes personnes possèdent des utilités différentes 
et qu'elles trouvent, réciproquement, un plus grand 
besoin dans l'acquisition de la chose qu'elles ne pos- 
sèdent pas, que dans l'emploi de celles qu'elles po9* 
sèdent. 

Dans un échange équitable, les avantages ou la 
satisfaction de part et d'autre sont égaux; les ser- 
vices, réciproquement rendus et reçus, scmt aussi 
équivalents. Mais tout ce qui est échangeable est 
aussi mesurable, et, pour conclure d'un échar^e fait 
entre deux, produite, livrés en quantités connues, à 
réchange de deux autres quantités du même produit, 
il faut prendre le rapport entre le nombre des urUlés 
de mesure contenues dam la quantité de chacun des 
deux premiers. Ainsi, par exemple, si S litres de vin 
sont échangés contre 7 kilogrammes de sucre, on a 
le rapport de 5 à 7 pour toute autre quantité des 
mêmes produits à échanger ; par exemple : 6 litres de 
vin s'échangeraient contre 6x7/8, ou 8 2/6 kilo^ 
grammes de sucre ; 1 litre de vin contre 1 2/S kilo- 
gramme de sucre; 1 kilogramme de sucre; contre 
S/7 litre de vin, etc» Ce rapport ^ entre les quantités 
dans lesquelles deux produits s'échangent habituelle- 
ment s'appelle valeur. Ainsi, dans l'exemple ci-dessus, 
7 kilogrammes de sucre sont la valeur des S litres de 
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vin; 1 2/S kilogramme \ie sucre est la valeur de 
1 litre de vin, etc. 

Toute chose livrée aux échanges acquiert ainsi de 
la valeur. L'idée scientifique de la valeur est abstraite 
et se soumet au calcul et au raisonnement rigoureu- 
sement logique, tandis que les idées d'utilité, de sa- 
tisfaction et autres, que Ton attache dans le langage 
ordinaire à la valeur, sont des idées indéterminées et 
vagues, sur lesquelles il est impossible de fonder rien 
de véritablement scientifique. Telle est Tidée d'esti- 
mation qu'une personne peut se faire sur la plus ou 
moins grande utilité des choses dont elle use, esti- 
mation que plusieurs auteurs nomment valeur en 
usage, et que d'autres confondent avec la valeur en 
échange ou valeur proprement dite. 

En économie politique, on ne considère les biens 
naturels et produits que sous le rapport de leur utilité 
et de leur valeur, et, de même que le mot utilités y 
désigne les objets utiles, le mot valeurs y est employé 
pour désigner les objets valables. Puisque les utilités 
seules s'échangent, il n'y a qu'elles qui valent, et 
toute valeur est nécessairement une utilité. Mais 
toute utilité n'est pas toujours une valeur ; les biens 
naturels encore inappropriés ne le sont pas, non plus 
que les objets non susceptibles d'échange , soit à 
cause de leur utilité exclusivement personnelle , soit 
parce que tous ceux qui en ont besoin en sont 
pourvus. 

Lorsque plusieurs utilités sont échangées successi- 
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veraent les unes contre les autres, et que Ton a une 
série de valeurs, par exemple : 
1 hectoJ. de blé valant. . . 16,50 litres de vin ; 
\ litre de vin valant. ... 0,43 kilogr. de tabac; 
{ kilogr. de tabac valant. . 1,20 mètre de toile; 
1 mètre de toile valant. . . 0,80 journée de travail 

d*un ouvrier; 
on trouvera la valeur relative entre deux termes quel- 
conques pris dans la série, par exemple entre les 
journées de travail et les litres de vin, en multipliant 
entre elles toutes les valeurs intermédiaires : 

0,43X1,20X0,50. 
L'opération donnera 0,26 journée de Touvrier pour 
la valeur de 1 litre de vin, et le rapport inverse : 

Tj-Tg , ou 3,85, sera la valeur d'une journée de travail 

évaluée en litres de vin. 

Nous venons de considérer le travail comme une 
utilité échangeable et une valeur. Nous^ l'avons fait 
avec l'intention d'expliquer, dès à présent, que cette 
manière de traiter le travail n'est que métonymique : 
la cause y est substituée à son effet. Payer un travail, 
vivre de son travail, échanger le travail, etc., cela 
veut dire : payer ce qui est exécuté par le travail, 
vivre de ce qu'on gagne en travaillant, échanger le 
résultat de son travail, etc. La métonymie est inévi- 
table lorsqu'on engage un ouvrier pour un certain 
temps de travail, sans pouvoir déterminer exactement 
d'avance ce qu'on en attend ou ce qu'on lui fera faire. 

3* 
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Mais, pour être obligé d'apprécier Téquité du marché 
après Texpiratijon de rengagement, au lieu de le faire 
avanty on n'en juge pas moins que par la valeur du 
résultat du travail de l'ouvrier. Sauf la métonymie, 
qu'il est impossible d'éviter, il y a tout autant d'in- 
congruité à attribuer de l'échangeabilité et de la va- 
leur au travail que de lui supposer une couleur, une 
forme visible, une sonorité, un poids et d'autres pro- 
priétés des corps. 

S'il y avait eu échange entre une certaine utilité et 
toutes les autres, il n*y aurait jamais qu'un seul objet 
d'échange intermédiaire, qui serait la mesure com- 
mune des valeurs, et la valeur relative entre deux uti- 
lités quelconques serait simplement le rapport de 
Jeurs valeurs évaluées en cette utilité intermédiaire. 
Que l'on connaisse, par exemple, la valeur de toute 
chose en hectolitres de blé, et qu'il s'agisse de l'é- 
change de vin contre du tabac. Si les i 00 litres de vin 
valent 14 hectolitres de blé, et les 100 kilogrammes 
de tabac 38 hectolitres de blé, le rapport entre les 
valeurs du litre de vin et du kilogramme de tabac 
serait 14 à 35 ; le litre de vin vaudrait donc 14/35, 
ou 0"'',40 de tabac, et le kilogramme de tabac vau- 
drait 35/14, ou 2"S50 de vin. 

Ces échanges immédiats des utilités mises en pré- 
sence Tune de l'autre sont des trocs. La mesure com- 
mune des valeurs sert alors à calculer le rapport des 
quantités des deux marchandises à livrer de part et 
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d'autre dans leur échange. Mais les objets à échanger 
peuvent se trouver dans des lieux différents, leur 
transport peut être difficile et la conservation impos- 
sible. Dans tous les cas semblables, la marchandise 
intermédiaire y si elle a les qualités requises pour un 
pareil emploi, servirait non-seulement à calculer les 
valeurs relatives des utilités à échanger, mais encore 
à décomposer le troc en deux opérations d'échange, 
dans l'intervalle desquelles la marchandise intermé- 
diaire serait conservée et transportée. On échangerait 
d'abord l'objet contre celui qui sert de mesure com- 
mune aux valeurs — opération nommée vente de 
l'objet; après quoi, dans un autre lieu ou plus tard, 
on ferait l'échange de la marchandise intermédiaire 
contre celle dont on aurait besoin — opération ap- 
pelée achat de cette dernière. 

Il est évident que la marchandise intermédiaire, 
destinée à servir de commune mesure aux valeurs et 
d'un moyen d'échange ou de monnaie remplaçant le 
troc par la vente et l'achat, a dû être choisie parmi 
les matières les plus durables, les moins lourdes et 
les moins volumineuses à valeur égale, les plus divi- 
sibles, les plus résistantes, les moins sujettes à la 
destruction par les agents les plus puissants de la 
nature et dont la production est la plus constante, afin 
que la valeur en soit la moins sujette aux variations 
accidentelles* Les métaux, et principalement d'or et 
l'argent, ont obtenu la préférence sous tous ces rap- 
ports. La valeur d'un objet, estimée en unités de la 
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commune mesure des valeurs, c'est-à-dire en unîtes 
de la monnaie, s'appelle />ria: de cet objet. 



Puisque, pour acquérir une chose ayant de la va- 
leur, il faut servir en retour une valeur équivalente, 
en payer le prix, la qualité de valoir se présente 
comme un inconvénient des choses utiles. En bornant 
la vue à un petit nombre d'articles d'échange, on voit 
que tous les efforts des industriels, tous les perfec- 
tionnements dans les procédés de la fabrication, ten- 
dent à diminuer la valeur des objets produits. Mais si 
l'on se place à un point de vue qui embrasse toutes 
les choses échangeables et l'ensemble des transac- 
tions sociales, on découvre que le progrès simultané 
et uniforme de toutes les industries, sans exception, 
ne produirait aucune variation dans la valeur relative 
des choses, et que, par conséquent, le résultat géné- 
ral du progrès industriel n'est nullement la diminu- 
tion de la valeur des choses utiles produites, mais 
l'augmentation de la quantité de ces choses. En effet, 
si Ton parvenait à fabriquer, avec les mêmes efforts, 
deux fois plus de toile, de vin, de fer, d'argent, de 
sucre, etc., le rapport entre les quantités échangées 
de ces objets, c'est-à-dire leur valeur et leur prix, ne 
changerait nullement, mais la société en serait dou- 
blement fournie. Ce n'est que si quelque objet d'é- 
change n'aura pas participé au progrès général que 
l'on verra varier le rapport dans lequel il s'échange 
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contre les autres marchandises. Sa valeur et son prix 
en augmenteraient. 

La valeur est le résultat des échanges auxquels les 
hommes ont eu recours, en présence de l'impossibi- 
lité où est la matière de se trouver au même moment 
entre les mains de plusieurs personnes, ce qui la 
condamne à être soumise perpétuellement à une vo- 
lonté unique. 

Relativement à la société, il y a un inconvénient 
radical dans la nature de la matière : c'est son man- 
que d'ubiquité, et la propriété exclusive se conçoit 
comme une simple expression de cet inconvénient. 
A ce point de vue, l'échange est un correctif de 
l'inubiquité de la matière, puisqu'il permet à chacun 
d'obtenir toute chose. La valeur, à son tour, est l'ex- 
pression de l'échange et, avec lui, un correctif de 
l'assujettissement obligé de la matière à la propriété 
exclusive. 

Les utilités immatérielles, comme le sont les idées 
émises, étant douées d'ubiquité, la propriété exclu- 
sive — qui n'est que l'effet de l'absence de ce don — 
ne saurait s'en emparer naturellement; aussi Té- 
change et Ja valeur qui l'exprime n'ont pour elles — 
après leur émission — aucune raison d'être. Ce n'est 
qu'artificiellement, et dans le but d'en récompenser 
l'auteur, que l'idée est traitée souvent comme une 
valeur. A ce propos, descendant davantage dans la 
réalité pratique, nous dirons que ce ne sont pas les 
idées qui s'échangent, que l'idée ne peut être trans- 

4 
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mise que par des moyens matériels, et que c'est le 
phénomène matériel qui est payé en raison de Putilité 
de tidée qu'il représente, exprime ou traduit. Ainsi, 
par exemple, en musique, on paye les vibrations de 
Tair en raison de l'utilité de l'idée du virtuose. De 
même, on payerait une explication écrite, modelée 
ou orale, en raison de l'utilité de l'idée contenue. Mais, 
quoique, dans la réalité des transactions, il n'y ait que 
les objets ou phénomènes matériels, c'est-à-dire sai- 
sissables à nos sens, qui s^échangent, cela ne nous em- 
pêcherait pas cependant de parler de la vente des idées 
comme si elles-mêmes étaient soumises à l'échange, 
car la précision radicale et absolue du langage n'est 
possible dans aucune science. Heureusement, cette 
précision n'est pas indispensable : il sufBt de s'ex- 
pliquer sur le sens intime à attacher aux expressions 
employées. 

Dans les notions sur l'utilité nous avons vu, que 
cette qualité des choses est en partie naturelle et en 
partie produite par l'effort de l'homme, et qu'elle 
n'est gratuite que lorsque étant naturelle, le bien ma- 
tériel qui en est doué se trouve à la portée de qui 
veut s'en servir. C'est évidemment la partie non gra- 
tuite de l'utilité des choses appropriées, qui seule est 
prise en considération dans les échanges. U en ré- 
sulte qu'il y a deux causes de la valeur : la rareté de 
certaines choses appropriées ou produites, et les 
efforts employés par l'homme à leur appropriation et 
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modification. Les biens naturels limités et totalement 
appropriés, de même que les choses produites par 
des hommes doués de facultés extraordinaires, ne 
peuvent être multipliés par aucun effort du travail, 
et leur valeur ne dépend que de la richesse des con- 
sommateurs et de leur désir d'en jouir. Tels sont : 
les pierres précieuses, les vins fins, les tableaux des 
grands maîtres, etc. La plupart des objets qui s'é- 
changent journellement peuvent, au contraire, être 
multipliés par les efforts de l'industrie, à mesure que 
le besoin s'en accroît. La valeur et le prix de ces 
derniers objets d'échange sont assujettis à certaines 
lois dont la recherche est une des questions capitales 
de l'économie politique. 

La science ne se contente pas d'observer que deux 
utilités s'échangent habituellement dans un certain 
rapport; elle veut aussi se rendre compte pourquoi 
telle est la valeur relative de ces objets. Lorsque la 
valeur d'une chose augmente ou diminue par rap- 
port à la valeur d'autres choses, il peut se faire que 
ce soit à cause de la variation de la quantité que l'on 
en offre ou de celle que* l'on eu demande sur le 
marché. Mais lorsque la valeur de la chose reste sta- 
tionnaire, la demande et Vo^ sont en équilibre, et 
le rapport de Coffre à la demande^ que plusieurs 
écrivains donnent pour le régulateur de la valeur, 
ne détermine rien du tout ; la question de savoir 
pourquoi la valeur de l'objet est celle observée et non 
pas telle autre, reste alors entière. 
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Dans une industrie oîi le travail manuel seul suffit 
pour la multiplication indéfinie des produits, c'est la 
quantité de travail employée à obtenir ces derniers 
qui détermine leur valeur relative. Si, par exemple, 
il faut trois fois plus de travail à ramasser un panier 
de fraises des champs qu'un sac de pommes de pin, 
on échangerait un panier de fraises contre trois sacs 
de pommes de pin. 

Mais, dans une société avancée en civilisation, les 
besoins sont trop étendus pour pouvoir être satisfaits 
par un moyen aussi simple que le travail manuel 
direct ; on s'y sert d'un grand nombre d'instruments 
préparés d'avance, ceux-ci étant produits, de même, 
par le travail aidé d'autres moyens auxiliaires fournis 
par des efforts antécédents. En outre, à mesure que 
l'on multiplie certaines utilités, il devient de plus en 
plus difficile de se procurer la matière première qui 
sert à les obtenir, car la production ou l'extraction 
de la matière exige pour la plupart un accroisse- 
ment continu d'efforts. Ainsi, par exemple, l'exploi- 
tation d'une minière devient plus onéreuse en raison 
de l'augmentation de sa profondeur. 

Tout cela complique beaucoup les questions re- 
latives à la valeur des denrées indéfiniment multi- 
pliables ; aussi la plupart des auteurs modernes se 
contentent-ils d'exposer, dans leurs traités de la 
science économique, une série de simples notions 
sur le sens des mots employés par les économistes, 
et ne touchent presque à aucun des problèmes dont 
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la solution devrait former le fond de leurs ouvrages. 

Lorsqu'ils ont dit que la valeur dépend des frais 
de production et du rapport de ToîTre à la demande, 
ils croient avoir fait de la science. Ils oublient même, 
souvent, de faire observer que les frais règlent la va- 
leur de celles des marchandises, exclusivement, que 
Ton peut multiplier à volonté. 

Pour une utilité indéfiniment multipliable, quelles 
que soient les variations de la valeur occasionnées 
par les variations de ToAre à la demande, la valeur 
moyenne correspond précisément à celle réglée par 
les frais de production. Les fluctuations de Toffre et 
de la demande ne font que produire des oscillations 
de la valeur autour de sa moyenne ; elles font aussi 
le prix actuel du marché, mais non ce prix normal 
qui servira de base au calcul des avantages d'une 
grande entreprise devant avoir une longue durée. 
Celui-ci est le prix moyen pour un grand nombre 
d'années et se trouve toujours égal aux frais de pro- 
duction, y comprenant toutes les avances et tous les 
gains ou bénéfices, au taux normal. 



4. 
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PRODUITS ET RICHESSES. 

Lorsqu'à l'utilité d'un bien naturel est jointe une 
utilité nouvelle produite par le travail, ce bien de- 
vient un produit. De même que les biens naturels, 
les produits sont soit des choses et des phénomènes 
en dehors de l'homme, soit des facultés corporelles 
et intellectuelles inhérentes à sa personnalité. 

L'économie politique ne considère pas l'homme 
dans son for intérieur, mais seulement dans ses rda^ 
tions avec ses semblables ; or, les hommes ne peu* 
vent communiquer mutuellement que par le moyen 
de produits émanés d'eux ou exécutés par eux, et 
existant pu apparaissant en dehors de leur personna- 
lité. Que ce soient des façons durables données à la 
matière, ou bien des modifications passagères, comme 
la parole et les gestes — la condition essentielle, 
dans tous les cas, pour les produits dont s'occupe 
notre science, c'est (Jtètre saisissables à Cun, au 
moins, des cinq sens (Tautrui. 

Les sens ne pouvant être frappés que par l'inter- 
médiaire de la matière, il s'ensuit que les produits 
^ui servent dans les relations sociales et dont il s'agit 
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en économie politique, ne peuvent être que des choses 
ou des phénomènes matériels. Cela nous conduit à 
n'entendre sous le mot produits que les produits 
matériels extérieurs à F homme — y compris ses 
paroles et ses mouvements, destinés au service d'au- 
trui. 

S'il était question de produits corporels ou intel- 
lectuels, considérés comme facultés de la personne de 
leur producteur, tels que sont : la force, l'adresse, 
l'instruction et la moralité de l'individu, on pourrait 
les désigner par quelque qualification spéciale, par 
exemple, celle d'intimes ou d* internes. 

L'homme ne peut produire ni la matière, ni ses 
facultés personnelles innées; il n'en produit que 
l'utilité. De même qu'il y a des produits matériels 
extérieurs à l'homme et des produits corporels ou 
intellectuels résidant en lui-même, et que, par abré- 
viation, les premiers seuls sont entendus par nous 
sous le mot produits^ de même il y a production des 
utilités extérieures à l'individu, et production de l'uti- 
lité des facultés individuelles, et c'est la premièrp de 
ces deux que nous considérons comme production 
proprement dite. En ayant en vue cette dernière ac- 
ception du mot, l'on a pu dire de la production que, 
quelque compliquée qu'elle puisse paraître, elle se 
réduit toujours à un simple déplacement de la ma- 
tière. En effet, on ne peut faire autre chose à la ma- 
tière que la mouvoir ou s'opposer à son mouvement 
naturel. C'est ainsi que nous faisons vibrer l'air en 
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produisant des sons ; que nous mettons en mouve- 
ment les membres de notre corps ; que nous arrê- 
tons un courant d'air par un abri, et un courant 
d'eau par une digue ; que nous rapprochons, éloi- 
gnons, divisons les corps et leurs parties dans tous 
les arts. 

Tout produit susceptible d'échange et qui, dans 
cette opération, a acquis une valeur déterminée, si 
l'on veut le distinguer des produits sans valeur et des 
biens naturels, peut prendre la dénomination de ri- 
chesse proprement dite. Pour être susceptible d'é- 
change, il faut que le produit soit matériel, mais il 
n'est pas nécessaire que ce soit une chose passant de 
mains en mains ; il peut n'être qu'un phénomène 
matériel, tel que des sons, des mouvements du 
corps, etc., pourvu qil il affecte les se7is d* autrui. 

Dans le langage ordinaire, suivi par plusieurs éco- 
nomistes, tout ce qui satisfait nos besoins est en- 
tendu sous le mot richesse; cependant, dès qu'il 
s'agit de l'inventaire d'un avoir, on a soin de n'y 
porter que des choses valables. L'économiste se 
trouve presque toujours dans ce dernier cas ; aussi 
les auteurs qui commencent par dire que la richesse 
embrasse toute chose utile finissent-ils par ne parler 
que de la richesse produite par l'homme. On fait, en 
outre, l'erreur de considérer le travail, les services 
et les qualités et facultés des hommes parmi les pro- 
duits formant la richesse. 
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On a eu bien raison de se plaindre du mal que les 
métonymies ont £ait à la science économique. C'est 
encore la métonymie prise pour une réalité qui, dans 
ce cas aussi, a produit l'illusion des auteurs. Le 
travail — effort raisonné — et le service — travail 
utile à autrui, — ne sont pas des produits échangea- 
bles, des valeurs, des richesses, et les expressions : 
produit-travail, produit'Service, employées par quel- 
ques auteurs, sont inadmissibles. Que Teffort soit 
exercé pour se servir soi-même ou pour servir autrui, 
il ne peut compter parmi les produits ; il est la cause 
dont le produit est le résultat. On ne dit : échanger, 
payer le service, que pour ne pas énumérer les pro- 
duits que l'on en attend, et même, faute de pouvoir 
déterminer d'avance à quoi précisément l'on va em- 
ployer les services engagés. Mais cela ne fait pas que 
le service soit un produit échangeable et valable — 
on ne paye que ce qu'il produit, et il n'est pas pos- 
sible de l'évaluer autrement que par son résultat. Par 
exemple : deux hommes travaillent à élever l'eau avec 
des engins pareils; l'un élève, dans le même temps, 
plus d'eau que l'autre ; si leurs services sont consi- 
dérés comme inégaux, c'est uniquement parce que 
le produit du service de l'un n'est pas égal au pro- 
duit du service de l'autre. 

Il est à remarquer que les auteurs qui prennent le 
travail pour de la richesse ne manquent pas de se 
contredire lorsqu'ils réfutent les adversaires du libre- 
échange, dont les arguments sont, en partie, fondés 
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sur la même erreur. En effet, si le travail était une 
richesse, il serait avantageux d'en augmenter la 
quantité absolue, et le système des protectionistes 
serait justifié. 

Les produits des professeurs, orateurs, musiciens, 
danseurs, etc., étant d'une durée instantanée, on n'a 
pas voulu les reconnaître pour des produits ; on les 
a pris pour le travail ou le service dont ils sont les ré- 
sultats, et on est allé chercher le produit dans les au- 
diteurs et les spectateurs. Mais, à ce compte, les pro- 
duits sans durée des limonadiers, par exemple, ne 
seraient pas non plus des produits, mais des services, 
et les produits se trouveraient dans les consomma- 
teurs ; de sorte que, selon le langage des auteurs 
auxquels nous faisons allusion, les limonadiers de^ 
Tiendraient des producteurs d'hommes désaltérés, 
régalés et rafraîchis. 

Ceux qui ne veulent voir, dans les produits sans 
durée, que le service rendu, devraient, pour être 
conséquents^ admettre le même point de vue pour 
tout produit d'une durée quelconque. La richesse ne 
consisterait alors que dans les services, et c'est le 
service qui aurait la propriété de valoir. Mais de 
quelle utilité serait dans la science cette substitution 
de la cause à son résultat, puisque l'on ne peut éta- 
blir la valeur relative des services échangés que 
par le rapport entre les quantités des produits dus 
à ces services? Deux services échangés sont tou- 
jours équivalents, et leur rapport — toujours égal 
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à Tunîté — ne peut en déterminer la valeur re- 
lative. 

On a prétendu que des économistes célèbres ont 
considéré les professions oîi Ton ne produisait aucun 
objet durable, comme improductives de richesses. 
Une pareille erreur nous paraît incroyable de la part 
d'aussi grands esprits. N'y a-t-il pas là quelque mal- 
entendu? Quoi qu'il en soit, pour combattre cette 
erreur, on ne trouve rien de mieux que d'accorder 
à ces professions la spécialité d'agir sur les hommes 
et de créer en eux — sous forme de qualités et fa- 
cultés — les produits durables dont on i^roit la pré- 
sence indispensable pour reconnaître la productivité 
d'une profession. 

On a tort de ne voir des produits que dans ce qui 
est durable, et de chercher dans toute production 
quelque chose qui reste, qui s'accumule, se conserve 
et se fixe, pour dire : Voilà le produit. 

Quelle est donc la limite que Ton prétend poser à 
la durée d'une utilité produite par l'homme, pour lui 
appliquer le mot produit ? Une omelette soufflée est- 
elle moins un produit qu'un jambon, parce que 
celle-là doit être consommée tout de suite, et que 
celle-ci se conserve des années? Et quel est le pro- 
duit qui, de près ou de loin, n'ait pour but et pour 
résultat final la conservation, l'amélioration ou le 
contentement de l'homme? 

n n'y a pas d'industrie, d'art ou de métier dont 
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les produits ne soient dirigés vers ce but commun : 
agir sur les hommes. Par exemple : on extrait le fer, 
on en fait une charrue; on laboure le terrain, on 
sème le blé, on le récolte, on le réduit en farine et 
on en cuit le pain, et toute cette série de travaux et 
de transformations du produit, avec les voiturages 
dans les intervalles, tout cela, uniquement pour ar- 
river à l'alimentation de l'homme. 

Les producteurs de savon, de calicot, de fer, de 
tout ce qu'on veut, agissent sur l'homme par leurs 
produits, tout comme les producteurs de musique, 
de discours, de conseils, etc. L'éducation et l'in- 
struction des hommes se font autant, au moins, par 
l'usage pratique des produits qui restent^ que par 
ceux qui ne durent qu'un instant. 

C'est par son travail personnel que l'homme de- 
vient instruit, moral, poli — en utilisant les con- 
seils, les leçons — tout comme il devient soigneux 
de sa propreté en utilisant le savon, le linge. Les 
modifications mentales de l'homme sont toutes, et 
toujours, produites par l'homme modifié, lui-même, 
et ce n'est que parmi les modifications de son corps 
que l'on en trouve quelques-unes, produites immé- 
diatement par d'autres personnes. Telles sont les 
opérations du dentiste, du coiffeur, du baigneur,etc. ; 
cependant, le patient y contribue encore, quoique 
passivement, mais non sans quelque effort corporel 
et mental, exercé par lui-même. 

Il n'est pas exact de mettre en parallèle, parexem- 

5 
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pie, le travail du potier avec le discours d'utl orateur^ 
et le vase produit par le potier avec Tefifet produit sur 
Tauditeur par le discours *. Ce parallèle est fondé sur 
ce que le produit de Torateur s'évanouit comme le 
travail du potier, et sur Vidée qu'on s'est faite de la 
nécessité au produit de durer et de s'accumuler. Or, 
le vrai parallèle se trouve entre le travail — effort 
mental et musculaire — dé l'un, et le travail de 
l'autre producteur ; entre le vase produit par l'un et 
les paroles produites par l'autre — ^ le premier pro- 
duit étant durable et le second instantané ; enfin^ 
entre les modifications personnelles produites par 
ceux-là mêmes qui utilisent l'un ou l'autre des deux 
produits. 

Les produits du professeur, du musicien^ du prêtre, 
sont leurs leçons, concerts^ sermons, et quand même 
l'auditoire n'en profiterait nullement, faute de bon 
TOuloir ou de capacité, ces produits auraient néan-* 
moins existé, et leurs producteurs doivent être ré- 
munérés en raison du mérite de leurs produits, et 
pas du tout en raison du fruit qu'en ont retiré les 
auditeurs. 

On a confondu les utilités produites par l'homme, 
en lui-même, avec celles produites en dehors de lui ^ 
en considérant les premières comme résultat des ef- 
forts d'autrui, et sans faire attention à ce que la par- 

» Gh. Banoyer, Uberié du travail, X, 11, p. 12. 
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ticipation des hommes à leur propre modification nô 
permet pas de les traiter à Tégal des choses. C'est 
cette confusion qui a conduit les auteurs à tenir un 
langage d'après lequel on croirait que les hommes 
sont des utilités servant à satisfaire les besoins de 
quelques êtres supérieurs. Suivant ces auteurs, les 
hommes sont des valeurs, des richesses, des capi- 
taux, et Ton se demande ce qu'ils auraient pu dire 
de plus s'il s'agissait d'esclaves ? S'ils n'ont pas dit 
que les hommes sont des marchandises à prix cou- 
rant, ce n'est que par pure politesse, car qui dit : 
produits, valeur, richesse, dit : mai*chandise et prix. 
Les grands guerriers n'ontnls pas traité les hommes 
d'objets de consommation ? L'analogie y est) sans 
contredit, parfaite, mais comparaison n'est pas 
raison* 

C'est dans le sens d'échange et de prix que le mot 
valeur est employé par l'économiste. En appliquant 
ce mot à l'homme, le sens en est différent, et il ne 
se rapporte nullement à l'échange, et au prix, mais 
aux qualités et aux mérites personnels. Il est fâcheux 
que la langue permette l'emploi du même mot dans 
les deux sens. Certains idiomes, cependant, se refu- 
sent à cette double acception. Le prix et l'échangea*- 
bilité ne résident pas dans l'homme, à moins qu'il 
ne s'agisse d*esclaves ; par conséquent, la valeur éco- 
nomique échangeable, mesurable et évaluable, n*y 
réside pas davantage. 

Suivant nous, et puisqu'il y a, relativement à 
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rhomme, pour ainsi dire, deux mondes : l'un exté- 
rieur et Tautre intérieur, la production se divise en 
deux catégories : dans Tune, l'homme crée des pro- 
duits externes, de toute durée ; dans l'autre, il crée 
des produits intimes y inséparables de l'individu. 

Tous les produits externes apparaissent matériel- 
lement; tous sont destinés à agir finalement sur 
l'homme, quelle que soit leur durée, — depuis les 
produits qui s'évanouissent à l'instant de leur appa- 
rition, comme la parole, la musique, les courants 
électriques, jusqu'à ceux qui, comme les bijoux, les 
monuments, ont une durée indéfinie. 

La catégorie des produits intimes se divise en 
deux classes : mentais et corporels. Ils sont exécutés 
généralement par l'individu qui les possède ; il n'y a 
que quelques produits intimes corporels qui sont 
créés par autrui. Le but et le résultat final de la pro- 
duction des richesses, c'est la création des produits 
intimes, c'est-à-dire l'accumulation des connais- 
sances, des talents, des facultés de toute sorte par 
les hommes en eux-mêmes. 

Quel serait donc le but des richesses, si l'homme 
lui-même en éts^it un élément ? Son amélioration aug- 
mente, sans doute, sa puissance de production — 
s'il veut bien s'y livrer ; — mais il désire s'améliorer 
indépendamment de la facilité ou du succès qui en 
résulterait pour lui dans ces travaux de production ; 
et quand même il ne ferait nullement servir à une 
nouvelle production ses qualités acquises, le but 
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de la richesse qui Ta amélioré serait parfaitement 
atteint. 

On prétend que les groupes d'industries artisti- 
ques, gymnastiques, médicales, scientifiques, litté- 
raires, pédagogiques, éducatrices, religieuses et gou- 
vernementales agissent directement sur Thomme, 
et, ne voulant pas voir leurs produits immédiats, on 
en fait une catégorie d'industries immatérielles. 
Dans quelques-uns de ces groupes, il y a des indus- 
tries qui agissent, en effet, directement sur l'homme, 
mais sur son corps seulement ; elles sont en très- 
petit nombre et ne sont nullement immatérielles. 
D'autres industries, de ces mêmes groupes, agissent 
sur rhomme indirectement, par le moyen de pro- 
duits sans durée, tels que : la parole — dans 1 es 
conseils et les explications ; les gestes et autres mou- 
vements du corps — pour donner l'exemple, pour 
amuser, etc. Enfin, dans plusieurs des industries 
groupées ci-dessus, on crée des produits d'une durée 
presque infinie, comme ceux de la sculpture, de la 
peinture, etc. Qu'y a-t-il là d'immatériel? 

On veut que la danse, l'escrime, l'équitalion , l'art 
du médecin, etc., soient des arts ayant seuls pour 
objet la conservation et le perfectionnement de 
l'homme physique. Pourquoi tous les arts et les mé- 
tiers qui nourrissent, logent, habillent, transportent 
les hommes, ne seraient-ils pas du nombre ? Encore 
moins voyons-nous pourquoi des industries dont 



78 CHAPITOE l|I. 

profite directement le physique de l'homme, seraient 
immatérielles. 

Dans rétude des arts plastiques et gyipnas tiques, 
ainsi que dans Texécution des ordonnances du mé- 
decin, c'est le sujet lui-même qui agit sur son propre 
corps et produit lui-même sa modification. Les pro- 
fesseurs, les médecins, ne produisent que les leçons, 
les exemples, les ordonnances, etc. Les professions 
gouvernementales, ayant pour objet la sécurité pu- 
blique, agissent matériellement, et souvent directe- 
ment, sur le corps de Thomme. La sécurité qui en 
résulte est un produit créé par les hommes, dans 
leur for intérieur, lorsqu'ils sinspirent de ce senti- 
ment. 

Les arts travaillant à l'éducation, à la formation de 
bonnes mœurs : sciences, littérature, enseignement, 
sacerdoce, etc., s'exercent aussi matériellement et 
agissent sur la matière ou sur les corps — y com- 
pris le corps humain. L'homme qui les utilise, par sa 
volonté et ses efforts — au moins passifs — en de- 
vient meilleur. 

Si l'on envisage les arts du point de vue du travail 
mental qu'ils nécessitent de la part du producteur, il 
n'y a certainement pas de production possible sans 
cette coopération immatérielle ; et, sous ce rapport, 
l'art du potier, du tisserand et tout autre. . . . sont aussi 
bien immatériels que l'art du poëte. Mais, en consi- 
dérant la production sous le rapport du résultat im- 
médiat, c'est-à-dire du produit échangeable, aucun 
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art, aucun service n'est immatériel, car tous tra- 
vaillent sur la matière et donnent des produits, soit 
durables, soit instantanés, perceptibles aux sens. 

Au point de vue de la modification de l'homme, 
quelques producteurs modifient directement sou 
corps ; mais tous les autres, y compris les produc^- 
teurs des beaui*-arts, agissent sur la matière externe 
à l'homme. L'orateur, le musicien produisent des 
sons, en agissant sur Tair qu'ils font vibrer ; le peiq* 
tre agit sur la toile et les couleurs, etc. Ge sont les 
spectateurs ou les auditeurs qui exécutent, en eux- 
mêmes, leur modification — but final de tout pro- 
duit existant ou apparaissant hors de Thomme. On 
ne peut qualifier d'immatériels que les produits men- 
tais créés par l'homme en lui-même, sous l'influence 
des produits extérieurs matériels ; mais il n'y a ni 
objets d'échange, ni valeur, ni richesse, ni, par con- 
séquent, industrie immatérielle. 

En comparant une école à une fabrique, on a été 
frappé de l'analogie parfaite dans les moyens d'exploi- 
tation de ces industries. Mais on s'est trompé dans 
la comparaison des produits éc}iangeables et valables 
qui s'y créent. Dominé par l'idée que les richesses 
doivent être accumulables et, par conséquent, dura- 
bles, on a mieux aimé transporter les produits de 
l'école dans la personne des écoliers que de recon- 
naître pour richesses les produits sans durée qu'ils 
s'assimilent. L'on a été, paraît-il, trop satisfait de 
l'issue que l'on a cru avoir trouvée à la difiBculté pour 
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s'apercevoir que tout produit durable n'agit pas moins 
sur rhorame que des leçons, des conseils et des ré- 
primandes. 

C'est parce que les professeurs, les médecins, les 
prédicateurs, les artistes, produisent des objets ou 
phénomènes matériels, qu'ils sont producteurs de 
richesses. Il est vrai que plusieurs de ces richesses 
sont passagères; rien n'en reste un instant après 
qu'elles ont été produites. Mais tous les produits de 
consommation ne disparaissent-ils pas aussi au bout 
d'un certain temps ? 

L'on pouvait bien s'attendre à ce que les auteurs, 
qui voient des produits immatériels dans les travaux 
des peintres et des dentistes, ne s'arrêteraient pas en 
si beau chemin d'idéalisation de la matière. En effet, 
ils finissent par dire que, puisque l'on ne peut créer 
que l'utilité, et non la matière, les produits, quels 
qu'ils soient, sont essentiellement immatériels. A leur 
avis, la forme, la couleur qu un artisan donne à des 
corps sont immatérielles, comme la science qu'un 
professeur communique à l'élève. 

Après cela, on peut tout aussi bien nier la matéria- 
lité des corps. Nous ne savons rien de la matière; 
c'est un mot qui signifie la réunion de certains phé- 
nomènes, tels que : forme, couleur, poids, résis- 
tance, etc. Nous employons ce mot pour désigner tout 
ce dont la présence nous est signalée par des pro- 
priétés que perçoivent nos cinq sens. 
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La science du professeur a, en lui, une existence 
intime, immatérielle, mais il la communique maté- 
riellement, en produisant plusieurs choses et, tout 
au moins, des sons, des paroles. L'élève, à son tour, 
observe, écoute, consomme, si Ton veut, le produit 
du professeur; puis, exécute un travail mental et ob- 
tient ou crée, en lui-même, le savoir — produit in- 
time, mental. 

L'utilité est, sans doute, immatérielle, puisqu'elle 
n'est autre chose que l'idée, le jugement, l'appré- 
ciation et d'autres opérations et conclusions mentales 
faites par l'homme au sujet du produit. Il est vrai 
aussi qu'on ne produit que l'utilité de la matière ; 
mais le produit est une matière utilisée. Il est con- 
venu d'employer le mot utilité en place et dans le 
sens Aq produit; en le faisant, il faut distinguer les 
deux sens du mot, autrement le produit sera con- 
fondu avec son utilité — qualité d'être utile — et, 
dans cette confusion, on arrivera à nier la matéria- 
lité des produits, c'est-à-dire de la matière elle- 
même. 

Les produits externes çont échangeables, valables, 
et sont des richesses proprement dites. Ceux de ces 
produits qui n'ont qu'une durée instantanée ne sont 
pas rééchangeables, revendables, ce qui ne les em- 
pêche pas d'avoir été des richesses au moment de 
leur existence. 

Les produits intimes mentais sont inséparables de 
l'individu, inéchangeables, et, par suite, ne sont pas 
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des richesses proprement dites, c'est-à-dire publiques 
et évaluables. 

Les produits intimes corporels sont, en très- 
grande partie, dans le même cas; mais il y en a 
auxquels travaillent d'autres hommes, avec plus ou 
moins de coopération de la part de celui qui s'en 
modifie. Ces derniers seulement sont des richesses 
proprement dites ; mais de même que les produits 
externes instantanés ^- échangeables une seule 
fois, sans possibilité de les rééchanger ou re- 
vendre. 

Les produits s'accumulent, suivant leur plus ou 
ipoing de durée. Les produits instantanés, tels que la 
mgsique et la parole, ne s'accumuient pas du tout, 
pe qui ne les empêche pas d'être des produits, des 
richesses utiles et valables. Il est certainement loisi- 
ble de qualifier au figuré, même dans la science, les 
connaissances, les talents, de richesses individuelles 
et nationales; il n'en est pas moins faux, si ce n'est 
quand il s'agit d'esclaves, de dire que les facultés 
intimes — mentales ou corporelles — que l'homme 
lui-même, enfin, soit un produit, une richesse échan- 
geable, vendable. 

Les idées ne sont pas non plijs des richesses pro- 
prement dites, parce qu'elles sont douées d'ubiquité 
et ne sont, par conséquent, pas susceptibles naturel- 
lement d'appropriation, d'échange et de valeur. Même 
lorsque IjBur usage est monopolisé artificiellement, ce 
n est encore pas elles, mais les choses dont l'utilité 
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leur est due, qui acquièrent de la valeur et devien- 
nent des richesses. 

Les hommes s'enrichissent par la création des ri- 
chesses externes et, par conséquent, matérielles, 
activée par le perfectionnement de leurs facultés inti- 
mes, augmentant leurs forces productives naturelles. 
Cependant, dans le bilan de la richesse sociale, on ne 
peut pas faire entrer les facultés et qualités des hom- 
mes, vu qu^l y a un grand nombre d'individus qui eu 
jouissent sans les. employer, d'aucune manière, à la 
satis&ction d^autrui. On tomberait dans de graves 
mécomptes si Ton prenait pour de la richesse le pou- 
voir seul de la produire — pouvoir soumis à la vo- 
lonté libre de l'homme qui, très-souvent, n'en use 
pas. D'ailleurs, quelle valeur assigner à ce qui ne 
peut se trouver dans le commerce, h ce qui ne peut 
se détapfaer d'un homme pour être transmis à un 
autre? 

On a cru voir encore des richesses naturelles, des 
richesses purement produites, et des richesses à la 
fois naturelles et produites. C'est encore une illusion : 
il y a des biens naturels illimités ou limités ; mais, 
pour en faire des richesses, il faut qu'ils soient, au 
moins, appropriés, soit partiellement, soit totale- 
ment, ce qui les amène à l'état de produits. Ensuite, 
il n'y a pas de richesses purement produites, car les 
moyens onéreux, en concourant dans la production 
des richesses, n'excluent pas le concours des agents 
naturels gratuits ; seulement, ce concours reste sans 
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valeur, tant que ces agents sont à la portée de chacun. 
Toute richesse est donc à la fois naturelle et pro- 
duite, et si l'on voulait n'entendre par le mot n- 
chesses que les biens valables, on aurait, d'un côté, 
les biens naturels, inappropriés, gratuits, et, de 
Fautre, les richesses appropriées, produites, dont 
Futilité est en partie naturelle, celle-ci étant ou oné- 
reuse, ou gratuite, selon que le bien naturel qui la 
présente est ou n'est pas totalement approprié. 

Plusieurs auteurs trouvent convenable de compren- 
dre sous le mot richesse tout bien utile, ayant ou 
non de la valeur, sauf à distinguer plus tard les va- 
leurs des non-valeurs. Nous n'accordons pas beaucoup 
d'importance aux mots adoptés pour désigner les 
idées, pourvu que l'auteur reste fidèle au sens atta- 
ché à une expression pendant la durée du sujet .pour 
lequel il s'est proposé de s'en servir. Nous ne voyons 
pas un grand inconvénient à ce que, chez divers au- 
teurs, le même mot prenne une signification diffé- 
rente. Cette signification pourrait même varier chez 
le même auteur, suivant les nécessités de son exposé, 
à condition d'en avertir chaque fois le lecteur. 

Quel que soit le sens attaché au mot richesse, on 
confond souvent la somme des valeurs avec la somme 
des biens d'une nation, en les prenant l'une pour 
l'autre. Lorsqu'on ne voit dans la richesse que les 
valeurs évaluées en monnaie, elle ne reste pas, dans 
se$ variations, proportionnelle à la quantité des 
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biens. Ainsi, par exemple, les terres de la même 
étendue, de la même qualité et du même rapport 
peuvent augmenter de valeur par le seul effet de 
l'augmentation de la demande de leurs produits. 
Toutes choses étant égales d'aiUeursJ y compris le 
chiffre de la population, la richesse du pays s'accroî- 
trait, tandis que la somme des biens resterait la 
même. 

Un autre exemple : il est certain que le prix des 
denrées alimentaires de première nécessité monte 
ou descend toujours beaucoup plus rapidement que 
n'en diminue ou n'en augmente la quantité offerte 
sur le marché national . La cause du phénomène est 
en ce que la consommation de ces denrées ne peut 
s'éloigner beaucoup, soit en moins, soit en plus, de 
son état ordinaire. Il en résulte que, relativement à 
ces objets, la quantité absolue des biens du pays 
diminue toujours lorsque sa richesse augmente, et 
qu'elle s'accroît, au contraire, lorsque celle-ci di- 
minue; 

Quelques auteurs, croyant que toute augmentation 
de la somme des valeurs — la population restant la 
même — augmente la puissance nationale dans son 
action à l'extérieur, sont arrivés à considérer le ren- 
chérissement des produits, par l'élévation des droits 
de douane, comme favorable au pays. Il n'y a qu'un 
cas dans lequel la puissance nationale augmente par 
le renchérissement de ses produits, c'est celui oîi ce 
renchérissement est la conséquence d'une plus grande 



86 CHAPITRE III. PRODUITS ET RICHESSES. 

demande venant de la part de Tétreinger. Ce n'est 
pas rélévation, mais, au contraire, l'abaissement des 
tarifs qui pourrait causer un semblable i^enchérisse- 
ment, lucratif pour le pays. Élever le prix d'un pro- 
duit chez soi, tandis quil est moins cher ailleurs, 
c'est s'affaiblir — quelle que soit l'augmentation de 
la somme des valeurs qui en résulterait. 



CHAPITRE IV. 

SUBVENTION DES INDUSTRIES ». 

Un des enseignements de Téconomie politique les 
plus immédiatement applicables à la législation, est 
celui de l'avantage que trouverait tout pays dans la 
liberté du commerce international. Aussi certains 
écrivains n'ont-ils eu pour se faire un nom comme 
économistes, qu'à travailler avec talent et succès uni- 
quement à la justification du principe du libre 
échange^ et à la réfutation des opinions hostiles h ce 
principe. 

Les notions que nous venons de donner sur la 
propriété, les produits et les richesses nous suffisent 
pour pouvoir examiner la question au point de vue 
rationnel, en la posant sous son aspect le plus franc, 
celui de la demande d'une subvention comblant les 
pertes des industriels engagés dans la production 
d'objets dont le prix ne couvre pas les frais. 

On a généralement recours à des moyens indirects, 
et notamment ^u monopole, pour rétribuer des ser- 

1 Une partie de ce chapitre a été publiée en 1857 dans le Journal 
des Économistes. 
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vices utiles, mais qui seraient peu lucratifs, s'ils 
étaient livrés à la libre concurrence. 

On a fait des lois qui interdisent la compétition 
des producteurs du même pays. D'autres lois ont eu 
pour but d'écarter la concurrence des produits pro- 
venant des pays étrangers. 

Dans le chapitre de la Propriété^ nous avons déjà 
fait la critique du monopole que l'on accorde, à l'in- 
térieur du pays, aux auteurs et inventeurs, ainsi 
qu'aux initiateurs d'industries nouvelles. Ici nous 
examinerons les moyens de soutenir les industries 
contre la concurrence étrangère. 

L'impôt qui frappe les marchandises importées 
des pays étrangers a été établi d'abord dans un but 
purement fiscal. Mais on n'a pas tardé de s'en servir 
pour assurer la production d'articles demandant des 
frais de production plus élevés que les frais supportés 
par les producteurs étrangers ; et cela, quoique ces 
derniers aient à couvrir, outre leurs* frais de produc- 
tion, encore ceux du transport et des droits de douane, 
faibles, il est vrai, et plus ou moins approchant du 
taux qui procure le maximum des recettes fiscales. 

Il n'y avait qu'à élever sufBsamment les tarifs doua- 
niers pour obliger les importateurs à hausser le prix 
de leurs marchandises au niveau voulu. 

Ce n'est certainement pas un monopole aussi 
criant que ceux qui s'établissent en faveur d'un seul 
établissement industriel du pays, mais il y a là un 
monopole dont jouissent, dans lé pays, tous les pro- 
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ducteurs du même article surimposé par le tarif. Il 
n'écarte que les concurrents étrangers seuls, mais il 
reste néanmoins une charge pour les consommateurs 
et, parmi eux, pour tous les producteurs qui se ser- 
vent, dans leur industrie, des produits tenus ainsi à 
un prix au-dessus de celui auquel on pourrait les 
acheter de l'étranger. 

Les industriels, lésés dans leuT intérêt d'acheteurs 
de matières premières ou d'outils, puisqu'ils sont 
obligés de les payer à un prix plus élevé, ne man- 
quent pas de demander, à leur tour, une garantie 
contre la concurrence étrangère qui ne leur permet 
pas d'élever le prix de leurs produits en proportion 
de l'élévation des frais. 

De proche en proche, les demandes analogues se 
multiplient, et le pays finit par se trouver enlacé dans 
un réseau d'entraves imposées au commerce exté- 
rieur. Au milieu de ces entraves, le pays ne peut 
plus profiter des avantages dont jouissent d'autres 
nations sous le rapport d'une plus grande facilité de 
production d'un grand nombre de marchandises. 

Le moyen de soutenir les industries contre la con- 
currence des producteurs étrangers est érigé en sys- 
tème connu sous la qualification de système protec- 
teur du travail national. On empêche la baisse du 
prix des produits pour maintenir les bénéfices des 
producteurs, mais cette baisse des prix serait pour- 
tant un bienfait pour le consommateur. Personne 
ne pourrait en douter,-et cependant les législateurs 
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ne se sont jamais souciés de ce qu'il y aurait peut- 
être moyen, tout en conservant les bénéfices des 
producteurs nationaux, de ne pas empêcher les con- 
sommateurs de profiter du bon marché des produits 
étrangers. 

Les tarifs protecteurs rendent nécessairement moins 
qu'un tarif purement fiscal, car l'élévation du prix 
est toujours suivie d^une diminution plus que pro- 
portionnelle de la quantité des marchandises impor- 
tées. Ce résultat désavantageux pour les finances de 
TEtat oblige les gouvernements à s'opposer autant 
que possible aux sollicitations des producteurs. 

Mais lorsque les intéressés eux-mêmes parvien- 
nent à garnir les bancs de la législature, la résistance 
des gouvernants ne devient qu'un faible obstÉ^cle, et 
le système protecteur, poussé jusqu'à l'exagération, 
arrive à prohiber complètement beaucoup de produits 
étrangers. Jja nation marche alors vers une situation 
presque aussi isolée dans le monde industriel, qu'elle 
le serait si la surface entière du globe terrestre 
n'avait pour toute étendue que celle du pays. 

On a beau vouloir embrasser toutes les indus- 
tries, et jusqu'aux plus infimes, dans la même soUi- 
ci tude du systèmeprotecteur , il ne sera jamais possible 
que cet état de choses ne soit contraire aux intérêts 
de quelqu'un. Ce quelqu'un, c'est la grande masse 
des consommateurs qui n'ont rien à espérer de la 
modification des tarifs douaniers, n'ayant pas à lutter, 
dans leurs travaux, contre la concurrence étrangère. 
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Nous ne mettons pas en question la nécessité de 
produire h grands frais ce qui pourrait être obtenu h 
frais moindres, en l'acquérant de Tétranger par 
l'échange contre des produits mieux adaptés aux fa*- 
cilités naturelles et au génie de la nation. Nous en 
admettons,' pour le moment, les motifs. Nous dirons 
seulement que le moyen indirect de subvention des 
industries par Télévation des droits de douane n'est 
pas rationnel, et que c'est leur subvention directe 
qui le serait. 

Plusieurs économistes ont eu depuis longtemps 
l'idée d'un subside direct ou d'une prime à aeeorder 
aux producteurs, en place du renchérissement artiflr 
ciel de leurs produits, par le moyen de droits élevés , 
frappant les produits similaires importés de Yéivm- 
ger. Cette idée est trop simple et naturelle pour ne 
pas se présenter de prime abord à qui a pris quelque 
connaissance de la polémique interminable entre les 
défenseurs et les adversaires de la protection des inr 
dustries nationales. Il semble qu'il n'y a même pas 
d'autre moyen de mettre fin au débat que de rem- 
placer la subvention aveugle et cachée dans les tarifs 
de douane par un subside ostensible, annuellement 
porté au budget de l'Etat. 

Ou'arriverait-il si, au lieu d'une subvention acr 
cordée maintenant au directeur d'un théAtre de luxe, 
on imposait l'entrée de la salle ou élevait le prix des 
places? Le théâtre serait beaucoup moins fréquenté. 
Or, une abstention semblable a lieu parmi les ac}ie- 
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teurs d'un produit fortement imposé par le tarif 
douanier, et si les consommateurs de ce produit se 
rassemblaient quelque part, comme se réunissent 
les spectateurs des théâtres, la diminution de leur 
nombre serait frappante. Le témoignagne seul des 
yeux suffirait alors pour renverser les sophismes des 
défenseurs de la protection douanière, et le subside 
direct se serait présenté avec une évidence palpable, 
comme le plus raisonnable, non pas seulement dans 
l'industrie des spectacles publics, mais dans toute 
industrie quelconque. 

Dira-t-on que le subside direct sera payé par toute 
la population au lieu de tomber sur les seuls consom- 
. mateurs du produit subventionné? Croira -t-on avoir 
fait, en le disant, une objection au subside direct, 
et qu'il y ait ici analogie avec les droits du timbre ou 
les péages des ponts, routes, canaux, etc.? Les théâ- 
tres appartiennent, sans doute, à cette catégorie 
d'établissements, et l'objection est valable contre 
leur subvention. En effet, ils sont fondés pour la sa- 
tisfaction et l'utilité de ceux qui y vont, tout comme 
les routes et les canaux. 

Mais une fabrique 1 pour consommer ses produits, 
il n'est pas indispensable de l'avoir sur les lieux de 
la consommation. Ce n'est nullement sur la demande, 
pour le plaisir et à l'avantage de leurs consomma- 
teurs qu'elles s'établissent dans des conditions peu 
favorables. Pourquoi donc ces consommateurs seuls 
supportent-ils la somme totale de la subvention in- 
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cluse dans le droit de douane? L'injustice est fla- 
grante 1 

D'un côté, Ton s'efforce d'introduire et de soutenir 
des industries relativement désavantageuses aux pro- 
ducteurs, et, de l'autre, on frappe d'une espèce d'a- 
mende la consommation des produits de ces mêmes 
industries. Quelle contradiction dans ce mode de 
protection qui diminue la consommation du produit 
protégé ! 

Les producteurs résisteront, sans doute, au rem- 
placement de l'impôt indirect prélevé par eux sur les 
consommateurs, contre un subside touché au trésor 
de l'Etat. Un escamoteur consentirait-il à découvrir 
les appareils et les compères qui lui servent à mysti- 
fier le public? Lors d'un subside direct, on verrait 
facilement l'excès ou l'inutilité, ou bien le désavan- 
tage et le dommage causés dans beaucoup de cas au 
pays par la protection. L'industriel, recevant un 
subside, ne pourrait plus se reposer sur la garantie 
de la protection, sans songer à perfectionner ses pro- 
cédés, car l'État exigerait sans doute, en retour de 
ses sacrifices, un droit de contrôle. 

Mais où trouver l'argent nécessaire au payement 
du subside direct? La difficulté pratique serait-elle, 
dans cette question, comme dans tant d'autres, de 
force à renvoyer la solution rationnelle au nombre 
des impossibilités et des utopies ? On ne devrait pas 
le croire, car si, à l'heure qu'il est, toute la somme 
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des subventions indirectes est prise injustement dans 
la poche des seuls consommateurs des produits favo- 
risés par le tarif, elle se trouverait beaucoup plus 
facilement dans celle de la piopulation totale ; et cette 
somme, à prélever sur tout le monde, serait bien 
moindre que celle qui charge aujourd'hui une faible 
partie seulement de la nation, parce que les droits 
de douane n'auraient alors qu*un but purement fis- 
cal et pourraient être fixés au taux correspondant au 
maximum des recettes, ce qui donnerait un excédant 
de revenu applicable aux frais ti'une bonne partie 
des subsides. 

Mais ce qui déchargerait surtout le budget de 
l'Etat, c'est que dans peu d'années la somme des 
subsides se réduirait considérablement. En effet, le 
mécanisme dénudé de l'escamotage économique qui 
soutient des établissements sans avenir, ou qui pro- 
cure aux entrepreneurs des bénéfices exorbitants, de- 
viendrait si évidemment déraisonnable, que Ton ré- 
duirait ou refuserait le subside à un grand nombre 
d'entreprises. 

Si , pour faire face au reste des subventions, il fallait 
recourir à un impôt direct, les champions du tarif 
protecteur ne manqueraient pas de saisir cette cir- 
constance pour repousser notre mode rationnel de 
protection ; car un impôt direct, quelque faible qu'il 
soit, excite, il est vrai, plus de mécontentement 
parmi les contribuables qu'un impôt indirect, même 
très^lourd, sous forme de droits de douane, c'est-à- 
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dire du renchérissement des produits. Il faut bien, 
cependant, remarquer qu'il est immoral de sacrifier 
la justice aux préjugés et à l'ignorance populaires, et 
que l'inconvénient d'un impôt direct est faible en 
face des bienfaits delà diminution deâ sacrifices inu- 
tiles ou superflus et de la suppression de l'iniquité 
exercée envers les consommateurs des produits pro- 
tégés* Soutirer injustement une forte somme de la 
poche de quelques consommateurs, pour ne pas efTa- 
roucher la masse des contribuables par la perception 
ostensible, équitablement répartie, d'une somme 
beaucoup moindre, c'est un de ces procédés prati- 
ques que l'on ne saurait assez flétrir. Mais \\ n'y a 
aucune raison à ce que le payement des subsides 
entraîne nécessairement à un nouvel impôt direct 
destiné à remplacer celui, beaucoup plus fort, de la 
protection douanière. Pourvu que toute la charge ne 
pèse pas injustement sur un petit nombre de consom- 
mateurs, comme c'est le cas du système protecteur, 
le. nouvel impôt n'aura qu'à prendre aussi une Voie 
indirecte quelconque. 

La question pratique du meilleur mode de protec- 
tion des industries déjà existantes se trouve ainsi 
résolue, sinon à la satisfaction de toutes les parties 
intéressées, du moins à ne plus laisser prise aux 
contestations ouvertes. Personne n'osera dire : «Je 
repousse la subvention ostensible et déterminée ; il 
me faut un moyen détourné, invisible et offrant la 
chance de bénéfices injustes. » 
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Quant à la protection des industries nouvelles, il 
faut examiner les motifs que Ton avance pour sou- 
tenir son utilité. Tous les motifs avouables se résu- 
ment, en définitive, dans le but général de l'accroisse- 
ment de la richesse du pays, soit en objets maté- 
riels, soit en aptitude, instruction et moralité de la 
population. Examinons ces motifs. 

Ce ne sont pas les grands frais de production 
auxquels il faudra subvenir, qui pourraient accroître 
la richesse nationale ; Texcès de frais employés à 
produire des objets que Ton peut obtenir ailleurs 
à meilleur compte répond évidemment à un emploi 
improductif d'efforts et de capitaux. Le pays y perd 
sans retour tout ce qu'il aurait gagné dans une ap- 
plication productive de ces mêmes efforts et capitaux 
aux industries profitables naturellement et sans 
aucun sacrifice public. 

Mais on dit que la production manufacturière fa- 
vorise la formation des capitaux, parce que les pro- 
fits industriels sont grands et s'accumulent rapide- 
ment, circonstance qui justifie les sacrifices en 
faveur des entreprises désavantageuses. D y a con- 
tradiction ; car, du moment que l'industrie est désa- 
vantageuse, les gros profits qu'elle rapporte aux en- 
trepreneurs subventionnés et les capitaux que ceux-ci 
accumulent rapidement ne sont qu'un déplacement 
forcé de la richesse publique enlevée à beaucoup de 
monde et réunie entre les mains de quelques-uns. Use- 
rait moins onéreux pour la nation d'enrichir directe- 
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ment ces individus , en les gratifiant d'une somme égalç 
à leurs profits industriels ; on épargnerait au moins 
une partie des sacrifices, car, pour obtenir les libé- 
ralités nationales, il ne serait plus nécessaire d'oc- 
cuper les hommes et les capitaux à des productions 
désavantageuses. 

On dira que le sacrifice exigé par les industries 
désavantageuses sont temporaires et qu'une fois les 
frais de production descendus au taux des autres 
pays. Ton se trouvera en possessions d'établisse- 
ments utiles qui n'existeraient pas dans le pays, 
si l'on n'avait rien sacrifié à leur soutien. Nous 
ne voulons pas examiner ici si Ton a vu beaucoup 
d'industries protégées parvenues enfin à produire 
au taux désirable de frais de production ; si le temps 
nécessaire pour y arriver n'est pas d'une durée 
extrême ; si la protection n'est pas elle-même un 
obstacle à la baisse des frais de production; si la 
somme des sacrifices ne parvient pas à un chiffre qui 
ne sera jamais couvert par les avantages recueillis 
plus tard, etc. Nous placerons la question plus haut ; 
nous supposerons les industries du pays prospérant 
sans le secours des douanes ou des subventions, et 
nous nous demanderons : Qu'est-ce qui contribue le 
plus à l'accroissement de la richesse publique ? est- 
ce la production ou bien l emploi des objets utiles? 

Pour toute réponse, il suffit de comparer, par 
exemple, la somme des profits de cent filatures avec 
les profits d'une seule fabrique de machines à filer, 

6 
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constamment et uniquement occupée à fournir et 
maintenir en état le matériel de cent filatures. Que 
Ton compare encore les profits de cent exploitations 
rurales avec ceux de la fabrique qui les fournit d'ou- 
tils et de machines ; les profits d'une fabrique de 
bougies, avec la somme des avantages dus à l'emploi 
xle ces produits par des centaines de milliers de con- 
sommateurs, etc. 11 sera facile de se convaincre que 
le pays s'enrichit bien plus par l'emploi que par la 
fabrication des produits. Le doute ou la négation à 
cet égard ne peut avoir lieu que dans l'emploi des 
objets de luxe. Quant aux produits de consommation 
générale et immédiate, tels que les aliments, vête- 
ments, etc. , l'utilité sommaire de leur consomma- 
tion dépasse infiniment le bénéfice de leurs pro- 
ducteurs. 

On voit donc que l'accroissement des richesses et, 
par suite, des capitaux du pays, est dû beaucoup 
moins aux fabrications qu'aux objets fabriqués. Le 
tort immense que produit le moyen usité de protec- 
tion des industries, moyen qui renchérit et restreint 
l'usage des produits, est, à ce point de vue, on ne 
peut plus évident : le subside direct, au contraire, 
n'aurait aucune influence sur l'offre et la demande 
des produits. Quant au préjudice qu'il causerait aux 
contribuables, il serait comparativement bien faible 
et ne donnerait lieu à aucune conséquence fatale. Le 
mode direct de secours une fois admis, le pays pourra 
sans danger se permettre le caprice ou la vanité de 
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vQuloir IntiwJuire chez lui des fabrications onéreuses. 
Il calculara exactement sa perte, mais il ne devra pas 
s'attendre h rentrer un jour dans ses frais. 

Voyons maintenant siTinfluencedes manufactures»» 
sur le progrès intellectuel de la population est assez 
puissante pour mériter les sacrifices exigés par les 
établissements industriels désavantageux. 

Disons d'abord que le but final de toute production 
n'est autre que la conservation et le perfectionnement 
physique, intellectuel et moral de Thomme. Nous 
avons fait voir amplement que l'homme est plus ou 
moins modifié par tous les objets dont il use, comme 
il l'est par les leçons ou les conseils qu'il écoute et le 
travail corporel ou mental qu'il exécute. 

L'influence de l'usage des produits sur le perfec-» 
tionneînent de l'homme étant admise, il s'agit de 
savoir ce qui contribue le plus au développement des 
forces intellectuelles du peuple :est-<;e l'exercice d'un 
certain nombre d'hommes dans la production des 
utilités, ou bien l'emploi habituel par la masse du 
peuple de ces mêmes utilités ? 

Il est hors de doute que l'ouvrier, exécutant tou- 
jours le même ouvrage, trouye dans son occupation 
beaucoup moins de ressources au développement 
intellectuel qu'il n'en trouverait dans l'emploi fami- 
lier de divers objets appartenant à une haute civili- 
sation, tels qu'une montre, une lunette d'approche, 
un thermomètre, etp., si tous ces objets lui étaient 
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accessibles par leur bon marché. De même, Touvrier 
occupé à confectionner une partie de la charrue, le 
cylindre d'une machine à battre le blé, etc., ac- 
querra bien moins d'intelligence que Tagriculteur 
qui emploiera la charrue ou la machine perfec- 
tionnée. 

Si les ouvriers horlogers, opticiens, etc., puisent 
dans leurs travaux une éducation plus élevée, leur 
nombre est généralement insignifiant, comparative- 
ment à toute la population, de sorte que Tinfluence 
de remploi du produit, s'il est répandu dans le pays, 
reste encore ici plus efficace pour Tavancement intel- 
lectuel de la nation que ne Test Texécution de ce 
produit. 

Il est donc bien plus utile de supprimer les en- 
traves à l'extension de l'usage des produits que d'en 
organiser la fabrication, si Ton veut faire avancer 
l'éducation du pays le plus rapidement possible. 

Ainsi, les richesses tarit matérielles qu'intellec- 
tuelles et une nation s'accroissent principalement par 
Ftisage et non par la production des utilités, et le 
mode de protection des industries, qui restreint 
l'usage des produits en les renchérissant, est un 
grand obstacle au progrès de la richesse et de la ci- 
vilisation nationales. 

C'est précisément en vue du développement intel- 
lectuel du peuple et du progrès de ses richesses qu'il 
faut s'appliquer beaucoup pluâ à réduire le prix des 
produits importés de l'étranger qu'à en introduire 
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la fabrication dans le pays. Après cela, si Ton tient 
absolument, par des raisons n'ayant rien de commun 
avec le point de vue économique, à soutenir des tra- 
vaux d'un nouveau genre, ou moins bien exécutés 
que dans d'autres pays, il faut y parvenir en cou- 
vrant directement le déficit des entrepreneurs et non 
en renchérissant leur produit ; autrement, le résultat 
de la mesure sera contraire au grand but du progrès 
national, et il Test, en effet, partout où Ton excite 
la production par une hausse factice du prix des pro- 
duits. 

Nous avons prévenu le lecteur, au début de cette 
discussion, que ce n'est que pour le moment que 
nous admettions les motifs mis en avant pour jus- 
tifier la fondation ou le maintien des industries 
incapables de soutenir la concurrence des produits 
similaires étrangers. 

Il fallait bien indiquer le mode rationnel de pro- 
tection, puisque celle-ci est encore pratiquée presque 
partout et considérée comme avantageuse, même par 
plusieurs économistes. 

Parmi ces derniers, il y en a qui trouvent la pro- 
tection bienfaisante, lorsqu'elle est appliquée à une 
industrie pouvant devenir une des plus importantes 
du pays. Tel a été, suivant eux, le cas de la séricicul- 
ture en France. D'autres, considérant que les indus- 
tries manufacturières peuvent offrir, en plus grande^ 
quantité et le plus promptement, les capitaux néces-' 
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saires dans le cas d'une lutte armée contre une 
puissance ennemie, conseillent les sacrifices en fa- 
veur du développement de cette catégorie des indus- 
tries. D'autres encore veulent faire servir les tarifs 
douaniers pour forcer à consommer sur place les ma- 
tières premières, ou à les empêcher de sortir du pays 
avant leur transformation en pbjets fabriqués. Leur 
motif est fondé sur la considération que les détritus 
recueillis dans les consommations et transformations 
des matières, sont indispensables au territoire du 
pays pour prévenir l'épuisfement de son sol par les 
récoltes. 

Mais aucun de ces motifs, où tout autre quel- 
conque, ne peut prévaloir contre les avantages de la 
liberté entière des industries et du commerce. Toute 
ingérence des pouvoirs publics dans les affaires des 
industriels, dans le choix du champ de leur activité, 
dans les rapports ou transactions avec les pays étran- 
gers , ne peut que troubler l'ordre naturel de la 
production du pays et faire perdre à celui-ci beau- 
coup plus d'un côté qu'elle ne pourrait lui faire ga- 
gner de l'autre. 

Le sacrifice demandé aux contribuables est toujours 
immédiat, tandis que les avantages, trop souvent illu- 
soires, qu'on leur promet, on ne les leur fait aper- 
cevoir que dans un avenir éloigné. A ce marché de 
dupes il faut ajouter tout ce qu'il y a d'énervant dans 
la protection légale qui permet et même provoque 
l'insouciance des industriels à suivre les progrès ac- 
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complis dans d'autres pays, à améliorer ou innover 
leur outillage, à faire des efforts pour surpasser l'étran- 
ger en perfection ou en bon marché des produits, etc. 
Enfin, Vimmoralité du système protecteur douanier, 
auquel on doit le fléau de la contrebande, suffirait 
seule à sa condamnation absolue et à Fadoption du 
subside direct comme moyen transitoire pour ar- 
river à Vabolition de toute espèce d'immixtion gou- 
vernementale dans les travaux industriels du pays. 



CHAPITRE V. 



MOYENS DE PRODUCTION. 



Habitant de la surface du globe terrestre, rhomme 
ne peut se dispenser d'occuper une portion de cette 
surface, qui lui sert d'emplacement et d'appui dans 
ses travaux de production. Doué de la raison, mais 
dépouillé des moyens de conservation que possèdent 
les créatures inférieures, Thorame ne parvient à se 
procurer ce dont il a besoin que par des efforts rai- 
sonnés, c'est-à-dire par le travail. Nous voyons ainsi, 
tout d'abord, que \ emplacement et le travail sont 
deux moyens de production d'une nécessité absolue 
pour l'homme. Ils ont dû lui suffire, aux premiers 
temps de son existence, pour se procurer toutes les 
choses nécessaires à la vie. Ils peuvent lui suffire en- 
core quelquefois maintenant; par exemple, lorsque 
l'emplacement occupé offre des utilités naturelles iné- 
puisables et très-faciles à recueillir. 

Mais l'homme, même le plus sauvage, ne continue- 
rait pas longtemps à se servir, dans son travail, de 
ses bras seuls, et ne tarderait pas à imaginer quelque 
outil pour se soulager et mieux arriver à ses fins. Le 
moindre outil, l'instrument le plus simple, préparé 
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d'avance et employé à augmenter refficacité du tra- 
vail, est déjà un troisième moyen de production, dis- 
tinct des deux précédents. A Theure qu'il est, dans 
toute industrie de quelque importance, on emploie, 
comme moyen de production, sous la dénomination 
de capital, un attirail considérable de matériaux, 
d'outils et d'engins. 

Nous avons donc trois moyens de production : rem- 
placement , le travail et le capital , dont le concours 
simultané est indispensable dans toute industrie éta- 
blie sur une assez grande échelle. Quelques auteurs 
les qualifient tous trois d'instruments de production, 
et même d'instruments de travail. Sans nous y oppo- 
ser positivement, nous croyons utile de faire remar- 
quer que le capital est le seul des trois moyens auquel 
cette expression convienne toujours. Lorsqu'un em- 
placement ne participe que passivement à la produc- 
tion, comme, par exemple, celui d'une febrique, on 
est beaucoup moins autorisé à l'appeler instrument 
de travail ou de production. Quant au travail, ce 
moyen de production n'est pas lui-même un instru- 
ment; c'est une suite d'efforts de l'homme, immé- 
diatement appliqués à l'instrument capital. 

Nous n'aurions pas fait attention à cet emploi d'une 
expression impropre, que nous-même, d'ailleurs, ne 
promettons pas d'éviter toujours — si elle n'avait 
contribué, dans quelques écrits, à embrouiller les no- 
tions. Ainsi, par exemple, en envisageant le travail 
comme instrument de production, on arrive àprendre 
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les bras, les facultés et la personne même des ouvriers 
pour un instrument de travail et pour un capital, ce 
qui ne serait vrai que dans le cas du travail obliga* 
toire ou forcé des serfs ou des esclaves. 

En qualifiant remplacement {terre y dans la nomen- 
clature généralement admise) d'instrument de tra- 
vail, on a été porté à confondre les produits naturels 
ou artificiels — que ton peut détruire totalement ou 
séparer de Remplacement et qui sont des capitaux — 
avec remplacement proprement dit, c'est-à-dire avec 
les qualités ou les biens naturels et produits insépa- 
rables de la localité ou qui y sont indestructibles et 
inépuisables y et qu'il faut distinguer des capitaux 
dans l'économie de la production. 

Un des premiers soins de l'économiste est d'étudier 
chacun des trois moyens de production des richesses* 
Cette étude, pour être utile, doit se faire en vue des 
questions que la science économique est appelée à 
résoudre. La question immédiate est celle de déter- 
miner la proportion équitable dans laquelle le produit 
commun doit se distribuer parmi les ayants droit qui 
ont fourni les trois moyens de production. 

Il n'y a pas de moyens de production en dehors du 
travail, du capital et de l'emplacement; tout moyen 
particulier quelconque rentre dans l'un de ces trois 
groupes généraux. Les progrès ultérieurs delà science 
dépendent beaucoup de la justesse avec laquelle est 
fait le groupement des éléments de production dans 
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les trois grandes classes. Cette justesse se rencontre 
très-rarement chez les économistes, soit par suite du 
défaut d'analyse des éléments à classer, soit par man- 
que d'exactitude dans la délimitation des trois classes 
elles-mêmes,. 

Ainsi, par exemple, faute d'avoir analysé la coopé- 
ration de l'ouvrier dans la production , on l'a consi- 
dérée tout entière comme travail ; mais l'ouvrier est 
nécessairement muni, à ses frais, de quelque capital 
— au moins en vêtements et ustensiles. Souvent il 
se fournit aussi d'outils et d'instruments ; plusieurs 
professions exigent même un apprentissage spécial 
plus ou moins coûteux , dont les frais doivent être 
aussi considérés comme un placement de capital. Tous 
ces moyens, employés par l'ouvrier, doivent être ran- 
gés dans la classe des capitaux ; ses efforts seuls 
appartiennent à la classe des moyens de production 
appelée travail. Un semblable défaut d'analyse a fait 
confondre aussi la participation personnelle de l'en- 
trepreneur d'une industrie avec le capital qu'il y fait 
valoir. 

Les exemples de confusion, dans les limites qui 
doivent circonscrire chacun des trois moyens de pro- 
duction, sont plus fréquents encore. On le voit dans 
le classement erroné des éléments de production . Les 
auteurs qui considèrent, par exemple, les bâtisses, les 
plantations, les clôtures comme partie de l'emplace- 
ment, font empiéter celui-ci sur la classe des capi- 
taux. Ceux qui comptent parmi les capitaux les fossés, 
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les drainages, les modifications artificielles de la na- 
ture du sol, font empiéter, au contraire, le capital sur 
remplacement. H y a même des écrivains qui réunis- 
sent tout emplacement à la classe des capitaux et ne 
voient pas ce qu'il y a d'essentiellement différent dans 
la nature de ces deux moyens de production. Ce qui 
peut donner lieu à Terreur, c'est que le même genre 
de bien naturel séparable du sol, suivant qu'il est ou 
non épuisable, représente un capital ou constitue une 
qualité de l'emplacement; ainsi, par exemple, une 
carrière de peu de développement, dont l'épuisement 
est prévu pour un terme assez rapproché, ne doit pas 
être confondue avec ce que nous nommons emplace^ 
ment, parce qu'elle ne peut le faire valoir que pen- 
dant la durée limitée des travaux. Mais si l'étendue 
de la carrière était indéfinie, elle serait indéfiniment 
exploitée et ne cesserait de faire valoir l'emplacement 
à l'égal de toute autre qualité inhérente au sol. L'em- 
placement à faire valoir est ici la surface du sol occu- 
pée par les ateliers d'extraction ; quant à l'indemnité 
payée aux propriétaires du sol dont le domaine serait 
croisé par l'exploitation, elle est, comme nous avons 
déjà eu l'occasion de le dire en parlant de la propriété, 
fixée arbitrairement, et passe, par conséquent, dans 
la catégorie des impôts. 

Le propriétaire de la carrière inépuisable dépense 
impunément le revenu, s'il y en a en sus de tous les 
frais de l'exploitation et des bénéfices ordinaires des 
producteurs. Mais si le propriétaire d'une carrière 

7 
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épuisable croyait pouvoir faire de même, sur la foi 
des économistes qui confondent Femplaeemenf avec 
le capital, il se ruinerait. 

Une autre difficulté, source d'erreurs dans la déli- 
mitation du capital et de remplacement, se rencontre 
à propos des produits naturels organiques. Leur re- 
nouvellement spontané les rend inépuisables et porte 
à les confondre toujours avec leur emplacement. Il 
y a cependant une distinction importante à faire rela- 
tivement à la période du renouvellement des produits : 
une prairie n'est jamais qu'une qualité de Femf^fôe* 
ment, parce qu'elle en est inséparable, et que l'herbe 
y repousse annuellement ; une forêt, au contraire, est 
toujours un capital, car, étant abattue en totalité^ eUe 
ne repousserait que dans un avenir très-ékâgné. Ge 
n'est que par le moyen du système d'exploitation 
connu sous le nom de coupes réglées qu'un bois peut 
donner, outre les intérêts ordinaires do capital qu'il 
représente, un revenu perpétuel faisant valoir l'em- 
placement occupé, de même que poiKPrait le feire 
toute autre entreprise industrielle^ L'exploitation de 
la forêt par coupes réglées n'est préférable à son aba- 
tage total que si l'on ne trouve aucune autre industrie 
capable de donner, sur le mêmef emplacement, un 
excédant encore plus grand, en sus des intérêts ordi- 
naires du capital employé. 

En vue de la distribution du produit entre les ayants 
droft , il y a des restrictions à faire dans les trois 
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groupée de moyens de production. D'abord, il faut 
prendre le cas général d'une entreprise considérable, 
dont la durée est indéfinie et les pî^oduits multiplia- 
blés à volonté. L'emplacement de l'entreprise n'est 
considéré que sous le rapport de la part qui revient à 
son propriétaire; cette part, dans certains cas, est 
nulle, et, pour simplifier la question, oii peut supposer 
d'abord l'industrie placée dans une contrée ofi l'em- 
placement est trop abondant pour exiger une part 
quelconque dans la distribution du produit J on se 
tfouve alors en présence de deux seulement des ayants 
droit au produit : du travail et du capital. 

Le premier de ces moyens de production — tou- 
jours au point de vue de la part afférente du produit 
— est formé de différents genres de travaux rému- 
nérés à des taux différents, suivant l'utilité de leut 
coopération respective dans la création du produit. 
Nous avons déjà fait observer que ce n'est proprement 
pas le travail que l'on rétribue, mais que l'on paye lé 
produit du travail. Dans la production en commun, 
chacun des travailleurs a droit, ni plus, ni moins, à ce 
qu'il a produit; le capital est dans le même cas. Mais 
il est impossible de distinguer dans le produit ce que 
chacun des participants y a créé ; ou est obligé de 
ne prendre pour but des recherches relatives à la 
part due au travail, que la détermination de ce qui 
revient à la majorité des travailleurs, l'un produisant 
autant que l'autre , c'est-à-dire aux ouvriers propre- 
ment dits. Les rétributions dues à l'entrepreneur, 
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aux directeurs, surveillants, contre-maîtres, etc., sont 
préalablement défalquées du produit brut avec toutes^ 
les autres dépenses, de manière qu'il n'en reste ex- 
clusivement que ce qui est dû au travail des ouvriers, 
et au capital. 

Si le propriétaire de l'emplacement reçoit aussi 
une part du bénéfice, c'est en vertu de circonstances^ 
particulières et étrangères à l'organisation de Tentre- 
prise que Ton considère. Il n'y a jamais aucune part 
du produit que Ton puisse attribuer, d'une manière 
absolue, à la coopération de l'emplacement, et sa» 
propriétaire, en tant que tel, n'est pas producteur. 
Pour s'en convaincre, il suffit de l'exemple d'une in- 
dustrie exercée dans des régions peu peuplées, où les 
emplacements libres abondent ; là, quelque grande 
que soit la quantité du produit obtenu, il n'y a aucune 
raison pour ne pas le considérer, dans sa totalité^ 
comme création du travail et du capital seuls. Dan» 
le cas de la rareté des emplacements, au contraire^ 
quelque exigu que soit le produit obtenu parle même? 
travail et le même capital, le propriétaire du sol se 
présente comme troisième ayant droit et en détache 
une part. 

D'ailleurs, la part absolue du produit due aux prc^- 
priétés, avantages, biens, forces et produits naturels 
de l'emplacement, n'aurait pu être déterminée que si 
l'on pouvait produire quoi que ce soit sans aucune 
participation des forces de la nature ; or, c'est ce qui 
est absolument impossible et ce qui autorise l'homme 
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à considérer son travail et son capital comme les 
seuls créateurs de la totalité du produit. Mais si la 
participation absolue de la nature dans la production 
est indéterminée, il n'en est pas de même de sa parti- 
cipation relative. Les circonstances locales diffèrent, 
et le même travail, aidé d'un capital égal, produit 
moins sur un emplacement que sur un autre; c'est 
alors que, par suite de la concurrence entre les pro- 
ducteurs — qui se contentent tous, et dans tous les 
lieux d'un pays, du même bénéfice — c'est alors, di- 
sons-nous, que le propriétaire de l'emplacement reçoit 
une part, déterminée par la différence entre la quan- 
tité du produit obtenu sur son emplacement et la 
moindre de celles obtenues sur les autres. Cette part, 
étant due à la différence des avantages naturels des 
emplacements, n'est la même que pour des emplace- 
ments à avantages pareils, tandis que la quantité du 
produit afférente au travail et au capital reste partout 
la même, relativement à la même quantité de ces 
deux moyens de production. 
. Nous voyons donc que, dans les pays où il y a des 
emplacements gratuits, la part du produit due au pro- 
priétaire di| sol n'a d'influence ni sur la quantité du 
produit à partager ^ntre les ouvriers etles capitalistes, 
ni sur le rapport dans lequel ce partage doit avoir lieu 
cquitablement, et que, si nous prenions dans le même 
pays une exploitation industrielle établie sur un em- 
placement recevant sa part du produit, nous n'aurions 
qu'à compter cette part au nombre des frais à défal- 

7* 
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quer du produit tx)tal ; le resté serait la même quantité 
du produit afférente au travail et au capital, qui se 
trouve dans le cas d'une exploitation sur un empla- 
cement n'entrant pour rien dans le partage du pro- 
duit. Tel n'est pas le cas dans un pays n'ayant plus 
dé terrains libres à sa portée. Aucune circonstance 
économique ne s'y oppose à la baisse de la part du 
produit dévolue au capital et au travail; les besoins 
organiques de Thomme y sont le seul frein qui arrêté 
l'avilissement du salaire. 

Il ne nous reste plus qu'à dire comment on envisage 
le capital dans la distribution du produit. A ce point 
de vue, il est composé de matériaux, d'outils et en- 
gins mécaniques, des avances de payement, etc. Quel 
que soit le produit obtenu, il n'est pas un capital, 
relativement h l'entreprise considérée. Ainsi, par 
exemple, dans le lavage des sables aurifères, au point 
de vue de la propriété, le placer r\' est pas une qualité 
de l'emplacement, mais un capital, parce qu'il est 
épuisable; tandis qu'au point devue de l'opération in- 
dustrielle, l'or retiré n'est qu'un produit, et le capital 
est composé des appareils et outils employés dans le 
travail de l'extraction. Dans l'exploitation régulière 
d'une forêt, celle-ci reste capital, le produit est le 
bois retiré; mais ce produit ne forme pas, comme 
dans le cas des placers, une partie du capital ex- 
trait, c'est un revenu, qui contient une part repré- 
sentant les intérêts perpétuels de la valeur de la forêt; 
ce n'est que dans le cas de son abatage total que la 
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forêt — toujours capital pour son propriétnire «— 
n'est plus un capital dans l'économie ou dans Topé^ 
ration de l'entreprise; elle y devient un produit. 
Enfin, suivant la destination que Ton donne au i^o- 
duit, il y a production de capital ou d'objets de con- 
sommation. 

* 

Voici maintepant les éléments dps frais que le pro? 
duit total doit couvrir ; 

V JL*a rétributioii du travail personnel de l'entre- 
preneur, des employés de tout ordre et des contre^ 
maîtres. Souvent, ij y a à payer les conseils des 
hommes de science, les services du médecin attacl^é k 
rétablissement in4^letriel,^tc., ^n un mot, toute ré- 
munération du travail, ceUe des ouvriers exceptée. 

2° La rentrée des capitaux avancés. Cçtte rentré^ 
se fait à des termes très-inégaux ; le capital avancé à 
l'achat des matières premières, Ips frais de trans- 
port, etc., doivent rentrer annuellement çn totalité ; 
celui des putils, instruments, appareils, machines, 
bâtiments, rentre, selon la durée de ces choses, par 
annuités de tant pour cent. Toute cette catégorie de 
frais peut être appelée amortissement de capitaux, 
variant depuis 100 jusqu'à l, et quelquefois moins, 
pour 100 par an. 

3° Les frais d'entretien ou de réparation du maté- 
riel et des immeubles. 

4° Diverses primes d'assurance contre la deslrqc- 
tion des capitaux, plus les intérêts du capital repré- 
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sente par le produit, s'il reste longtemps en dépôt 
jusqu'au moment de sa vente. 

5"* La rente annuelle due au propriétaire de l'em- 
placement. 

6** Le salaire des ouvriers. 

7"* Les intérêts des capitaux employés. 

Le produit doit encore couvrir les impôts ; mais 
lorsqu'on cherche la loi naturelle de la distribution du 
produit, il faut écarter de l'économie de la production 
tout ce qui peut la troubler, sauf à en étudier plus 
tard rinfluence. 

Dans des industries nouvelles, lorsque la concur« 
rence des producteurs n'a pas encore produit tout son 
effet, de même que dans le cas d'un talent hors ligne 
de l'entrepreneur, celui-ci trouve, après avoir satisfait 
toutes les exigences des ayants droit, un reste du 
produit ou xmproduit net, dans le sens le plus absolu 
du mot. Mais ce ne sont pas des cas exceptionnels ou 
passagers qui peuvent nous renseigner sur les lois 
constantes des phénomènes naturels; nous devons 
considérer une industrie arrivée depuis longtemps à 
un état normal, sous la direction d'entrepreneurs 
d'un talent ordinaire. Les rétributions des participants 
supérieurs y sont au taux moyen d'une longue pé- 
riode, le salaire des ouvriers y est à un taux moyen 
commun à tous; les capitaux employés et leurs ren- 
trées ou amortissements — constamment les mêmes; 
les intérêts des capitaux — au taux moyen de plu- 
sieurs années ; en un mot, le produit total et tous les 
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éléments de son partage doivent être considérés à 
leur état moyen, et constamment invariable, d'une 
exploitation régulière existant depuis longues années. 

Dans un cas normal semblable, rien ne reste du 
produit en sus des parts à distribuer que nous venons 
d'indiquer, et la valeur du produit total ne représente 
que la somme totale des frais de production. 

Les éléments divers de la comptabilité des opéra- 
tions d'un établissement industriel étant hétérogènes, 
il est indispensable de les ramener à la même unité 
de mesure. Pour cela, on en prend la valeur, soit en 
journées de travail, soit en argent, soit en blé, suivant 
les besoins des questions à résoudre, pourvu que 
l'unité de valeur reste la même ppur tous les termes 
de la question. 

On doit accorder beaucoup d'élasticité aux expres- 
sions : frais de production et produit^ revenu brut et 
net. Dans une exploitation normale, et du point de 
vue de la distribution de la totalité du produit, il n'y 
a qu'un revenu brut égal aux frais de production, le 
revenu net y est nul. La somme des frais étant déter- 
minée, et le produit total devant la couvrir, si Ton 
divise les frais par la quantité du produit, on aura le 
prix, de l'unité de mesure du produit. 

Les physiocrates se plaçaient au point de vue spé- 
cial des propriétaires de terrains et appelaient frais 
de production tous les frais autres que le payement de 

la rente de l'emplacement, qu'ils nommaient revenu 

7. 



118 CHAPITKE V. MOYENS DE PRODUCTION. 

net. Au point de vue général, la rente de la terre fait 
partie des frais, et, dans Tétat moyen Bt normal d'une 
entreprise agricole, il n'y a pas plus de produit net 
absolu que dans tout^ autre industrie. 

Au point de yue de la question relative h la déter- 
mination de la somme qui doit être affectée aux trois 
derniers éléments des frais énumérés plus haut -r 
en rente de remplacement, en salaire du travail et en 
intérêts du capital — cette somme est prise pour le 
revenu net^ tous les autrps éléments étant considérés 
comme frais. 

Aux yeux du propriétaire de remplacement, c'est 
s?i rente qui est Je revenu net. Pour le capitaliste, le 
revenu net est donné par les intérêts de son capital. 
L'entrepreneur considère son profit comme revenu 
net. Enfin, les ouvriers, eux aussi, peuvent prendre 
leur salaire pour leur revenu net, retiré de l'exploi- 
tation industrielle où ils sont employés. 

D'après plusieurs économistes, le revenu net est 
ee qui reste à l'entrepreneur, diminué de tout ce qui 
lui revient de droit et au taux ordinaire; or, nousl'ar 
vous dit, ce reste est nul, à moins que Tentrepreneur 
ne jouisse d'un avantage ou monopole naturel ou arti- 
ficiel, ou que la concurrence n'ait pas encore eu le 
temps de supprimer l'excédant du profit, ce que Ifi 
position des questions de principes ne permet pas 
d'admettre. 
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TRAVAIL ^T SALAIRE, 

Nous avon» eu déjà Toccasion de parier du travail, 
et nous en avons dit plusieurs choses appartenant 
au sujet qui va nous occuper maintenant. Nous nous 
dispenserons de répéter tout ce qu'il nous a été utile 
d'expliquer ailleurs ; nous nous bornerons à le rap* 
peler. 

Nous avons reconnu d'abord le travail comme éta- 
blissant le droit de propriété exclusive de l'appropria- 
teur d'objets matériels, mais non pas comme cause 
de la permanence de cette propriété exclusive. Plus 
loin, nous avons défini le travail — effort volontaire 
dirigé dans un but raisonnable — et montré qu'au- 
cune satisfaction d'un besoin quelconque ne peut 
être obtenue sans travail, qui n'a, d'ailleurs, pour but 
et pour résultat que d'ajouter de l'utilité aux biens 
naturels. En même temps, nous avons expliqué pour- 
quoi il est inévitable de traiter le travail comme une 
utilité échangeable et une valeur, malgré l'incompati- 
bilité de sa nature avec de semblables propriétés. A 
propos des produits et des richesses, nous avons dû 
réfuter ceux des auteurs qui ont avancé que le travail 
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en faisait partie. Après avoir défini le service — tra- 
vail utile à autrui — nous avons repoussé les expres- 
sions jororfwiV-ZmvaeV et produit-service, en faisant voir 
qu'il n'y a aucune utilité pour la science à n'attri- 
buer de la valeur qu'aux services. Enfin, nous avons 
considéré le travail comme l'un des trois moyené de 
production, en l'isolant avec soin des deux autres. 

Les avantages de la division du travail, eu égard à 
la réduction du prix, à la multiplication rapide et au 
fini des produits, sont si évidents et ont été tant de 
fois le sujet de longues démonstrations, appuyées de 
nombreux exemples, que nous pouvons nous dispen- 
ser de chercher de nouveaux arguments en faveur 
de ce que, probablement, personne ne met plus en 
doute. D'ailleurs, les panégyriques de la division du 
travail ne doivent pas en faire méconnaître les pré- 
judiciables excès. 

Diviser le travail, c'est circonscrire la coopération 
de chaque producteur dans le cercle d'une spécialité 
unique, aussi simple que possible, et la plus conforme 
à ses aptitudes naturelles. Or, une spécialité rigou- 
reuse réduit l'individu à l'état d'une machine, im- 
propre à tout autre emploi qu'à celui auquel elle est 
appropriée. Le travailleur n'a plus alors la liberté de 
quitter un métier oîi le salaire a baissé, pour passer 
à un autre plus lucratif. Poussée à l'excès, la spéciali- 
sation des ouvriers aboutirait à empêcher la formation 
libre d'un taux du salaire uniforme dans le pays, au 
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grand détriment des ouvriers dans les métiers moins 
favorisés ou délaissés par la consommation, ainsi 
qu'au détriment des consommateurs de produits dont 
la demande augmente. Dans ce qui va suivre, nous 
supposons que la division du travail n'est pas portée 
au point de nuire à la liberté des ouvriers et d'opposer 
un obstacle au nivellement des salaires. 

Plusieurs auteurs, en parlant du salaire, lui font 
embrasser toutes les rémunérations du personnel 
d'une exploitation industrielle : les gages des employés 
de toute espèce, la rétribution des savants, le profit 
de l'entrepreneur, de même que le salaire des ou- 
vriers. Or, tous ces travailleurs ne sont pas payés au 
même taux, et, en confondant leur rémunération, on 
ne pourra en déterminer aucune. Il est vrai que les 
auteurs n'ont même pas en vue le fond de la question 
de la répartition des valeurs créées ; ils se contentent 
de nommer les copartageants, sans chercher à préci- 
ser la part de chacun dans le produit commun. S'ils 
voulaient franchir le cercle des notions préliminaires, 
des définitions de mots et de quelques préceptes utiles, 
mais trop simples pour la prétention d'en former un 
corps de science ; s'ils voulaient enfin essayer de dé- 
terminer la part de chacun des trois principaux ayants 
droit au produit, ils ne devraient entendre par le sa- 
laire que la part des ouvriers proprement dits. 

Ne s'agit-il que de l'emploi ordinaire du mot, il n'y 
a alors qu'à nous renvoyer au dictionnaire académi- 
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c[ue. Mais lorsqu'il est question de la part au produit 
qui revient au travail, on nç peut appliquer le mot sa- 
laire qu'à des rétributions au taux commun. Dans 
des exploitations établies sur une grande échelle — 
et ce n'est qu'à celles-ci que les lois économiques sont 
applicables — les salaires à taux uniforme des ou- 
vriers présentent une somme, cx)mparativement à 
laquelle la somme des rétributions à taux différents 
des autres employés est peu importante. Outre cela, 
de toutes ces rétributions, celle des ouvriers est au 
taux le plus faible, et c'est cette classe de travailleurs 
qui compose toujours la très-grande majorité de la 
population. Ces motifs seuls sufQraient pour engager 
les économistes à s'occuper préférablement de la ré- 
tribution des ouvriers proprement dits, et h, n'em- 
ployer le mot salaire que dans le sens de cette rétri- 
bution, lorsqu'il s'agit de rétribuer le travail, consi- 
déré comme l'un des trois copartageants du produit 
commun. 

Mais il y a une raison plus décisive pour ne pas pro- 
céder autrement : c'est l'impossibilité oîi nous gommes 
d'établir une relation rationnelle entre la rétribution 
de chacun des participants à la production et le pro- 
duit total obtenu en commun. Nous sommes obligé 
de considérer les diverses rétributions, autres que le 
salaire des ouvriers, comme données par l'observa- 
tion ; chacune d'elles se trouve, en tout temps, à un 
certain taux habituel, résultant de l'estimation ap- 
proximative de l'utilité de l'emploi , et du plus ou 
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moins de concurrents qui se présentent pour le 
remplir. 

Parmi les rétributions fii^es, que nous mettons ainsi 
au non^bre des frais connus, afin de dégager la partie 
du produit qu'il s'agit de partager entre les ouvriers, 
le capitaliste et le propriétaire de remplacement, la 
rétribution de l'entrepreneur de l'exploitation indus- 
trielle a été très-diversement définie par les écono- 
mistes. Sous la dénomination spéciale de'pro/ity elle a 
été prise souvent pour un bénéfice de l'entrepreneur, 
en sus de sa rémunération comme ouvrier ; d'autres 
auteurs ont confondu le profit de l'entrepreneur avec 
les intérêts de son capital ; d'autres encore ont sup- 
posé que le profit contient en même temps la rétri- 
bution de l'entrepreneur et un certain bénéfice net. 
Toutes les divergences de ce genre, que Ton rencontre 
fréquemment dans les écrits des économistes, pro- 
viennent de ce que les auteurs cherchent des défini- 
tions absolues et donnent des notions à prioriy au 
Jieu de poser d'abord les questions précises qu'ils 
devraient se proposer de résoudre, et préparer en- 
suite, en vue de ces questions, les njatériaux, les 
données et les éléments propres à servir d'instru-» 
ments de solution. 

Si notre but est de dégager la part du produit due 
au capital de l'entreprise et au travail des ouvriers, 
nous devons considérer une exploitation normale, 
sans produit net absolu. Le profit de l'entrepreneur 
est alors une rétribution fixe déterminée par la né- 
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cessité de le récompenser de ses peines personnelles, 
rétribution que la concurrence ne peut annuler, mais 
qu'elle ne laisse pas s'élever au-dessus d'un certain 
taux commun à toutes les industries d'un pays. Si le 
profit de quelqu'un dépasse ce taux, c'est que l'entre- 
preneur est doué de talents extraordinaires, qu'il 
jouit de quelque privilège légal, ou que son industrie 
est nouvelle et que la concurrence n'a pas encore di- 
minué son bénéfice, ou ne l'a pas encore fait passer 
dans la rente du propriétaire de l'emplacement. 

Il n'y a pas de plus grande erreur que celle de pré- 
tendre niveler les rétributions de ceux qui conduisent 
une exploitation avec le salaire des ouvriers qui y 
travaillent. Le temps et la peine du travail ne peuvent 
servir de mesure pour apprécier le mérite du produc- 
teur; c'est dans la mesure de l'utilité de son travail 
qu'il est rétribué. Les gages des employés de l'exploi- 
tation sont plus élevés que les salaires des simples 
ouvriers, parce que l'utilité du service des premiers 
est jugée plus importante. Mais des services plus im- 
portants exigent nécessairement des qualités et des 
connaissances moins communes, ce qui fait que, 
quelle que puisse être la baisse générale des rétri- 
butions par la concurrence des producteurs, celles 
des entrepreneurs et administrateurs de tout ordre, 
jusqu'aux simples surveillants et contre-maîtres, se- 
ront toujours plus élevées que le salaire des ouvriers 
proprement dits. 
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L'utilité d'un travail est, pour ainsi dire, le repré- 
senéent de son mérite, et n'a pas d'autre mesure que 
le produit dû à ce travail. C'est encore le cas de ré- 
péter que payer un travail n'est autre chose que lui 
rendre l'équivalent de ce qu'il a produit. S'il était 
possible à chacun des participants à la production de 
distinguer, dans le produit commun, la part qu'il y 
a créée, aussi clairement que le voit un producteur 
isolé travaillant à ses propres frais, la science écono- 
mique serait presque sans objet. Le travail en société, 
préférable parce qu'il est plus productif, donne un. 
produit où les résultats dus aux divers participants 
sont confondus et unifiés. 

Ce n'est que pour la partie due aux trois moyens 
de production que nous nous proposons de trouver 
des formules rationnelles de partage, sans, toutefois, 
fixer le rapport nécessaire entre cette partie du pro- 
duit et le produit total. La connaissance de ce der- 
nier rapport ne pourra être acquise que par celle de 
la relation de chacun des éléments des frais de pro- 
duction avec le produit total ; or, nous prenons pour 
des quantités données par l'observation plusieurs de 
ces éléments, et notamment toutes les rémunérations 
du travail, autres que le salaire des ouvriers. 

Le profit de l'entrepreneur, comme la plus impor- 
tante des rétributions du travail — quant à son taux 
— et conmie celle dont on a donné des notions les 
plus variées, demande une définition précise. 

Deux causes se réunissent pour la formation du 
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profit de Tentrepreneup : Tabsence d'institutions d'as- 
surance pour certains risques de l'entreprise, et Iteti- 
lité du travail personnel de Tentreprcneur. Lors- 
qu'on a un capital spécialement destiné h couvrir des 
pertes accidentelles, et assej^ fort pour faire face aux 
plus mauvaises chances, sans être entamé sensibla- 
ment, une prime d'assurance très-minime suffit 
pour la garantie des assurés et des assureurs. Tel 
n'est pas le cas de l'entrepreneur \ les pertes qu'il 
doit supporter seul peuvent enlever une grande par- 
tie de son capital. Dans ce cas, la prime d'assurance 
dép0nd du rapport entre les pertes possibles et la for- 
tune de rindustriel. La partie du profit qui représente 
cette prime doit donc être incomparablement plus 
élevée que les primes exigées par tes institutions pu- 
bliques d'assurance. 

L'autre partie du profit de l'entrepreneur, desti- 
née à rétribuer son travail, est nécessairement plus 
élevée que les appointements d'un chef mercenaire 
auquel on pourrait confier l'entreprise. On ne peut 
exiger de celui-ci la même prévoyance, les mêmes 
peines, les mêmes soucis, les mêmes veilles, que pro- 
digue à son œuvre le propriétaire de l'entreprise, 
lorsqu'il la conduit lui-même. Au milieu des difficul- 
tés, des accidents imprévus et des luttes de toute 
sorte, l'entrepreneur se livre à des efforts de l'intelli- 
gence dont un directeur à gages le plus zélé et le 
plus dévoué ne serait pas capable. Mais les soins de 
l'entrepreneur augmentent le produit, et cette aug- 
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mentation est préçisémeat ce que l'entrepreneur ob- 
tient en plus, compar^tivemeot à un régisseur à 
gages. Telle est la notion exaMe du profit. Il nous 
reste à ajouter qu'en considérant dans les frais de 
production le profit dé l'eatrepj^niBur comme une 
quantité connue et constante, bous traitons l'entre- 
preneur à l'égal d'un directeur salarié dont les appoin- 
ten^ents équivaudraient au profit. 

Les causes qui règlent l^ profit, et que nous venoBs 
d'anâly5^r, en ampôcbent h bftigfie, tandis que la con»» 
currence entre les producteurs en arrête la hausse ; il 
en résulte qiie le profit ^ trouve avoir, à la même 
époque, i;n taux coqwnun ordinaire dans le pays. 

Pour déterminer plus tard le tsux rationnel du sa- 
laire, nous devons l'isoler de toutes les autres rétri- 
bi|tions, m supposant ces dernières comme connues 
pt défejquéps du produit commun. Nous n'aurons 
ainsi, dans le moyen dp pi'oduction nomnié travail^ 
que le travail seul des ouvriers, et toute la part du 
produit due à ce moyen de production ne contiendra 
que la somme des salaires proprement dits, au taux 
icommun. 

Pans la question du partage du produit entre les 
ouvriers, le capitaliste et le propriétaire de l'emplace- 
ment, le produit étant représenté par sa valeur, or- 
dinairement eo argent, le salaire est compté dans la 
même unité de valeur. Mais lorsqu'il s'agit du plus 
pu moins de b^eii^étre des ouvriers, de leur gain ou 
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de leur perte dans certaines conditions ou circon- 
stances de la production, alors la connaissance du 
taux du salaire en argent ne suffit pas pour la solu- 
tion des questions proposées, et Ton doit encore 
prendre en considération le prix des choses néces- 
saires à l'ouvrier, afin de savoir combien il peut s'en 
procurer au moyen de son salaire. La quantité de ces 
choses est le salaire effectif à^ l'ouvrier ; on se trom- 
perait fort si l'on prenait, par exemple, pour un 
accroissement effectif du salaire son élévation en ar- 
gent de 10 pour 100, lorsque le prix des moyens 
d'existence aurait augmenté de 15 pour 100. 

Le salaire varie généralement suivant les saisons 
de l'année, par suite des variations dans l'activité de 
la production. Dans certaines industries, c'est en 
hiver, dans d'autres en été, que les ouvriers gagnent 
le moins ; dans quelques-unes, il y a même un chô- 
mage périodique complet. Mais, en somme, le salaire 
annuel des ouvriers, par la concurrence qu'ils se font 
entre eux, se trouve ou tend sans cesse à arriver au 
même taux commun dans toutes les industries établies 
dans le pays. C'est donc du salaire annuel, et non 
pas à la journée, qu^il sera question, et puisque le 
salaire courant ou du marché varie d'année en année, 
par l'effet d'une multitude de causes accidentelles, 
qu'il est impossible même d'énumérer complètement, 
il s'agira de sa moyenne, prise pour un grand nom- 
bre d'années. 

Pour fixer encore davantage les idées sur le sa* 
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laire, nous attacherons ce mot non pas à ce que gagne 
un ouvrier isolé, mais à la rétribution du travail 
d*une famille ouvrière, en la supposant composée d'un 
nombre moyen de membres de tout âge et des deux 
sexes. Enfin, le salaire que nous considérons est pu- 
rement un salaire du travail personnel, et ne contient 
aucune part afférente au capital que la famille ou- 
vrière possède; cette dernière part est incluse dans 
celle qui revient aux capitaux employés dans l'exploi- 
tation industrielle, et les ouvriers y ont leur droit 
proportionnel, à l'égal de tout autre capitaliste. 

Les variations du salaire courant, produites par les 
modifications du rapport entre l'offre et la demande 
des bras, ont un certain terme, autour duquel elles 
oscillent, comme le prix du marché des marchandises 
oscille autour des frais de leur production. Dans les 
pays où il n'y a plus de terrains fertiles encore inoc- 
cupés, il n'y a que le taux correspondant à ce qui est 
strictement nécessaire à la vie, duquel le salaire ne 
peut s'éloigner de beaucoup et pour longtemps, soit 
en plus, soit en moins. Lorsqu'il descend au-dessous 
de ce taux, l'augmentation de la mortalité et la dimi- 
nution des naissances tendent à l'y faire remonter ; 
en cas de hausse, l'accroissement de la population 
est, au contraire, plus actif, et tend à faire redes- 
cendre le salaire. 

Dans les pays où les terrains libres offrent aux ca- 
pitaux et au travail un emploi plus productif, et per- 
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mettent aux ouvriers de passer, à volonté, âe Tétai 
de salariés à celui de propriétaires, \ë gain des ou- 
vriers établis à leurs frais règle le taux autour duquel 
le rapport éventuel de l'offre à la dc^mande du travail 
fait osciller le salaire. Dans ce dernier cas, comme 
nous le ferons voir plus tard, le salaire se troute tou- 
jours non-seulement au-dessus du nécessaire à ]êt 
vie, mfids il n'y a pas plus d'avantage pour l'ouvrier 
à travailler pour son compte qu'à rester salarié. 

De célèbres économistes oïit eii le tort de éroire 
que le salaire qui* ne correspond qu'à l'entretien in- 
dispensable des ouvriers était le salaire naturel. Slls 
n'ont attaché aucune portée à cette expression, il faut 
convenir que son application à ce qui n'est évidemn 
ment que le moindre salaire possible n'a pas été heu- 
reuse. Est-ce parce que la formation de ce salaire est 
naturelle que l'on s'est cru autorisé à le nofnmer sa- 
laire naturel? Mais le taux d'un salaire quelconque 
se forme tout aussi naturellement, soit par la variation 
du rapport entre l'offre et la demande du travail, soit 
par la facilité que trouve l'ouvrier à s'établir à ses 
frais, ce qui lui permet d'exiger un salaire équivalent 
au gain qu'il pourrait se procurer lui-même. 

En disant salaire naturel^ on éveille immanqua- 
blement l'idée d'une rémunération équitable, pour 
ainsi dire providentielle, et dont l'ouvrier doit tou- 
jours se contenter. C'est ainsi que les économistes 
ont été compris; aussi, lorsque le salaire satis&it à 
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la condition de conserver la classe ouvrière constam- 
ment dans le même nombre et la même force, les 
industriels se sentent-ils parfaitement tranquilles 
dans leur sollicitude pour le bien-être des ooinriers. 
Examinons ce qui a pu faire considérer comme natu- 
rel le salaire réduit au taux indispensable à l'exis* 
tence, et s'il mérite bien sa qualification. 

D'abord^ Tidée seule que le travail a de la valeur, 
qu'on l'échange, qu'on le paye, aurait suffi pour dé- 
router les économistes. Cette manière de s'exprime!* 
est inévitable^ sans doute, et ne peut ne pas être ad- 
mise dans la science comme dans le langage ordi- 
naire 5 en efifet,, le plus généralement, on n'estime^ 
dans les 3tipulati<His avec l'ouvrier^ que le temps de 
son travail, sairfà le renvoyer s'il ne produisait pas 
tout ce que Ton en attendait. Mais cette faculté qu'on 
se réserve, de renvoyer l'ouvrier ou de diminuer son 
salaire, substitue^ dans le fait réel de la stipulation, 
le produit ou le résultat du travail à sa durée. 

Il est donc bien avéré qu'en parlant du payement 
du travail on a toujours Tarrière-pensée de n'en payer 
que le résultat. Cependant, il est très-difficile d'em- 
ployer constamment une expression sans jamais y 
attacher le sens littéral qu'elle présente. Or, en se 
laissant prendre au mot, et en voulant traiter le tra- 
vail comme un objet valable par lui-même, quelle 
base pouvait-on trouver pour en donner la valeur ra- 
tionnelle ? La valeur des marchandises est maintenue 
par les frai^ de production; mais quels sont les frais 
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de production du travail, si ce n'est les frais néces- 
saires à l'entretien en force et en nombre des travail- 
leurs? Et voilà le salaire naturel, analogue à la valeur 
naturelle des marchandises, trouvé. 

Qu'est-ce que le travail ? se dit-on encore ; c'est 
un instrument de production ; or, que faut-il pour 
maintenir des instruments indéfiniment en état ? l'al- 
location annuelle des frais de réparation et de la 
prime de renouvellement. Des chevaux, des ma- 
chines, des ouvriers, tombent alors, aux yeux des 
amateurs d'analogies, sous la même règle de n'exiger 
que les frais d'entretien, et le salaire des hommes 
n'est plus que l'analogue d'une ration de nourriture 
donnée aux animaux. On oublie totalement le prin- 
cipe de la propriété, qui veut que le résultat du tra- 
vail humain appartienne exclusivement et en totalité 
à celui qui Ta produit. On ne songe pas non plus à 
ce que, même au point de vue de l'analogie, le paral- 
lèle n'est pas complet, car il ne suffit pas d'entretenir 
et renouveler périodiquement les machines et les ani- 
maux d'un établissement de production, il faut en- 
core servir les intérêts du capital que ces instruments 
de production représentent. L'analogie, si l'on veut 
qu'elle fasse loi, demande donc que le salaire con- 
tienne aussi quelque chose en sus de l'indispensable 
à la conservation de la force et de la race des ou- 
vriers. 

Mais d'autres nous diront encore : Nous ne sommes 
ni analogistes ni rationalistes ; nous sommes observa- 
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teurs, et notre opinion est que l'économie politique 
est une science d'observation pure ; que l'abstraction 
et les méthodes empruntées aux sciences exactes ne 
doivent pas y être admises, sous peine de se créer 
des illusions et un monde imaginaire. L'observation 
nous montre que le salaire tend sans cesse à se rap- 
procher du nécessaire à l'existence de Touvrier, et 
qu'il ne s'éloigne de ce taux, soit en plus, soit en 
moins, que pour y revenir de nouveau; nous en 
concluons que ce taux est celui du salaire naturel. 

Nous aussi, nous ne demandons pas mieux que de 
nous livrer aux observations ; elles nous sont même 
indispensables pour la vérification des résultats obte- 
nus à priori; mais nous ne croyons pas que^e qui 
se passe autour de nous doive se passer partout ail- 
leurs. Nous ne doutons nullement deTexactitude des 
observations faites sur le salaire à l'occident de l'Eu- 
rope ; nous les reconnaissons, au contraire, en tout 
point conformes à la vérité des faits; seulement, nous 
prierons de répéter les mêmes observations dans des 
contrées où le travail est libre, non pas seulement par 
l'absence de la gêne artificielle, mais encore par 
l'abondance naturelle et la presque gratuité des em- 
placements propres à la production des richesses. 
Le nouveau monde n'est pas un monde imaginaire, 
et, cependant, il est, sous plus d'un rapport, celui 
des suppositions du rationaliste en économie poli- 
tique. 

Heureusement pour nous, ce monde-là existe en- 

8 
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core, car il viendra peut-être un jour où Ton ne trou- 
vera plus à en montrer un semblable, et si la science 
restait jusqu'alors entré les mains et sôua l'autorité 
des observateurs exclusifs, les lois de Téconomie so- 
ciale les plus positives et les plus essentielles seraient 
condamnées, comme fondées sur un état de choses 
dont il n'y a point d'exemple. Cela ne pourrait-il pas 
faire réfléchir les observateurs à ce que le cercle des 
faits existants ne suffit pas pour découvrir tous les 
mystères du mécanisme social ; mais qu'il faut élar- 
gir le champ des recherches tant que l'on peut, et 
jusqu'aux dernières limites des faits possibles? 

Nous disons doric que, heureusement, le fait pos- 
sible dp terrains fertiles en abondance n'est pas une 
supposition, c'est un fait existant de nos jours en 
Amérique. Là aussi, il y a un certain taux du salaire, 
ver^ lequel gravite le taux du marché, lorsqu'il s'en 
éloigne en plus ou en moins ; mais ce taux, cette fois 
vraiment naturel^ est beaucoup au-dessus de celui 
qui correspondrait à l'entretien seul des ouvriers. Il 
faut bien que l'entrepreneur paye ce taux, car l'ou- 
vrier a la faculté de se le procurer lui-même en tra- 
vaillant à ses frais — - et cela indépendamment des 
intérêts du capital que les frais réclament, car n'ou- 
blions pas qu'il s'agit toujours du salaire pur, sans 
aucun mélange d'intérêts dus au capital. 

Qu'on essaye de parler aux ouvriers américains de 
la justice d'un salaire qui n'excède pas le nécessaire 
à la vie. Ils seraient, pour le moins, fort étonnés 
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4'une pareille idé^, ainsi que de la qualification déri- 
soire de salaire naturel donnée à la moindre des ré- 
tributions possible, au-dessous de laquelle l'exis- 
tence même de l'ouvrier serait compromise. Est-il 
conforme aux lois naturelles des sociétés que la grande 
majorité des hommes soit destinée, par l'effet même 
du progrès de la production qui envahit le territoire, 
à arriver finalement partout au un état permanent 
aussi précaire? Il novis répugne de le croire. 

Quant au moment présent, les souffrances de la 
société sont dues à son ignorance. Il paraît que le 
stimulant de la souffrance est indispensable à l'homme 
pour le pousser j^u travail, à l'invention, à la liberté. 
Ce stimulant enseignera aux populations, mieux 
qu'aucun maître en économie politique, combien 
leur bien-être dépend de la facilité et de la fréquence 
des rapports internationaux ; combien il est néces- 
s£^ire que les barrières politiques et matérielles soieut 
effacées entre les différentes contrées du globe, pour 
qu'une hausse sérieuse et stable puisse se produire 
dans le salaire des pays à population exubérante. 

Les terrains fertiles inoccupés abondent sous toutes 
les latitudes, et, pendant bien des siècles encore, il en 
restera au delà du besoin des hommes. Il s'agirait 
de les livrer ^ l'occupation libre et sans conditions 
de qui veut s'y transporter, et à rendre ce traqsport 
extrêmement facile. Alors, tout pays, quelque popu- 
leux qu'il fût, pourr?iit se considérer comme maître 
de terrains encore inappropriés, et le salaire y serait 
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à un taux réglé par le gain des ouvriers établis sur 
ces terrains gratuitement acquis. 

Actuellement, en Elurope, un très-grand nombre 
d'opérations industrielles sont calculées dans la sup- 
position du bas salaire existant. La hausse durable 
du salaire supprimerait toutes les entreprises qui ne 
rapportent que les intérêts ordinaires du capital. 
Beaucoup de bras deviendraient alors disponibles, et 
pour que le nouveau taux du salaire se maintînt, il 
faudrait, évidemment, que les ouvriers renvoyés 
trouvassent à se le procurer ailleurs. Cela fait voir 
que le salaire ne peut être élevé arbitrairement, ni 
par la force publique, ni parle sacrifice volontaire et 
collectif^ des producteurs, mais quek hausse n'en est 
possible que par le moyen d'une voie ouverte à l'ou- 
vrier de gagner davantage, en travaillant pour son 
propre compte. En effet, si ce moyen lui manquait, 
la hausse artificielle du salaire, en jetant sur le mar- 
ché tous les ouvriers des entreprises paralysées par 
cette hausse, produirait une telle concurrence dans 
l'offre du travail, que le salaire, au contraire, baisse- 
rait rapidement au-dessous des moyens nécessaires à 
l'existence, et cette calamité durerait jusqu'à ce que 
des entreprises, dans les conditions de celles qui 
ont été abandonnées, se fussent formées de nou- 
veau. 

On nous dira qu'en ouvrant aux ouvriers un champ 
illimité pour le choix de l'emploi le plus lucratif de 
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leurs forces et de leur intelligence, il y aura un mou- 
vement continu de déplacement dans les populations, 
que les pays les plus populeux perdront une partie de 
leurs travailleurs, que la hausse du salaire y fera 
fermer beaucoup d'ateliers, et qu'en conséquence la 
production et la richesse de ces pays diminueront 
considérablement . 

A cela, nous ferons observer que les pays où le 
travail est libre, oîi un territoire fertile dépasse 
les besoins de la population, et oîi, à cause de ces 
deux circonstances, le taux ordinaire du salaire est 
très-élevé, que ces pays ne sont pas pour cela moins 
riches ni moins prospères que la plupart de ceux de 
l'Europe ; que, si Ton n'y voit pas d'exploitations dont 
l'existence n'est due qu'à l'état voisin de la misère 
des ouvriers, on n'y compte cependant pas moins 
d'entreprises industrielles, toute proportion gardée; 
que les centres populeux de ces pays ne se dégarnis- 
sent pas en faveur des campagnes éloignées; qu'en- 
fin, la cherté du travail n'y est un obstacle ni à 
l'emploi fructueux , ni à l'accroissement des capi- 
taux. 

Pourquoi n'en serait-il pas de même en Europe, si 
l'on pouvait s'y placer dans des conditions analogues, 
relativement à l'abondance des terrains fertiles inoc- 
cupés? L'efiTet d'une situation semblable n'y serait 
jamais aussi puissant qu'il l'est en Amérique, à cause 
de la distance qui séparera toujours l'Europe des 

cpntrées peu habitées, et il y aurait d'autant moins 

s, 
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de crainte à concevoir de rémigration des ouvriers 
et du décroissement de la population. 

Mais, hâtons-nous de le dire, une pareille crainte 
serait on ne peut plus mal fondée. Et d'abord, la 
facilité seule pour les ouvriers de trouver ailleurs un 
emploi plus lucratif fera élever le salaire avant que 
beaucoup d'entre eux aieiit passé la frontière, et, 
avec le nouveau salaire, il n'y aura plus de raison 
pour continuer Témigration. Quant à la production 
du pays, elle serait, il est vrai, frappée dans toutes les 
entreprises qui ne marchent que grâce au bas sa- 
laire des ouvriers. Mais cet effet ne serait désastreux 
que si la hausse du salaire était subite, ce qu'il serait 
toujours possible d'éviter. D'ailleurs, il ne s'agit pas 
ici de mesures administratives que l'on pourrait être 
dans le cas de devoir prendre en établissant la liberté 
absolue dans les rapports internationaux — la pru- 
dence est toujours à recommander lors de l'ap- 
plication des principes ; nous disons seulement, et 
nous allons le prouver, que, aussitôt après la dispa- 
rition des exploitations soutenues maintenant par 
un taux insuffisant du salaire, la production du pays, 
lorsqu'elle arrivera à son nouvel état normal, se 
trouvera avoir augmenté. 

Nous venons d'écarter la crainte de l'émigration 
des ouvriers lors de l'élévation stable du salaire. Leur 
nombre restant donc le même, et tous étant néces- 
sairement occupés, sans quoi le salaire retomberait 
de nouveau, il ne reste qu'à s'assurer si le produit 
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de chacun sera plus considérable que par le passé. 

Quel que soit le taux du salaire ordinaire dans un 
pays, il y a toujours un grand nombre d'ouvriers qui 
ne produisent qu'à peu près ce qu'ils gagnent en sa- 
laire. L'entrepreneur perdrait s'il employait des ou- 
vriers produisant moins ; mais il trouve avantage à 
en augmenter le nombre, tant qu'ils produisent 
quelque peu que ce soit an^dessus, et il ne perd rien 
encore lorsque le produit du tr^ivail n'est plus que 
réquiv£ilent du salaire. 

Ce n'est pas seulement par l'effet moral sur l'in- 
dividu se sentant mal rétribué que son travail est 
moins productif lorsque le salaire est bas. A mesure 
que le salaire descend, on met successivement en 
train des opérations industrielles donnant de nJoins 
en moins de valeurs, et lorsqu'il monte, on supprime, 
au contraire, les travaux peu productifs, en s'arrêtant 
è ceux que le taux élevé du salaire ne rend pas en- 
core désavantageux. Ainsi donc, un salaire plup 
élevé obligerait les entrepreneurs à employer plus 
productivement le travail des ouvriers, et comme le 
nombre de ceux-ci n'aura pas diminué, la produc- 
tion du pays s'en trouverait accrue, ce qu'il fallait 
démontrer. 

Il est vrai que, dans cette situation des industries 
d'un pays, les produits fabriqués auront générale- 
ment moins de fini, et que, dans les exploitations 
agricoles, une partie des produits ne sera pas ré- 
coltée — les frais du fini des ouvrages et ceux de la 
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récolte jusqu'aux derniers fruits de la terre n'étant 
plus couverts par la valeur créée — mais la perfection 
minutieuse et excessive des travaux ordinaires, 
comme on les voit en Chine, est un indice de Fétat 
misérable des ouvriers vivant de l'augmentation in- 
signifiante de la quantité du produit, ou bien du 
léger accroissement que la valeur d'un objet peut 
acquérir par une perfection futile de l'ouvrage. Un 
salaire élevé n'exclut certainement pas le fini du tra- 
vail, mais il en augmente le prix et le restreint à 
quelques objets de luxe à la portée des plus grandes 
fortunes. 

Nous avons vu que le taux élevé du salaire, main- 
tenu par les moyens ouverts aux ouvriers de se pro- 
curer ailleurs un gain équivalent, n'aurait pas pour 
effet la diminution de l'offre des bras dans le pays. 
Ce n'est pas assez dire, car un haut salaire favorisera 
l'accroissement de la population ouvrière; mais 
comme le même travail donnera un plus grand pro- 
duit, par la suppression des travaux peu productifs, 
il en résultera une accumulation plus rapide de capi- 
taux, de sorte que la demande du travail croîtra 
parallèlement à l'offre, et le taux du salaire conti- 
nuera à se maintenir sans le secours de l'émigration. 
Le pays gagnera donc progressivement et simultané- 
ment en population et en richesse. 

Une réflexion se présente ici : Puisque, dira-t-on, 
le haut salaire se maintiendrait sans diminution 
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de Toffre des bras et par la seule possibilité pour les 
ouvriers d'émigrer, sans qu'ils aient besoin de se 

■ 

servir réellement de ce moyen extrême d'élever leur 
salaire, ne s'ensuit-il pas que le taux du salaire 
pourrait également monter et se maintenir dans un 
pays fermé à l'émigration? Il suffirait pour cela que, 
d'un côté, l'on s'abstînt toujours de l'emploi des ou- 
vriers à des travaux dont le produit n'équivaudrait 
pas à un certain salaire, et que, de l'autre, on élevât 
jusqu'au taux désiré le salaire existant. S'il est vrai 
que les capitaux et les ouvriers employés maintenant 
à des travaux peu productife trouveraient tous un 
emploi plus lucratif dans leur pays, sous la pression 
de l'idée qu'il est loisible à chacun d'aller gagner 
davantage ailleurs, il n'y a pas de raison pour qu'ils 
n'obtiennent point les mêmes emplois, sans que les 
entrepreneurs soient poussés à leur en offrir par la 
menace de l'émigration. 

La réflexion paraît juste ; mais l'homme est ainsi 
fait, qu'il faut le stimulant de la nécessité pour lui 
faire trouver des moyens de production qu'il n'aurait 
pas cherché à découvrir s'il n'y était impérieusement 
forcé. Outre la facilité qui s'ouvrira probablement 
un jour, pour la classe ouvrière, d'échapper à la 
baisse des salaires par l'émigration, un autre stimu- 
lant engagera les entrepreneurs à rechercher des 
travaux plus productifs : c'est le mécontentement des 
salariés. Ils ont montré déjà, et à plusieurs re- 
prises, qu'ils conçoivent, quoique vaguement encore, 
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que leur position précaire pourrait être améKorée. 
Qu'elle le pourrait, cela résulte pour nous de Tob- 
serv'ation des faits dans les Etats-Unis de l'Amérique, 
ou les capitaux, malgré leur accroissemeut rapide, 
trouvent dans les villes un emploi suffisamment pro- 
ductif pour que la part de l'ouvrier y soit au taux 
maintenu dans les campagnes par l'abondance des 
terrains. Mais en sera-t-il toujours de même? C'est 
ce qu'il est impossible d* affirmer. Il est même pro- 
bable que les découvertes, les inventions et les per- 
fectionnements dans les moyens de production, ainsi 
que la création d'industries lucratives nouvelles, 
malgré tous les effoi*ts de l'intelligence humaine, ne 
pourront pas toujours marcher de front avec l'açcrois-p 
sèment des capitaux et de la population. Dès que, 
dans l'industrie manufacturière, il deviendra imposa 
siWe de trouver à employer les nouveaux capitaux 
assez productivement pour que le salaire des ouvriers 
ne baisse pas, il ne restera plus que l'application des 
capitaux aux terrains fertiles et inoccupés qui serait 
capable de mainteair le salaire élevé. Alors, tout 
l'accroissement du capital et de la population, à me- 
sure qu'il se produira, passera dans les contrées où 
le sol n'a point de valeur, et les centres industriels, 
tels que le sont les pays populeux de l'Europe, se 
verront à l'état stationnaire, tant sous le rapport des 
capitaux que sous celui de la population. 

Les auteurs qui prennent souci de la postérité la 
plus éloignée disent qu'il peut venir un jour où les 
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terrains manqueront à leur tour aux capitaux. Alors, 
à en juger d'après la nature humaine d'aujourd^hui, 
il n'y aurait aucun moyen de faire produire aux ou- 
vriers autant que par le passé. Cependant, leur nom- 
bre augmentant toujours, le salaire suivrait une 
marche inverse, jusqu'à ce qu'il atteignît la limite 
du nécessaire à la vie. 

Nos connaissances physiologiques sont, sans doute, 
trop incomplètes encore pour que nous puissions 
nous en servir avec confiance dans nos prévisions de 
la destinée finale de l'humanité. D'ailleurs, à chaque 
jour sa tâche, et il nous suffit de savoir que, pour le 
moment, et pour une longue série de siècles encore, 
on ne peut douter de la possibilité et de l'avantage de 
l'élévation du salaire. 



CHAPITRE Vil. 

CAPITAL ET INTÉRÊT. 

Suivant quelques auteurs, le capital est tout ce qui 
sert ou pourrait servir à la production de nouvelles 
valeurs. Nous serions très-embarrassé si Ton nous 
demandait de désigner les choses qui ne pourraient 
pas servir à la production de nouvelles valeurs. Nous 
n'en trouvons vraiment pas. Les objets delà consom- 
mation la plus immédiate peuvent y servir : le pain 
ne sert-il pas au nettoyage des plâtres? tout ce que 
ramasse un chiffonnier n'est-il pas employé à la pro- 
duction de nouvelles \aleurs? La prétendue défini- 
tion que nous venons de citer est un pendant de celle 
de la richesse des mêmes auteurs, qui embrasserait, 
selon eux, tout ce qui peut servir à la satisfaction des 
besoins de l'homme ; or, il n'y a rien qui ne puisse y 
servir. Tout bien est, ainsi, capital, comme il est 
richesse, et ces deux mots, en signifiant toute chose 
et quoi que ce soit, deviendraient des mots inutiles. 

On a besoin d'un mot différent lorsqu'on a à expri- 
mer une idée différente. Ainsi, pour indiquer les biens 
qui ont de la valeur, le mot richesses est indispen- 
sable. De même, pour désigner « celles des richesses 

9 
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qui servent d'instrument au travail de rhomme » , le 
mot capital est nécessaire. 

G*est en vain que l'on a cherché une définition ab- 
solue du capital ; elle ne peut être que relative, et 
celle que nous venons de donner se rapporte à la divi- 
sion fondamentale de la science, admise par tous les 
économistes, parce qu'elle est dans la nature même 
de la production, qui a lieu par le travail, exécuté à 
Taide du capital sur un emplacement déterminé. 

Au point de vue du sens générique du mot, capital 
veut dire avoir principaly par opposition aux revenus 
annuels qui en procèdent. C'est à ce point de vue que 
le mot capital s'emploie vulgairement, et sa défini- 
tion serait ici : toute richesse destinée à donner une 
rente, c'est-à-dire un revenu annuel permanent. Nous 
ne disons pas : « qui pourrait donner une rente, » 
car il n'y a rien qui ne le pourrait, et nous mettons 
ainsi en dehors du capital tous les produits destinés 
par leur possesseur à sa consommation personnelle, 
ou les biens encore inexploités quelconques, soit na- 
turels, soit produits par l'homme. 

Du reste, c'est l'emploi intentionnel d'une richesse 
pour en retirer un revenu qui en fait un capital, et 
l'absence du revenu, due à une mauvaise gestion, ne 
serait pas une raison pour ne pas la considérer comme 
telle. Mais, dans cette acception générique du mot, 
l'emplacement n'est pas moins capital que les instru- 
ments de travail, lorsqu'il donne une rente. Le travail 
n'est ordinairement pas dans ce cas; l'ouvrier est 
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rémunéré, d'un coyp, (Je toute la valeur de son tra- 
vail, et non pas par une rente annuelle, comme le 
aont 1^ propriétaires de capitaui( et d'emplacements. 

Les produits peuvent ôtre divisés, d'apfès leur em- 
ploiy en instrun^nts d^ travail ôt en objets de con*^ 
sommation, Les premiers, qui forment un des trois 
moyens de production, ne seraient eairitaux -*- tou- 
jours d'après le sens générique du mot — qu'au 
point de vue du revenu permanent qu'ils procurent à 
leurs possesseurs, et non parce qu'ils servent k la 
production de nouvelles valeurs. Quant aux objets 
de consommation, ils donnent un revenu, soit par le 
moyen de ventes successives rétablissant chaque fois, 
avec bénéfice, le^ frais de production ou d'achat — 
ce qui convient auj^ produits de courte durée, tels que 
les aliments, les vêtements, etc., soit en les livrant à 
la location — si leur durée est considérable, comme 
l'est celle des maisons d'habitation, des meubles, des 
équipages, etc. 

Nous repoussons les prétentions des chercheurs de 
définitions absolues, qui veulent interdire toute autre 
acception du mot capital que celle qu'ils adoptent 
dans leur manière de voir. Nous admettons, au con- 
traire, que l'on soit libre d'entendre, suivant les be- 
soins de la discussion, sous le mot capital^ soit 
1** l'ensemble des richesses, moins les emplacements 
(ce que les Anglais nomment stock); soit 2° tout ce 
qui donne un revenu permanent — qu'il serve ou 
Be S^rve pas h la production de nouvelles valeurs ; soit 
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y les instruments de travail seuls, dont la condition 
absolue est de servir à la reproduction des richesses^ 

Dans la première de ces trois acceptions, on admet 
comme capital, non-seulement les valeurs qui servent 
déjà à la reproduction ou donnent un revenu, mais 
encore toutes celles qui y sont seulement propres. 
Elle est usitée lorsqu'il s'agit de la totalité du capital 
d'un pays. 

La deuxième acception du mot capital est la moins 
fréquente en économie politique, parce qu'elle est 
trop large et confond deux des moyens de production : 
l'instrument de travail et remplacement, qu'il est es* 
sentiel de distinguer avec soin. 

La dernière est, au contraire, celle dont on se sert 
le plus souvent dans la solution des problèmss éco- 
nomiques, parce qu'elle est relative à la division des 
agents de la production en trois catégories ; mais 
cette acception se trouve trop étroite, lorsqu'on en 
vient à considérer des richesses qui donnent une 
rente, sans contribuer aucunement à la création des 
valeurs auxquelles ce revenu permanent doit son 
existence : tel est le cas des maisons d'habitation, des 
meubles et autres objets de consommation livrés au 
commerce ou à la location. 

Entre les deux dernières définitions du capital, 
nous en placerons une nouvelle, qui n'exclurait pas les 
produits donnant un revenu permanent sans servir 
à créer des valeurs nouvelles, et, en même temps, 
n'embrasserait pas les emplacements. Suivant cette 
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définition, « le capital est une richesse qui ne peut 
exister indéfiniment quà condition de rapporter 
un revenu permanent^ suffisant à la rémunération 
de son possesseur et à Tamortissement de toutes les 
chances de perte et de détérioration par l'usage. » 

A ce point de vue, le capital est essentiellement 
destructible, périssable, tandis que l'emplacement de 
rindustrie est impérissable et indestructible, non 
soumis aux chances de perte et n'exigeant pas de 
revenu pour continuer à servir. Aussi, quelquefois, 
il n'en donne pas, sans arrêter pour cela la produc- 
tion qui y est installée, et lorsqu'il en donne, ce n'est 
pas à un taux commun à tous les emplacements du 
pays, car ce n'est pas la nécessité de son existence, 
mais les circonstances locales seules qui lui en pro- 
voquent. 

C'est à tort que J'on conserve leur dénomination à 
tous les capitaux incorporés à la terre en agriculture, 
ou employés au perfectionnement de l'homme, et que 
l'on continue à les comprendre dans le moyen de pro- 
duction qui embrasse les instruments de production 
proprement dits. Les capitaux, en s'incorporant à 
l'emplacement d'une industrie, peuvent y perdre 
leurs propriétés économiques distinctives. Quant à 
l'homme, il fixe en lui-même ses aptitudes, son sa- 
voir, qui ne peuvent être assimilés au capital qu'au 
figuré, à moins qu'il ne s'agisse d'esclaves. 

Les produits réservés pour la consommation per- 
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tonnelle, de même que des mines encore inexploitée!, 
ou des richesses enfouies, cachées, etc., tout en pou- 
vant devenir capitaux, ne le sont pas en effet. Il faut, 
au moins, la destination expresse de l'emploi d'une 
richesse à procurer Un revenu permanent pour pour- 
voir la nommer eapituL 

Quelques auteurs considèrent le numéraire comme 
capital, en en excluant seulement la partie inactivé 
dans les afiiaires. C'est le revenu, sous forme d'inté- 
rêts à tant pour cent par an, rapporté par une somme 
de numéraire prêtée, qui fait considérer cette somme 
comme un capital, et il est d'usage dans la vie privée 
de n'entendre sous le mot capital qu'une forte somme 
d'argent. Le numéraire a, sans doute, sa valeur in- 
trinsèque, et, dans la mesure de cette valeur, il est 
une richesse ; mais, tant qu'il ne sert que d'intermé- 
diaire dans les échanges, il renonce, pour ainsi dire, 
à sa valeur propre et se fait l'égal des signes repré- 
sentatifs dépourvus de valeur. C'est pour cela que, 
plus le crédit âé développe et se fortifie dans un pays^ 
plus on y trouve avantageux de retirer les métaux dé 
la circulation monétaire, en les rendant productif 
par la refonte bu l'échange contre des produits étran- 
gers, et en les remplaçant par des intermédiaires 
d'échange fiduciaires* Ce n'est donc pas seulement la 
partie du numéraire inactive dans les affaires qui né 
doit pas être comptée parmi les richesses nationales, 
mais encore toute la masse indispensable, comme 
gage dé la sécurité des transactions intérieures, et 
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qui ne peut être distraite de la circulation sans 
ébranler le crédit public. 

La monnaie métallique, indispensable aux transac- 
lions intérieures du pays, et qui, pour cela, ne peut 
être transformée ni directement, ni par l'exportation, 
en un instrument productif, ne peut, pas plus que les 
signes représentatifs de valeurs, être comptée parmi 
les capitaux sans faire double emploi. Sous le rapport 
des revenus qiie procurent les sommes d'argent, au 
contraire, toute monnaie, tout signe de valeurs est 
un capital, au même titre que des maisons d'habita- 
tion qui donnent des revenus sans contribuer à les 
produire. La différence, sous ce rapport, entre les 
intermédiaires d'échange et les autres produits qui 
ne servent pas à la production de nouvelles valeurs, 
c'est que celles-ci sont des objets de consommation 
immédiate et, par conséquent, des richesses me- 
surées par leur valeur, tandis que les monnaies et 
leurs signes ont, pour la plupart, une valeur con- 
ventionnelle, qui n'est pas la mesure de la richesse 
réelle contenue dans ce moyen de faire circuler les 
autres richesses. 

On veut aussi que les clientèles et les procédés 
êe production soient des capitaux. Mais les clientèles 
n'ont que deux sources : l'une est la position de l'em- 
placement ; celle-ci est une propriété inhérente à la 
localité. Les revenus de cette clientèle passent dans 
la rente de l'emplacement par l'effet de la concur- 
rence des locataires. L'autre source est dans les qua- 
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lîtés personnelles du producteur ; celle-ci n'est qu'une 
rétribution proportionnée au mérite du travail. Il est 
vrai que souvent le nom seul d'un établissement 
connu suffit d'abord pour en maintenir la clientèle, 
lors du changement de maître. Mais, pour que l'avan- 
tage de la maison ne décline pas à la longue, il faut 
qu'il soit soutenu par les qualités personnelles du 
nouveau patron. 

Les procédés de production ne sont pas non plus 
des capitaux : ce sont des causes de la productivité 
des capitaux et du travail. Cela n'empêche pas que 
des producteurs, ayant acheté la connaissance d'un 
procédé, ou ayant fait des dépenses pour sa décou- 
verte, ne le considèrent comme un capital, puisqu'ils 
en retirent un revenu. Nous avons déjà dit qu'il n'y 
a pas de définition absolue possible, mais qu'il faut 
savoir, chaque fois, à quel point de vue on se place, et 
quelle question économique il s'agit d'attaquer. Toute 
chose accumulable peut constituer un avoir donnant 
un revenu ; mais lorsqu'on envisage les trois moyens 
de production et la part du revenu qui leur revient à 
chacun, il n'est plus permis de prendre pour des capi- 
taux autre chose que les objets matériels servant 
d'instrument ou de matière au travail. Il n'y a là 
aucune difficulté ni erreur possible. 

Ceux qui, en considérant les produits de consom- 
mation, soit comme des capitaux, soit comme des 
revenus, n'accordent pas aux objets servant à la 



CAPITAL ET INTÉRÊT. 153 

reproduction la faculté de pouvoir représenter éga- 
lement un revenu, paraissent ne pas faire attention 
& ce que Tidée du revenu est une idée abstraite. 

Suivant leur emploi, et quelle que soit leur nature, 
les produits sont, ou destinés à la consommation per- 
sonnelle du possesseur, ou bien employés à lui pro- 
curer un revenu permanent. Dans ce dernier cas, les 
produits sont des capitaux et se divisent en deux 
catégories : en objets plus propres à la consommation 
immédiate — d'une part — et en ceux dont on se 
sert comme d'instruments de travail dans la produc- 
tion de nouvelles valeurs — d'autre part. Mais il n'y 
a pas de produits qui soient, par leur nature, plus 
susceptibles que d'autres à former des revenus. Le 
revenu de tout producteur est représenté, à un certain 
moment, pas ses produits, quels qu'ils soient. Le 
revenu du fabricant de machines est contenu dans la 
valeur des machines en livraison ; le revenu des con- 
structeurs de maisons, de bateaux, etc. , dans la valeur 
de ces objets, tant qu'ils ne sont pas vendus. 

Le plus généralement, on entend par revenu une 
somme d'argent réalisée périodiquement. 

L'emploi des produits ne décide pas non plus s'il 
faut les considérer comme revenus. En bonne écono- 
mie, une partie des revenus est employée à maintenir 
le capital en état, une autre partie à l'augmenter, et 
une troisième à la consommation personnelle du pro- 
ducteur. D n'y a donc pas de produits à classer parmi 
les revenus. 

9. 
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Au point de vue du commerçant, il y a capital dans 
les objets de consommation, non reproductifs.de va- 
leùf) lorsqu'ils lui rapportent constamment un re- 
venu. Mais la consommation annuelle d'un objet d'une 
durée plus ou moins considérable ne peut pas être 
considlérée en elle-même comme un revenu ; ce n'est 
qu'une destruction graduelle de l'objet. La location 
ou la revente successive des objets de consommation 
immédiate, pour pouvoir compter ceux-ci parmi les 
capitaux, doit donner un revenu capable de main- 
tenir ces objets constamment danâ le même état, en 
sus de la rémunération des personnes qui ont con- 
couru à leur production. 

Toujours suivant les besoins de la question à trai- 
ter, lorsqu'il s'agit de l'avoir particulier d'uîi indi- 
vidu, d'une famille ou d'une compagnie, on n'appelle 
capital que les sommes d'argent et les effets publics 
(actions, obligations, inscriptions de rente, etc.), par 
opposition aux choses, à ce qu'on nomme le matériel 
ou le mobilier^ et aux biens immeubles. C'est exacte- 
ment le contraire de ce que l'on doit entendre en par- 
lant du capital d'une nation, dans lequel, éomme 
nous l'avons expliqué, ne doit entrer aucun ^t^w^ de 
valeur, à moins que la masse du numéraire en or et 
argent ne dépasse les besoins de la circulation , auquel 
cas l'excédant du métal reprend le rôle de son carac- 
tère intrinsèque. 

Lors de la fondation d'une exploitation industrielle, 
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les d6mmes d'argent indispensables aux payements 
anticipés du salaire des ouvriers, à Tachât des ma- 
tières premières, à l'entretien courant des instru- 
mentS) etc., prennent le nom de capital circulant ou 
de foulemeni. Dans une industrie déjà établie, Tar-^ 
gent n'est plus considéré seul comme capital: ce 
nom est alors donné à tous les objets ayant de la 
ValeUr qui servent à la production et qui sont séparés 
ou séparables du sol, et cela lors même que cette sé« 
paration changerait la forme et le contenu de rem- 
placement, comme cela a lieu dans l'arrachage des 
arbres^ l'extraction totale d'un minerai, etc. L'empla- 
ôement même, que le propriétaire voudrait regarder 
comme un capital, parce qu'il en retire un revenu, 
ne peut être considéré ainsi dans Téconomie d'une 
entreprise, car le revenu de tout capital est réglé par 
un taux de l'intérêt, à peu près commun dans le pays, 
tandis que le revenu du propriétaire de l'emplace- 
ment est indépendant de ce taux et essentiellement 
Variable d'un point à un autre du territoire du pays. 
Les objets dont la valeur forme le capital d'un éta- 
blissement industriel sont ou immeubles, comme les 
bâtiments, les machines, les clôtures, etc. , ou meu- 
bles, comme les outils, les animaux, les matières pre- 
mières, etc. Les premiers sont le fonds ^ et les derniers 
le matériel de l'exploitation. La plupart des premiers, 
étant séparés du sol et employés ailleurs, perdent 
une grande partie et quelquefois presque toute leur 
valeur. Aussi, quand il arrivo que les revenus de l'en- 
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treprise ne couvrent plus les intérêts du capital de 
fonds, ce capital continue néanmoins à fonctionner, 
mais seulement jusqu'à sa destruction sur place, après 
quoi il n'est plus restauré. C'est ce qui le distingue 
essentiellement de V emplacement qu'il occupe et qui, 
étant indestructible, continue indéfiniment à servir 
de moyen de production, quelque minime que soit 
la part du revenu y afférente, et quand même il n'y 
en aurait aucune. 

Plusieurs questions d'économie politique néces- 
sitent la division des capitaux en deux catégories, sous 
la dénomination de capitaux fixes et capitaux circu-- 
lants. Suivant le point de vue où l'on se place, il est 
loisible d'appliquer ces dénominations soit aux fonds 
immeubles et au matériel transportable, soit aux 
objets d'une grande durée et à ceux qui s'usent ra- 
pidement, soit aux choses qui servent plusieurs fois 
dans la production et celles qui n'y servent qu'une 
seule fois, soit aux valeurs qui rapportent un revenu 
sans changer de maître, et à celles qui n'en donnent 
qu'en passant de mains en mains. Il y a même une 
manière de voir qui veut que l'on entende par capi- 
tal fixe le capital total indispensable à la conduite de 
l'entreprise — le capital circulant n'étant alors que 
celui qui, tout en pouvant servir utilement dans la 
môme entreprise, peut en être distrait sans en arrêter 
la marche. Les auteurs qui, en adoptant l'une de ces 
définitions, rejettent toutes les autres, s'embarras- 
sent dans des contradictions et des obscurités sans 
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nombre ; tel est toujours rinconvénient des défini- 
tions exclusives en économie politique. Dans d'autres 
sciences positives, les éléments de toutes les ques- 
tions, de tous les phénomènes, sont en nombre limité 
et peuvent être, par conséquent, désignés par des 
appellations exclusives ; mais, en économie politique, 
les éléments des questions sont presque aussi innom- 
brables que les phénomènes à expliquer, ce qui rend 
une terminologie absolue et exclusive tout à fait im- 
possible, tant par le manque de mots qu'il faudrait in- 
venter, que par l'insuffisance de la mémoire humaine 
pour retenir une aussi prodigieuse nomenclature. 
Que de mots différents aurait-il fallu imaginer pour 
désigner exclusivement les portions du capital enga- 
gées dans l'industrie, portions qui diffèrent à chaque 
nouveau point de vue et que nous entendons indiffé- 
remment sous les noms de capital fixe et de capital 
circulant I Combien de mots nouveaux exigeraient 
les différents frais, revenus nets, capitaux, etc., envi- 
sagés aux divers points de vue des questions posées 1 

Les capitaux ne peuvent se former ou être produits 
qu'en y consacrant une partie des revenus obtenus en 
sus des frais, soit par le travail seul, soit par le tra- 
vail aidé d'un capital créé antérieurement. A ce point 
de vue, un capital est formé par tdùte personne qui 
ne consomme pas improductivement la totalité de 
son revenu. Mais, eu égard à l'emploi dont les pro- 
duits sont susceptibles par leur nature, les produc- 
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leurs se partagent en deux catégories, dont lés uûs 
produisent les objets de consommation immédiate, 
tandis que les produits des autres ne peuvent servir 
qu'à aider le travail dans la production subséquente. 
Ces derniers seuls sont producteurs de capitaux, lors* 
que Ton prend ce mot dans le setis restreint d'instrii^^ 
ment de travail dans les trois moyens de prodUctioti. 

Quels que soient les objets que l^on envisage comûie 
capital, cette dénomination n'est applicable qu*à c36 
qui donne un revenu ou, autrement dîtj dont Tem* 
ploi, le concours ou Tusage etige une rémituératititi 
proportionnée à son utilité. Dire, comme quelqu'un 
la fait, que le capital pourrait et même deVfait he 
pas rapporter de revenu, c'est dire non-seulemetit 
une absurdité économique, mais encore un tioil-sens 
littéraire; cardes richesses qui ne peuvent donner de 
révenu ne sont que des approvisionnements, et ëi le 
revenu du capital pouvait jamais disparaître, le inot 
capital j désormais sans emploi, dispàtattrait d(i lan- 
gage économique. 

Pour apprécier le revenu relatif des capitaux, on 
prend le rapport entre le revenu et le capital qui le 
procure, tous deux exprimés en la même unité de 
mesure, habituellement celle de la montiale. Ce rap^ 
port s'appelle intérêt, et son chifTre en est le taux. Si, 
par exemple, un^revenu de 1,800 francs est donné 
par un capital de 30,000 francs, on divisera le pre- 
mier chiffre par le second, et Ton aura l'intérêt, g^. 
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Quel qii« soit le chiffre d'un capital rapportant un re- 
venu au taux ci-dessus de 1,800 pour 30,000, Tin- 
térét en formera toujours la vingtième partie. Ha- 
bituellement, on exprime Tintérêt en centièmes du 

capital ; le rapport ^ se convertit alors eri jr-jr, qu'on 

désigne, pour abréger, par 5 j^ , ce qui veut dire que 

le taux de l'intérêt du capital esta 5 pour 100 par an* 

De même : 3 jr, c'est j^ ou hôi àw capital ; 4 r , c'est 

4 1 

foiï ^" 9^ ^^ capital, etc. 

On a vu des écrivains qui prétendaient que l'intérêt 
du capital était illégitime. La comparaison de l'intérêt 
au loyer des maisons,iaite par les défenseurs de Tin* 
térêt, ne suffit pas pour repousser leurs adversaires, 
qui attaquent également le loyer. Mais, comme ils 
reconnaissent la justice de la rétribution du travail, 
on peut leur répondre que tout capital est le fruit dU 
travail ; or, celui-ci devant aussi être rémunéré, il est 
parfaitement indifférent qu'il le soit d'un coup — 
c'est la vente du capital — ou bien par une rente 
servie annuellement , tant que durera le capital pro- 
duit, et môme à perpétuité, si une partie de la rente 
est consacrée à maintenir le capital perpétuellement 
en état de servir. Ce dernier mode de rétribuer le 
travail est le payement des intérêts. 

Un capital qui n'est pas forme de produits de cou- 
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sommation immédiate, et qui, par conséquent, ne 
peut être utilisé qu'à la création de nouvelles valeurs, 
un capital de ce genre aura beau passer de mains en 
mains par la vente, le prix du travail qui Ta produit, 
quoique acquitté envers les ouvriers, ne pourra jamais 
être indemnisé, entre les mains du dernier acquéreur 
du capital — substitué, pour ainsi dire, aux ouvriers 
dans leur droit à la rétribution — autrement que par 
une rente annuelle, c'est-à-dire par un loyer ou un 
intérêt du capital. Il est donc évident que refuser un 
intérêt au capital n'est pas autre chose que refuser la 
rétribution due aux ouvriers qui ont travaillé à sa 
production. 

Quoique la monnaie ne soit, à proprement parler, 
qu'un moyen d^échange, un signe représentatif des 
richesses, et non pas une richesse réelle, cependant, 
il est admis de dire que l'on réalise un capital lors- 
qu'on convertit, par la vente, une richesse réelle en 
une somme d'argent. Sous cette forme, le capital 
devient disponible, acquiert la plus grande facilité de 
déplacement, et recouvre la liberté de s'incorporer 
dans telle richesse et en tel lieu que l'on voudra par 
une opération d'achat. C'est ainsi que, des trois 
moyens de production, le capital est le plus mobile, 
son déplacement n'exigeant pas celui du capitaliste. 
Les difBcultés du déplacement de l'ouvrier atténuent 
la mobilité du moyen de production travail; mais, 
quoique plus lent, le mouvement de la population 
ouvrière n'en est pas moins complet, puisque aucun 
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obstacle naturel, à jamais insurmontable, ne s*y op- 
pose. Le moyen de production emplacement est, au 
contraire, absolument immuable et le seul qui, à 
cause de cette immobilité, se trouve en un désaccord 
toujours croissant avec les besoins si variables, mo- 
biles et expansifs de la production. 

Grâce à la faculté de pouvoir se porter rapidement 
partout où leur emploi promet le plus d'avantages, 
les capitaux se font sans cesse une concurrence qui 
devrait tenir le taux de leur intérêt à un niveau com- 
mun à tous. Cela serait, en effet, si l'intérêt était 
toujours l'expression exacte du degré d'utilité ou de 
productivité du capital, et si les capitalistes ne met- 
taient aucune limite à la distance qui les sépare de 
leurs capitaux. Généralement, on aime mieux placer 
son capital à sa portée que l'engager, quoique plus 
lucrativement, dans une localité moins connue et en 
dehors d'une surveillance immédiate. C'est une des 
causes pour lesquelles l'utilité des capitaux reste dif- 
férente dans les pays différents ou dans les diverses 
régions d'un grand pays. Mais, en outre du degré 
d'utilité du capital, ce qui affecte encore le taux de 
l'intérêt, c'est le plus ou moins de sécurité du place- 
ment des capitaux. Les risques courus par les capi- 
taux ou par leurs revenus ne sont pas les mêmes 
dans les différents genres d'entreprises . Dans les prêts 
de l'argent, il y a d'autant plus de risque, que les 
mœurs et les lois du pays inspirent moins de con- 
fiance aux prêteurs, et qu'il y a moins de liberté dans 
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les transactions. Toutes ces circonstances influent sût 
le taux de l'intérêt, que Ton peut considérer comme 
composé de deux parties t Tune représentant l'Utilité 
etfective du capital, et l'autre une pritne couvrant lés 
risques. C'est le premier de ces deux éléments de 
l'intérêt que nous avons en vue lorsque nous disons 
qu'il existe un taux de l'intérêt, uniforme dans toute 
contrée pas trop étendue, et que nous l'appelons Mtia: 
ordinaire ou commun. 

Pour apprécier ce taux par l'observation, il ne faut 
faire attention ni au taux toujours trop bas auquel où 
accepte les capitaux exigibles à volonté ou à courte 
échéance, ni au taux élevé auquel se font les prêts 
mal garantis entre particuliers. Il faut s'enquérir dû 
taux de l'intérêt payé dans les emprunts sur première 
hypothèque à des établissements de crédit, investis 
par la loi de tout le pouvoir nécessaire pour la réali- 
sation immédiate du gage, en cas de non-payement 
des intérêts par l'emprunteur. 

Théoriquement, l'intérêt ordinaire se détermine 
par l'utilité dut;apital, exprimée pal* la part revenant 
au capital dans le partage du produit commun eiitre 
les ouvriers et le capitaliste — ^ après avoir retranché 
de ce produit tous les frais, la rente foncière et Id 
profit de l'entrepreneur y compris. 
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EMPLACEMENT ET RENTE FONCIÈRE» 

Oft a dit que la rente de la terre est une plus-value 
i^etirée du sol, lorsque le prix des produits s'élève 
au-dessus des frais de leur production, et qu'elle est 
analogue à la plus-value de toute autre propriété, 
ainsi que d'un talent, d'un brevet, etc. Cette défini- 
tion n'est pas juste. On nomme riènte tout revenu 
annuel permanent et perpétuel. La rente foncière est 
un revenu annuel et perpétuel rapporté au proprié- 
taire de V emplacement d'une industrie quelconque, 
en BUS de ce qui revient aux capitaux employés. Elle 
èlt déterminée par la plus-value des produits, et c'est 
cette plus-value et non la rente foncière qui est du 
même genre pour tous les produits, soit de la terre, 
ioit des fabriques. 

Ce que l'industrie gagne par la plus-value de ses 
produitd, en sus dés intérêts courants de ses capitaux, 
tend sans cesse à passer au propriétaire du sol -* 
6ÔU8 fe^me de loyer ou rente de l'emplacement de 
l'industrie — par Tefitet de la concurrence des pro- 
ducteurs, qui se contentent des intérêts ordinaires. 

Pour que la plus-value des produits n'aille pas for- 
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mer la rente foncière et reste entre les mains du 
producteur, il faut qu'elle soit à Tabri de la concur- 
rence par suite d'un privilège ou monopole quel- 
conque, soit naturel, soit artificiel. Ainsi, par exem- 
ple, les bénéfices dus à un brevet, à un talent, à une 
exclusion légale des concurrents, à ce que la concur- 
rence n'a pas encore eu le temps de produire tout 
son efTet, se trouvent dans ce cas. ' 

n y a bien quelque analogie entre ces derniers bé- 
néfices — en sus des intérêts courants de capitaux 
employés — et la rente foncière, en ce qu'ils ne sont 
pas dans un rapport fixe et commun avec le capital 
consacré. Mais le caractère de la rente foncière dif- 
fère essentiellement de celui des autres bénéfices dé- 
passant les intérêts ordinaires, en ce que l'existence 
de cette rente n'exige aucun travail continu de la part 
du propriétaire. Les producteurs, que la concurrence 
n'a pas atteints, jouissent de la plus-value de leurs 
propres produits, tandis que le propriétaire foncier 
jouit de celle des producteurs soumis à la concur- 
rence des capitaux. 

Plusieurs économistes ont attribué l'origine de la 
rente foncière à ce que, dans l'industrie agricole, le 
produit dépasse, en quantité, les matières employées 
à le créer. Mais un excédant semblable de la quan- 
tité du produit sur la matière première se rencontre 
aussi dans quelques autres industries. Dans la fabri- 
cation de la chaux, par exemple, on en fait augmenter 
la quçintité an moyen de l'extinction. 
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Ce n'est pas Texcédant de la quantité du produit, 
mais celui de sa valeur^ qui donne une rente fon- 
cière. Des industries, établies sur des emplacements 
ne valant rien, ne sauraient, dans leur état normal, 
donner un excédant de valeur, quel que puisse être 
l'excédant matériel dans la quantité de leur produit. 
Par contre, un produit créé sur un emplacement 
rapportant une rente, est toujours affecté d'un excé- 
dant de valeur, quelle que soit la diminution qu'ait 
subie la quantité de matière pendant la fabrication. 
Il est indifférent, pour la rente foncière, que l'uti- 
lité produite consiste dans l'augmentation de la 
quantité d'une matière utile, ou bien dans l'utilisa- 
tion d'une matière qui en éprouverait uu déchet ; ce 
qui lui importe, c'est que l'utilité créée obtienne, 
dans le commerce, une valeur dépassant les frais de 
sa production. 

Cet excédant de valeur, qui forme la rente fon- 
cière, ne provient pas, comme le croient quelques 
auteurs, de la différence de qualité et de position des 
terrains uniquement en agriculture. Toute industrie 
peut se trouver dans le cas d'occuper des emplace- 
ments inégalement favorables. La demande des con- 
sommateurs pousse les producteurs à s'établir dans 
des conditions moins avantageuses. Les frais de pro- 
duction augmentent alors, et le prix du produit 
s'élève jusqu'à pouvoir les couvrir. Mais le prix du 
marché est le même pour tout produit similaire ; il 
en résulte que les producteurs établis plus avanta- 
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geueement obtienni^nt npe plas-yalue de leurs pro- 
duits, qui pfisse (]aii« la rente fmcière. 

Le cas précédeut e^t le plus géuéral, sans être o«- 
PtftÇlwt un© Icû touJQurs ipévitable et nécessaire è 
Teifist^uce de la rpnte fougère, Jl suffit que des em- 
plftcementi^ égçfetmnf favor^bfes ^ une industrie 
^ient tous Qccupés par elle, pour que, la consoni- 
ination augmentant encore, ils commencent à rap- 
pqrter une rente due à Télévation du prix des produit^ 
de cette industrie ç^u-dessus de leur prix de revient, 

l^ rente foncière provient encore de ce que le 
doublement de$ sacrifices ne donne pas un produit 
double, à moins qu'il n'y ait eu dans TintervîiUe un 
perfectionnement auquel serait dû un tel résultat. L^ 
différence entre les produits des capitaux çuccessiTO- 
ment ajoutés sur le même emplacement est poussée, 
par la concurrence des producteurs, dans la rente 
foncière. 

L'industrie agricole ne diffère pas des autres, 
comme on le croit; elle n'en dififère, ni sous le rap- 
port de la diminution du produit des capitaux super- 
posés, ni sous celui delà rente foncière qui en résulte. 
Pour la justesse de la comparaison, il faut supposer 
une étendue déterminée de l'emplacement et sou 
occupation totale par l'entreprise. Dans cette condi- 
tion, une manufacture, pas plus qu'une exploitation 
agricole, ne peut recevoir de nouveau travail et une 
augmentation de capital autrement que par supçjr-^ 
position. Or, un nouvel étage d'ateliers pr<)4yir% 
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î^ftiçi^ auii roôipQis fr^is, parce qu'ui^p pa^^tie du tr^i- 
vftU et (îu capital §era employée à faire lever et de§- 
oendrf leç roatière» et les produits. Nous parlons du 

produit, in^is s'il s'agissait du revew fipal m argent, 
4e VfqpitTeprise, Vm verrait que celui-ei i'aeeraU 

epççre ifloinfi rapidement que la quantité den pvQ^ 
duits loj^ de rej^tension de la fabrication, car une 
plus grande masse de produits à vendre ei^ige un 
plu^ grand rayon du marché, ce qui augmente néees- 
sairement les frais du transpoTt. 

lia rente foncière est attribuée souvent à Taetion 
productive de la terre et d'autres agents naturels. 
I^iep n'est plus faux que cette idée ? il ne s'agit pas 
4u tout, dans la question, de terre ni ^* agents mtU" 
ref^y mais simplement de X emplacement de Tindun- 
trie, Les agents naturels existent et agissent partwt 
et toujouTS, autant dans le capital et le travail que 
dan^ remplacement. 

Inieç agents, forces ou biens naturels, autres qu$ 
remplacement, ne donnent rien qui soit pareil à la 
rente foncière. On paye souvent la rareté de ces 
agents^ forces ou biens, mais il n'y a pas de règle 
qu de loi pour leur valeur, tandis qu'il y en a une 
pouT remplacement des industries. La valeur d'un 
diamant, d'un talent, d'un vin rare, etc, ne dépend 
que du caprice et de la richesse de ceux qui en de- 
mandent ; les lois de la rente foncière ne les concer- 
nant nullement. 

Qn prend sQuyent le fermage pour la rente fon-^ 
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cière. Dans le fermage, celle-ci est confondue ave<5 
l'intérêt des capitaux appartenant au propriétaire de 
l'emplacement. Pour voir la rente foncière pure, il 
aut en écarter tout ce qui est capital et dont l'inté- 
rêt est perçu par le capitaliste, qu'il soit ou non en 
même temps propriétaire de l'emplacement. Ainsi, 
par exemple, en agriculture, les murs de clôture, les 
amendements, les plantations et tout ce qui est des- 
tructible par l'usage et avec le temps, sont des capi- 
taux et doivent rapporter des intérêts au même taux 
commun que ceux de tous les autres capitaux em- 
ployés dans l'entreprise. 

Les défrichements, nivellements, défoncements, 
canaux, drainage et autres travaux ne demandant 
pas à être renouvelés tant que dure l'exploitation, 
s'identifient avec les qualités naturelles de l'empla- 
cement et ne peuvent procurer qu'une rente fon- 
cière. Celle-ci pourrait échapper au propriétaire 
exploitant sans qu'il y eût pour lui un motif d'aban- 
donner son exploitation, pourvu qu'elle couvrît tou- 
jours les intérêts des capitaux proprement dits. 

Du point de vue du propriétaire de l'emplacement, 
s'il le fait valoir lui-même, le profit ordinaire étant 
défalqué avec tous les autres déboursés, ce qui reste 
en sus, c'est la rente foncière. Si cette rente n'est 
pas aussi grande que celle d'un voisin, à avantages 
égaux, c'est que l'industrie est mal conduite, ou bien 
qu'il faudrait consacrer l'emplacement à une autre 
industrie, donnant plus de rente foncière. En livrant 
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son terrain au fermage, le propriétaire serait souvent 
plus sûr de recevoir le vrai taux de sa rente et des 
intérêts de son capital ; la concurrence entre les fer- 
miers en serait la cause. 

On reconnaît trois moyens de production : la terre, 
le capital et le travail. Dans la définition du premier, 
on énumère ordinairement la terre cultivable, les 
minières, les carrières, etc. , et Ton accorde la plus 
grande importance aux terrains exploitables par l'a- 
griculture. Cette définition n'a pas assez de largeur, 
et il se peut que le mot terre ^ adopté pour désigner 
le moyen de production en question, en soit une des 
causes. Il s'agit ici, en général, de V emplacement dé 
toute industrie quelconque. Cela peut être un lac, 
un marais , un rocher, une portion de la mer ou 
d'une rivière , ou bien l'emplacement d'une bouti- 
que, d'une fabrique , tout comme l'emplacement 
d'une culture de plantes quelconques. Partout l'em- 
placement est d'une égale importance pour l'indus- 
trie. Ce n'est que relativement à la valeur de l'em- 
placement que son importance est variable, et ce 
n'est pas dans les campagnes, mais au centre des 
grandes villes, que les emplacements ont le plus de 
valeur. 

On fait erreur lorsqu'on prend pour la terre pro- 
prement dite tout ce qu'elle produit, tout ce qu'elle 
contient, comme les forêts , les pâturages, les mine- 
rais, etc, La couche superficielle du sol, lorsqu'elle 

10 
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e^t défoncée et amendée par des engrais, est \\n \f%\ 
capital, dont la force s'épuise par la culture, l^s fo- 
rêts peuvent être oonverties en capitaui^ QU lervî?! 
par des coupes réglées , à donner le rev#nu du ci^ 
pital qu'elles représentent, et à procurer une rente 
foncière de remplacement qu'elles occupent, l^^ pâ- 
turages naturels et l$s gisements des carrières sont 
des qualités de remplacement, s'ils son^ ipépuisa* 
blés; dans ce cas, leur exploitation procure um 
rente foncière. Dans le cas contraire--' comme dans 
celui des placers de sable aurifère — on ne p^ut en 
Qbtenirque des capitaux. 

Tout en spécifiant ce qu'ils entendent par le mot 
terre j les même3 auteurs étendent cependant 1@ ^qs 
de ce mot à tout terrain susceptible d'une utilisatwQ 
quelconque. Ils n'en excluront pas, s^ns dout#, 1#^ 
eaux, où les poissons, soit dit par parenthèse, ne 
sont pas plus ten^e que ne le sont les forêts et I(|s 
placers. Or^ comme tout emplacement est ou sera un 
jour susceptible d'une utilisation quelconque, il s'en- 
suit que terre, c'est tout point et la surface entière du 
globe terrestre. Cela revient à considérer l'emplace- 
ment indépendamment du genre de l'industrie qui y 
est établie, et ne permet pas de citer certaines indus- 
tries plutôt que d'autres. 

Les forces productives naturelles d'un emplace- 
ment de culture ne diffèrent en rien des forces pro^ 
ductives, également naturelles, du capital et du tra- 
vail. Les forces naturelles de l'emplacement n'pn^ 
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nullement besoin d'être productives pour constituer 
un moyen de production ; elles sont passives dans les 
exploitations minières, sous les bâtiments d'une fa- 
brique^ etc. t)e plus, une force naturelle, même ac-^ 
tive, peut ne pas être immédiatement productive ; 
telle est une chute d'eau. En disant que remplace* 
ment est un moyen de production , on ne doit donc 
pas entendre , par là, que tout emplacement est né- 
cessairement doué de forces productives. 

Beaucoup d'auteurs considèrent la diversité ded 
facultés ou propriétés de la terre au point de vue des 
travaux agricoles seulement, comme si cette indus- 
trie était la seule à exiger certaines conditions de son 
emplacement, ou, au moins, pour laquelle ces condi- 
tions avaient une importance beaucoup plus grande 
que pour d'autres industries. 

Toute Industrie recherche un emplacement qui lui 
Siolt convenable , et la force productive de la tèrrè 
n'a que juste autant d'importance en agriculture 
que, par exemple, sa résistance sous des bâtiments. 
A moins qu'on ne veuille obscurcir les idées, en in- 
troduisant une expression impropre, et nommer fo^ce 
iproductive de la terre sa solidité, son humidité ou sa 
sécheresse, les minerais qu'elle contient, sa forme, 
sa composition, etc., il est complètement inutile de 
d'occuper davantage de sa force productive que de 
toute autre de ses propriétés. Agriculture, pêcherie, 
minière, manufacture, peu importe, il n'y a à Con- 
sidérer que l'emplacement de toutes ces industries ; 
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aucune ne peut être établie partout, ni avec le même 
succès. 

En refusant de l'importance à remplacement des 
industries non agricoles, les auteurs font observer 
que ces industries s'exercent sur des matières pro- 
venant de la terre. Mais que nous importe que toute 
matière mise en œuvre ici-bas provienne de la terre, 
de Tair et de Teau , du globe terrestre enfin ; cela 
vaut-il la peine d'être dit? Je me trompe, les aéro- 
lithes n'ont pas la terre pour origine. Malheureuse- 
ment, on ne peut justifier l'assertion, même par une 
plaisanterie, car les aérolithes sont mis en œuvre 
dans les cabinets minéralogiques. Et le travail, et 
l'homme lui-même , ne viennent-ils pas aussi de la 
terre par le moyen de l'alimentation? Les plantes 
n'en viennent pas autrement. 

Pourquoi insiste-t^on sur cette provenance de 
toute chose de la terre ? C'est parce qu'on croit que 
la participation de la terre dans l'industrie, comme 
l'un des trois moyens de production , consiste en ce 
qu'elle fournit les matières à mettre en œuvre. Il y 
a là une nouvelle erreur. Ce n'est que comme em- 
placement des industries que la surface du globe est 
un moyen de production distinct des deux autres — 
du travail et du capital. Sous le rapport des forces 
ou des biens de la nature, il n'y a aucune distinction 
à faire entre la terre, le travail et le capital ; tous 
ces trois moyens de production sont accompagnés 
ou pourvus de ces forces ou de ce§ biens. Il serait 
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même juste de dire que chacun de ces trois moyens 
de production n'est autre chose que l'action collec- 
tive des diverses forces de la nature , dirigées par la 
volonté de Fhomme. 

Loin d'insister sur ce que toutes les matières pre- 
mières viennent de la terre , il conviendrait de dire 
que ce fait n'a aucune influence sur les principes de 
l'économie politique. Que toute chose mise en œuvre 
nous tombe du ciel et que la terre n'en produise et 
n'en offre aucune, les trois moyens de production 
n'en resteraient pas moins ce qu'ils sont : emplace- 
ment, travail et capital ; ce qu'il y aurait de modifié 
dans Téconomie sociale, c'est que les industries agri- 
coles et extractives n'existeraient plus, mais les lois 
de la production, de la distribution et de la consom- 
mation des richesses obtenues par les industries res- 
tantes, n'en seraient pas plus modifiées qu'elles ne 
l'ont été par la disparition de beaucoup d'industries 
dont les produits sont tombés en désuétude ou ont été 
remplacés par d'autres, meilleurs ou moins coûteux. 

On méconnaît à un tel point la nature du moyen 
de production que l'on a appelé terre ^ qu'on va jus- 
qu'à refuser la nécessité absolue d'un emplacement 
dans les industries manufacturières et commerciales, 
comme si c'était en ballon que Ton fabriquât et que 
l'on fît le commerce? Ceux qui veulent bien admettre 
le besoin d'un emplacement pour l'exercice de ces 
industries, lui trouvent très-peu d'importance. Ce 
n'est que l'emplacement, disent-ils. Mais en agri- 
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culture aussi, la terre comme un des trois moyens 
de production, n'est que t emplacement. A Londrèè 
et à Paris, remplacement des industries a une inà- 
portance de valeur énorme. La source de beauôoup 
d'ôrfftur» semblables se trouvé en ce que Ton s'est 
mî6 dans ridée que les industries agricoles et extrac- 
tives font valoir leur emplacement Suivant des lois 
économiques exceptionnelles, tandis que ces loii 
Sont entièrement indépendante^ du genre et de l'es- 
pèce de l'industrie exploitée. 

Quelquefois, les auteurs qualifient de capitaux 
toutes les améliorations des terres et tout ouvragé 
exécuté pour le service de l'exploitation. Mais Famé- 
lioratloîi des terres se fait de deux manières, dont 
l'une produit des effets impérissables, qui s'identi* 
fient avec les qualités naturelles de l'emplacement : 
de sorte que les capitaux qui y ont servi perdent com- 
plètement leur propriété distinétive d'exiger un re 
venu* Ils se confondent avec le moyen de production 
fiôjûtûé teffe par tous les auteurs, et emplacèfnent 
— par nous. Dans ôe ôas se trouvent aussi les tra- 
vaux et frais de la première oôcupation ou apprécia- 
tion de l'emplacement, tels que : la délimitation, 
l'étude du terrain, les frais de garde, etc., etc. Les 
clôtures, les bâtiments et les plantations restent ca- 
pitaux, tandis que les nivellements, canaux et fossés 
se confondent avec les qualités naturelles de l'em-. 
placement. 
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Far èontre, on veut attacher à la terre les capitaux 
8ÛUS forme d*outils, de machines, de bétail, etc., et 
combiner avec la terre le travail corporel et mental de 
l'homme. Tout cela n'est pas plus attaché à l'empla- 
cêmêht de Tagriculture^ que les outils et les machines 
d'une fabrique ne sont attachés à remplacement de 
cèïle-cî. De même, le travail musculaire et mental 
concourt à la production des qualités de remplace- 
ment ou du capital, tout comme à la production de 
toute utilité quelconque ; il n'y a rien de particulier 
dans leur application à la terre. Il y a à voir, seule- 
ment, si c'est un bien périssable ou impérissable 
qui est produit, c'est-à-dire est-ce le moyen de pro- 
ductiôti nommé emplacement , ou celui nommé ca^ 
piiai? 

Préoccupé j comme on est, des forces productives 
de la terre et les voyant en partie naturelles et en 
plus grande partie encore produites par l'homme, on 
s'est figuré que, sous le dernier rapport, la terre peut 
être considérée êômme un capital, mais tellement 
it&portaôt et eitraôrdinaire par ses qualités, qu'il faut 
rétudier séparément. On croirait que c'est là un qua- 
trième moyen de production : quelque chose qui 
tient , en même temps , de l'emplacement et du ca- 
pital. 

Il n'y a là rien de vrai. Il n'y a que deux cas pos- 
sibles : ou bien les efforts et les dépenses ont été 
employés à produire des modifications indestruc- 
tibles , tant que dure l'exploitation — dans ce cas, 
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il n'y a pas de capital créé et les propriétés nouvelles 
de remplacement ne se distinguent en rien de ses 
qualités naturelles; ou bien, la modification a été 
plus ou moins temporaire, sujette à s'user ou s'é- 
puiser par l'exploitation même ; — on a alors un ca- 
pital qui ne diffère en rien des autres capitaux, si 
ce n'est en ce qu'il est, quelquefois, très-difflcîle- 
ment ou pas du tout transportable. Il n'y a donc 
rien ici à étudier séparément : les facultés de la terre, 
communiquées ou augmentées par l'homme, se clas- 
sent toujours dans l'un des deux moyens de produc- 
tion que nous nommons emplacemetit et capital. 

On ne peut dire que les auteurs dont nous parlons 
ne s'aperçoivent pas de la disparition des capitaux 
dans les améliorations des terres, de même que dans 
le perfectionnement des facultés de l'homme. Mais 
ils ne s'en aperçoivent que vaguement, et ils persistent 
à qualifier de capitaux les résultats impérissables des 
sacrifices incorporés à l'emplacement. Arrivant en- 
suite à reconnaître qu'il y a là absence de toute pro- 
priété distinctive du capital, et qu'il n'y a ni intérêt 
exigible au taux commun, ni renouvellement ou 
amortissement nécessaire, ils hésitent encore à avouer 
qu'il n'y reste qu'un résultat parfaitement identique 
aux qualités naturelles de l'emplacement. Et, d'ail- 
leurs, comment pourraient-ils se décider dans un 
sens ou dans l'autre, puisqu'ils confondent dans le 
même groupe les bâtiments , clôtures et plantations, 
qui sont des capitaux devant rapporter l'intérêt ooro- 
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mun — sans quoi ils ne seraient pas renouvelés en 
cas de destruction — avec les canaux, nivellements, 
dessèchements, etc. — travaux donnant une façon 
impérissable àremplacement et ne rapportant qu'une 
rente foncière — gain éventuel, plus ou moins prévu, 
mais dont l'existence n'est pas indispensable pour la 
continuation de l'entreprise ? 

L'absence de la rente foncière a pour effet, lors- 
que cette absence est prévue, d'empêcher les amé- 
liorations qui s'identifient avec les qualités naturelles 
de l'emplacement. Plus il est, au contraire, probable 
' de retirer une forte rente foncière des sacrifices in- 
corporés à l'emplacement, plus il se présente de ca- 
pitaux pour ce genre d'emploi. Or, comme aucun em- 
ploi de capital n'est aussi bienfaisant au pays que 
celui destiné aux améliorations du territoire, la rente 
foncière, en provoquant cet emploi, se trouve être 
un des stimulants les plus favorables au développe- 
ment de la prospérité publique. 

La rente foncière a pour cause le prix des pro- 
duits, et n'a elle-même aucune influence sur ce prix. 
Mais cette vérité n'est pas applicable à la rente dé- 
finie par les auteurs qui la confondent, dans le fer- 
mage, avec les intérêts des capitaux. 

Le prix se forme indépendamment de la rente fon- 
cière, qui n'est que la différence entre le prix et les 
déboursés exigibles. Elle n'est pas un élément absolu 
du prix, car le même prix d'un produit donne, dans 
des emplacements divers, des rentes foncières diffé- 
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rentes^etméme n'en donne quelquefois point. Mais, 
dans toute exploitation qui paye une rente foncière, 
ceUe-ci est un élément des frais de production et du 
prix des produits, élément à taux constant pour des 
emplacements pareils^ et variable pour des emplace- 
ments différents. 

Puisque la rente foncière n'a pas d'influence sur le 
prix des produits, il en résulte, évidemment, qu'elle 
est la matière imposable par excellence; pourvu, tou- 
tefois, que rimpôt ne tombe pas sur la partie de la 
rente nouvellement créée par les producteurs. En re- 
connaissant cette propriété économique de la rente 
foncière, on ne la confisque pas et on ne revient pas 
aux prémisses des physiocrates, comme se ritnagi* 
nent ceux qui n'ont que des idées confuses sur la 
question, et cful prennent là rente foncière pour uflê 
rémunérûtion de l*initiatlve, deâ frais et risquèà, de 
la surveillance et- du («nti'ôlè — toutes èhoses en* 
trant, comme nous l'avons ftiit Voi^ plus haut, àôit 
dans les frais et profits de l'efitrept^enéur (qu'il soit ou 
non, en mêtne temps, propriétaire de Teïnplaèe* 
ment), soit dans ceu^ des sacrifices du propriétaire, 
dont les résultats impérissables s'identifient àveô lés 
qualités naturelles de remplacement. 

Il est asse2 étrange d'entendre, d'une part, àèè 
accusations dirigées contre un phénomène naturel, 
contre la science au domaine de laquelle ce phéno- 
mène appartient, et contre lès économistes qui l'ont 
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décwvert oii qui Tétudient encore, et 4e voir, d'autre 
part, des effprtspourpurifl^r pt îqoraljser la science, 
soit en s'iiîgéniant h nier l'existence An phénomène^ 
soit en cherchant à prouver son inuopulté. 

Conçoit-on des écrivains blânniant Télectricité, qui 
produit des orages, accusant la physique de n'avoir 
p§^ d'entrailles, parce qu'elle e^^plique froidement 
l'effet désastreux de la foudre, et invectivant Volta et 
ses continuateurs; tandis que d'autres écrivains, 
plus ou moins physiciens eux-mên^es, s'empressent 
d'accepter le bizarre point de vue de leurs adver* 
g^ires, et entreprennent de prouver que les phéno- 
inèneg électriques n'ont jamais été désastreujç, ou 
mieux encore, que l'électricité n'existe p£^s et qu'il 
faudrait la biffer des traités de physique? 

Eh bien, ce qui ne se conçoit pas dans d'autre§ 
spiencei, nous le voyons en économie politique à pro- 
pos de la rente foncière. Les défenseurs de ce phéno^ 
mène réclament en faveur de la terre le fait, suivant 
eux, exceptionnel, qu'elle est une richesse^ en njérne 
temps, naturelle — par sa fécondité, et produite — 
par les améliorations, et qu'elle n'est gratuite ni en 
tant que produite , ni en tant que limitée et totale^ 
ynent appropriée. Mais d'abord, toute chose appro - 
priée présente le double caractère d'une utilité en 
partie naturelle, car dans toute chose il y a, d'un côté, 
les qualités ou forces naturelles inhérentes à la ma- 
tière, et, de l'autre, l'effort hun^ain employé;^ ne fût- 
ce que dans l'acte seul de la prise de possession. En- 
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suite, la terre n*est pas la seule à former la catégorie 
de biens limités, dont l'utilité naturelle cesse d'être 
gratuite aussitôt qu'ils sont totalement appropriés. 
Tous les produits rares et recherchés sont dans le 
même cas. 

Ce qui distingue la terre de tout autre bien , c'est 
que ce n'est pas seulement comme cultivable et sus- 
ceptible d'une exploitation quelconque qu'elle prend 
part dans l'industrie humaine, mais qu'elle sert 
d'emplacement dans toute production et dans tout 
travail. Qu'il s'agisse de culture de plantes, d'extrac- 
tion de minerais, de pêcheries, de fabriques, de 
beaux-arts, de commerce, etc., partout la terre par- 
ticipe comme emplacement de l'industrie. 

La couche arable d'un champ, gisant sur son 
sous-sol, se trouve, aux yeux de l'économiste, iden- 
tiquement dans le même cas que les couches d'un 
jardin potager, ou la terre versée dans les caisses et 
dans les pots des serres. 

On disculpe la propriété territoriale en assurant 
que l'homme est doué d'un instinct qui le fait naître 
propriétaire et lui indique l'échange comme moyen 
de se procurer les résultats du travail d' autrui. La 
vérité est que beaucoup d'animaux ont l'instinct de 
la possession ilon moins intense que l'homme. Ce 
n'est pas un instinct particulier , mais la raison de 
l'homme qui lui a fait inventer l'échange. La nature 
ne Ta pas créé propriétaire, mais sa raison et sa con- 
science lui ont fait comprendre que, pour faire rcs- 
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pôcter son avoir par ses semblables, il faut en même 
temps respecter le leur. 

On met en avant l'occupation première d'un ter- 
rain conîme quelque chose qui consacre la propriété 
en dehors du travail de l'homme. Mais le fait de l'oc- 
cupation n'est reconnu légitime que lorsqu'il est le 
résultat d'un effort raisonné — condition générale et 
essentielle de toute propriété. Un terrain, ou, géné- 
ralement , un emplacement , occupé effectivement , 
porte l'empreinte de l'activité de l'occupant et ne 
diffère pas, sous le rapport de son appropriation, des 
autres biens appropriés. C'est à tort que l'on veut dis- 
tinguer l'occupation première d'avec l'appropriation , 
et que l'on semble chercher des causes différentes 
aux propriétés mobilières et immobilières — cette 
cause est unique : l'activité ou l'effort raisonnable, 
synonyme du travail. Il n'y a absolument rien à voir 
dans la mobilité ou l'immobilité d'un fruit du travail, 
sous le rapport du droit à la propriété de ce fruit. 

On prétend que c'est pour assurer la culture, qu'il 
a fallu garantir la jouissance exclusive et héréditaire 
de la terre. Ne voit-on pas que la possession exclu- 
sive des moyens de production est de rigueur pour 
assurer le succès de toute industrie quelconque ? mais 
aucune industrie n'exige la possession indéfinie et 
éternelle de son emplacement. Ce n'est donc pas pour 
assurer la culture ou tout autre emploi de la terre , 
que la possession indéfiniment prolongée de ^^m- 
placement a dû être garantie. 
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Ce qui est vrai, c*est que le plus ou moins de diffi*- 
culté du déplacement d'une industrie demande une 
plus ou moins longue période de possession de son 
emplacement, et que la culture des terres en "demande 
le plus. La garantie aux familles de la possession des 
emplacements, ainsi que de toute autre propriété im- 
mobilière ou mobilière, consacre la propriété des 
biens comme faisant, pour ainsi dire , partie de la 
personne même qui les a produits ou appropriés, et 
cela indépendamment de toute considération relative 
au succès de la production et à l'avantage social. 
Lorsqu'on voit des propriétés quelconques changer 
de maître ou se réunir en propriété collective, e'est 
que telle est la volonté de leurs détenteurs qui j 
trouvent de l'avantage. 

La plupart des défenseurs de la rente foncière ne 
manquent pas de dire qu'elle est due presque entiè- 
rement au travail de l'homme, et qu'à l'état de na^ 
ture la terre ne donne presque rien. Il faut s'ën^ 
tendre sur ce qu'on veut que la terre donne. 

S'il y a des terres ou des eaux qui ne donnent 
presque rien et même rien du tout, sans le travail 
et le capital, il y en a d'autres qui produisent natu- 
rellement de gras pâturages, de belles forêts> ou con- 
tiennent des carrières de pierres, des mines de char- 
bon, de métaux, etc.; et, dans les eaux, on trouve 
des coraux, des poissons, des huîtres, etc. 

Ce qui est vrai, mais ce qui va sans dire, c'est que, 
sans travail, on ne peut approprier ou retirer aucun 
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fruit, aucun bien de là n&ture* A ce point de vue, la 
nature ne donne jamais Hén ; il faut que Thomine 
fasse un effort pour utiliser toute chose^ même poUr 
respirer l'air ambiant^ pour se t^hauffer au soleil, 
pour regarder les objets qui TentotinBïitj etfc. 

Au lieu de Considérer sous le mot terre Templace'- 
ment d'une industrie quelconque, on n'a cU en vue 
qu'un certain champ cultivé qui) à l'état de tiature, 
fie produisait que quelques chétifs herbages ou 
broussailles. Un point de vue si borné sur le rôle de 
l'emplacement des industries est très*propre à em^ 
brouillei* la libtion de la rente foncière» 

Sans le concours du travail et du capital, on n'ob- 
tient aucun produit, quelque grande que puisse être 
l'importance comparative des biens naturels Sponta- 
nés, car ces biens ne deviennent des pit^duits qufe 
par suite de leur appropriation. S'il y a des fchamp qui 
n'auraient que fort peu d'utilité sans beaucoup de tra- 
vail et de capital qui y sont appliqués, il y a d'autres ter- 
rains ou des eaux qui présentent des biens naturels en 
abondance et que l'on n'a qu'à recueillir: telles sont 
les forêts, les pêcheries, les carrières, etc. D'ailleurs, 
quand même il serait vrai que l'on ne pût jamais et 
nulle part obtenir beaucoup de produits sans beati- 
coup de sacrifices, qu'importerait un pareil faitpour la 
science économique? et quelle conséquence croit-on 
pouvoir en tirer, sinon celle que l'existence des pre- 
miers hommes, encore dépourvus du capital, était im- 
possible? résultat absurde, qui renverse la proposition. 
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Pour innocenter la rente foncière , on dit encore 
que le terrain approprié fait, pour ainsi dire, partie 
de la personne du propriétaire et que, par consé- 
quent, la rente n'est que le profit d'un monopole 
naturel tout à fait pareil à celui retiré d'une capacité 
extraordinaire , d'une invention ou d'une heureuse 
circonstance. 

Le droit à ce profit est sans doute le même. Juridi- 
quement et moralement, c'est la même chose ; mais 
économiquement, c'est tout différent. Si le gain 
extraordinaire, dû au bonheur ou au talent du pro- 
ducteur, ne passe pas dans la rente de l'emplacement 
delà production, et si, à ce point de vue, la person- 
nalité du producteur a de l'analogie avec l'empla- 
cement d'une production , il n'est cependant pas 
possible de confondre une rente inhérente à l'em- 
placement de la production avec un gain accidentel, 
ou dû au travail personnel, et non-seulement pas 
transmissible , mais le plus souvent pas même 
viager. 

Enfin, plusieurs écrivains cherchent à légitimer la 
rente foncière en la chargeant de la rémunération de 
l'initiative, du contrôle, de la surveillance, de l'occu- 
pation première et des frais et risques de cette occu- 
pation, qui a exigé des soucis et même des travaux, 
tels que la délimitation, le lever des jilans et la léga- 
lisation du droit de propriété par l'autorité civile. Ces 
auteurs ne voient pas que les peines et les frais cou- 
rants du contrôle et de la surveillance entrent dans 



EMPLAC£MEMT ET RENTE FONCIÈRE. 185 

les dépenses générales de l'entreprise ; que, dans le 
cas du propriétaire faisant lui-naême valoir son ter- 
rain , ces frais et peines sont rémunérés , à leur 
valeur, en dehors de la rente foncière et que, par 
conséquent, il n'y a aucune raison à ne pas les dis- 
tinguer de celle-ci, dans le payement du loyer, en 
cas d'exploitation du terrain par un fermier ou autre 
locataire. Ils ne voient pas non plus quetout sacrifice ou 
tout effort concernant l'occupation première s'incor- 
pore au terrain, de même que les améliorations ulté- 
rieures produisant des qualités impérissables du sol, 
telles que les nivellements, les dépierrements, etc. ; 
or, ces travaux n'exigent pas de rémunération pour 
pouvoir continuer l'exploitation de l'industrie , de 
sorte que la rente foncière, quoique due souvent 
aux efibi-ts des propriétaires travaillant expressé- 
ment dans la prévision de l'obtenir, n'est cependant 
pas une rémunération exigible de ce travail, pas 
plus qu'un gain de jeu ou de loterie n'est une ré- 
compense de la peine prise et de l'argent risqué 
ou sacrifié, quelle qu'ait été d'ailleurs la chance de 
gain. 

En somme, tout plaidoyer en faveur d'un phéno- 
mène social naturel serait sans succès, et ne ferait 
voir chez son auteur qu'une manière peu scientifique 
d'envisager les choses. Il y a à prouver l'existence 
des phénomènes découverts, à les analyser, à en tirer 
des conséquences vérifiées par l'observation . Si ces 
conséquences se trouvent [être quelquefois désavan- 



tageuse^ et même désastreuses à I^économie SQciale, 
la scieneeauFaà en signaler la cause, qui se trouvera 
tdujours dans le manque de quelque liberté éprouvé 
parle travail, auquel il faudra rechercher les moyens 
les plus efQcaœs de la feiire gagner, 



CHAPITRE IX. 

ÉVALUATION DÇ: LA RENTE FONCIÈRE, 

Dws tout§ antyepris^ industriallcf il y a un «m" 
placement occupé et un capital employé. Nous gépa^» 
rops Boigneuseinent ces deux moyens de produc- 
tion. Vemplaeement peut contenir des résultats de 
l'application de capitaux et du travail humain -^ 
résultats inséparables du lieu et indestructibles; 
mais il ne contient aucun capital proprement dit, 
c'ç^t-^-dire embrassant les objets séparables de 
l'emplacement, destructibles et exigeant un revenu 
perpianenty au taux ordinaire, Pour plus de clarté, 
n^U9 supposons que l'emplacement et le capital ap* 
partiennent chacun à une personne différente, de 
mianière à avoir toujours devant nous un proprié- 
taire et un capitaliste. Gela n'est même pas une 
supposition, car, dans une comptabilité rationnelle 
de l'entreprise, le propriétaire du sol et le capitaliste 
devraient toujours être distingués, lors même que 
les deux qualités se réuniraient dans la même per- 
sonne. 

Les capitalistes reçoivent nécessairement les inté- 
rêts de Ifurs capitaux, sans cela les anciens capi- 
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taux s'useraient et les nouveaux ne se formeraient 
pas. Les propriétaires d'emplacements, au contraire, 
quand même ils ne toucheraient pas de rente fon- 
cière, continueraient à se servir de leur propriété, 
qui ne s'use et ne s'épuise jamais. C'est lorsqu'il y a 
abondance d'emplacements pareils, que ceux-ci ne 
peuvent donner de revenu à leur appropriateur et 
n'ont, en conséquence, aucune valeur. Dans ce cas, 
le propriétaire du sol se trouve éliminé de la comp- 
tabilité de l'entreprise et le capitaliste y figure seul. 

Un emplacement peut quelquefois n'avoir pas de 
pareils. C'est le cas d'une terre d'agrément, d'une 
beauté de position exceptionnelle, ainsi que celui 
d'un emplacement situé au centre des affaires d'une 
ville importante. Des emplacements de ce genre 
peuvent être considérés à l'égal de produits rares, 
qu'il est impossible de multiplier pour satisfaire à 
une demande croissante. Ils se distinguent des pro- 
duits j)ar leur immobilité et parce qu'ils sont tou- 
jours aptes à être mis en location et, par consé- 
quent, à rapporter un revenu annuel ou une rente. 
Cette rente, dégagée de tout ce qui est revenu du 
capital ou intérêt^ est la rente de l'emplacement ou 
foncière. 

Entre la rente foncière et la valeur de l'emplace- 
ment ou du fonds^ il y a un rapport constamment 
déterminé, qui est celui de l'intérêt au capital cor- 
respondant ; de sorte que, la rente étant connue, le 
prix de l'emplacement s'obtient en capitalisant la 
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rente au taux de Tintérêt ordinaire dans le pays. 
Mais aucune loi économique ne détermine ici les 
limites propres de la rente ou de la valeur de rem- 
placement, ces limites n'étant dues qu'au goût, aux 
besoins et à la richesse des concurrents qui se pré- 
sentent pour la location ou Tachât de remplacement. 

La concurrence ayant fixé le loyer de remplace- 
ment, si Ton en défalque les frais courants supportés 
par le propriétaire, et les intérêts ordinaires du capi- 
tal — s'il y en a un en valeurs destructibles faisant 
partie de la location — le reste sera la rente fon- 
cière. D'un côté, cette rente peut s'élever sans frein, 
suivant le caprice des concurrents; de l'autre, ce 
même caprice peut la faire descendre jusqu'à zéro. 
Quant à la totalité du loyer, elle ne peut rester per- 
pétuellement au-dessous de la somme de tous les 
frais exigibles , car il serait déraisonnable de renou- 
veler les capitaux là où ils ne rapporteraient plus les 
intérêts ordinaires. 

L'emplacement, au lieu d'être recherché pour lui- 
même — comme résidence agréable — peut l'être 
comme exceptionnellement propre à une certaine 
production. Tels sont les célèbres vignobles, les car- 
rières de marbre statuaire, etc. 

Toute l'étendue d'un pareil emplacement étant 
utilisée, si la quantité du produit exceptionnel que 
l'on y obtient annuellement ne peut plus être aug- 
mentée par aucun moyen ou sacrifice quelconque, 
on se trouve dans des conditions analogues aux pré- 

il. 
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cédfiites ; seulement, remplaeement n'est plus traité 
à régal â'uB produit rare, mais comme un fonds pro» 
duetif . La ooneurrenoe qui ftiit hausser le loyer ou le 
farm^ge contenant la rente foncière s'établit dans ee 
cas, non pas direotement dans la demande du fonds, 
mais dans la demande de son produit. C'est ce dernier 
qui est l'objet rare recherché, dont le prin monte en 
raison du goût et de la richesse des consommateurs. 
La moyenne, pour un grand nombre d^années, de 
la quantité du produit estimé au prix habitud, donne 
le revenu brut d'une année normale. En en défal- 
quant tous les frais, y compris le profit de l'entre^ 
preneur et les intérêts du capital employé, le reste 
sera la rente foncière. Si remplacement est affermé, 
le loyer ou fermage contient généralement les inté-» 
rets des capitaux appartenant au propriétaire du sol« 
Il faut les retrancher du fermage total pour an déga^ 
ger la rente foncière. 

l^ deux cas que neus v^enons d'examiner sont 
tout à fait exceptionnels. Le eaâ général est celui 
d'emplacements plu$ oii moins propres à plusieurs 
emplois et à de$ productions très-diverses. De plus, 
la plupart des produits peuvent être multipliés à vot 
lonté et indéfiniment, pourvu que Ton ait toujours 
la faculté d'en élever suffisamment les frais de pro- 
duction. 

La reproduction indéfinie d'un produit se fait en 
appliquant successivement les nouveaux capitaux, 
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soit au même emplacement, soit à des emplacements 
divers. Il n'est guère* probable qu'il se rencontre 
jaiQais un pays, même parmi les plus petits et les 
plus neuvellement peuplés, où tous les eapitaui, emr 
ployés âans des localités diverses, soient également 
productifs. Dans tous pays et à tout moment donné, 
l'utilité du capital est, au contraire, différente, sui- 
vant remplacement auquel il est appliqué. En effet, 
il est impossible que, dans une multiplication indé- 
finie d'un produit, dont la demande augmente sans 
cesse, on ait pu placer la production toujours dans 
les mômes conditions d'emplacement , tant sous le 
rapport des qualités de celui-ci, que sous celui de sa 
distance au marchS, 

Encore moins serait-il possible de faire produire à 
des capitaux, successivement appliqués au même 
emplacement, toujours la même quantité relative 
d'un produit et le même revenu proportionnel. Pour 
faire saisir l'absurdité de la proposition contraire, que 
quelques écrivains ont hasardée dans leur singulière 
naanie de nier l'existence de la rente foncière, on n'a 
qu'à pousser leur opinion à ses conséquences extrê- 
mes. Ils seront alors forcés d'admettre que l'emplace- 
ment le plus exigu suffirait pour y faire produire toutes 
les richesses matérielles de l'humanité entière. Mais 
si une pareille prétention est évidemment chimé- 
rique, l'impossibi ité de la satisfaire ne peut être ex- 
pliquée que parla diminution de l'utilité des capitaux 
appliqués successivement au môme emplacement. 
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On allègue, contre la loi de la diminution de Tuti- 
lité des capitaux, les progrès incessants des arts in- . 
dustriels, dont le but et le résultat ne sont autres que 
la diminution des frais de production relativement 
à la même quantité du produit. Mais il n'est pas 
vrai que dans toute industrie les perfectionnements, 
les inventions et les découvertes se fassent sans dis- . 
continuer et toujours au moins uniformément dans 
la mesure de Taccumulation successive des capitaux 
destinés à y être appliqués. Il y a, au contraire, in- 
termittence, non-seulement dans la création intel- 
lectuelle due aux hommes d'art et de science, mais 
même dans la création des capitaux par Tacte le plus 
simple et, pour ainsi dire, le plus machinal de la vo- 
lonté de rhomme, l'épargne. 

Les deux créations marchent indépendamment 
Tune de Tautre, et toutes les fois qu'un nouveau ca- 
pital est formé, on l'exploite sans retard, quoique 
avec moins d'utilité que les capitaux précédemment 
employés. On risquerait de se trouver en grande 
perte, si, pour employer un capital disponible, on 
attendait longtemps quelque nouvelle invention qui 
pourrait le rendre plus productif. D^ailleurs, ce qui 
nous importe le plus pour mettre l'existence de la 
rente foncière hors de question et pour pouvoir l'éva- 
luer, ce n'est pas la diminution successive du revenu 
des capitaux qui se multiplient dans le pays, mais la 
dilTcrencc de revenu existant simultanément pour 
dçs capitaux égaux. 
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n nous suffit que Ton convienne du fait général et 
constant, savoir : qu'à tout moment donné, des capi- 
taux égaux, employés dans divers lieux d'un pays ou 
bien sur le même emplacement, ne donnent pas des 
produits et des revenus moyennement et habituelle- 
ment équivalents, et cela^ égalité de talent, de savoir 
et de toutes chances de réussite des producteurs. 
Toutes choses étant égales d'ailleurs, il faut bien que 
cette différence de revenu soit due à l'inégalité des 
avantages que trouvent les capitaux dans leur appli- 
cation. Ces avantages varient suivant les qualités in- 
hérentes à l'emplacement, la distance au marché, et 
le plus ou moins de capitaux qui y sont déjà em- 
ployés. 

Le prix du marché étant unique pour tous les 
produits similaires qui s'y présentent au même mo- 
ment, la différence du revenu net retiré de ces pro- 
duits par divers producteurs n'est due qu'à la diffé- 
rence des frais de production. Quelles que soient la 
demande et la richesse des consommateurs, le prix 
d'un produit indéfiniment multipliable ne peut res- 
ter constamment au-dessous ou au-dessus des frais 
de production les plus élevés de tous ceux qui, dans 
les différentes localités du pays, sont exigés par la 
création de ce produit. En effet, d'un côté, toute en- 
treprise finirait par s'arrêter forcément, si elle ne 
couvrait plus ses frais — les bénéfices ordinaires y 
compris ; — de l'autre, aucun producteur ne saurait 
élever le prix de son produit au-dessus des plus 
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grands frais de production auxquels il soit possible 
d'en eréer encore. Tant que cette possibilité exista^ 
les capitaux qui se contentent des intérêts ordinaires 
s'apposent, par le seul effort de la coneurrenoe dea 
producteurs, à une semblable surélévation du prix. 

Ainsi.donc, dans le cas général de produits indéfi-- 
niment multipliables, la valeur moyenne du produit 
est fixée par les frais de production exigés dans les 
localités les moins avantageuses de toutes les entrer 
prises semblables existantes à Tépoque considérée^ 
La rente foncière, nulle dans ces localités, acquiert 
dans les autres un taux d'autant plus élevé que les 
frais de production y sont moins considérables, 
puisqu'elle se trouve toujours déterminée par la 
différence entre ces derniers frais et ceux des entre- 
prises les moins avantageuses. 

La richesse des consomnateurs agit sur le prix du 
produit et, par suite, sur la rente foncière, en ce 
sens qu'elle peut augmenter la demande du produit 
au point que, pour y satisfaire, il faille, après avoir 
occupé tous les emplacements également avantageux^ 
se placer dans des circonstances oîi la production 
serait plus onéreuse. 

Le chiffre de la rente foncière ne doit contenir au- 
cun élément dû à une différence quelconque d'apti- 
tude des producteurs, et c'est ce qui en rend l'éva- 
luation pratique extraordinaireihent difficile. On 
peut dire môme qu'elle est impossible dans l'état en- 
core si peu répandu des connaissances rationnelles 
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en économie politique ;- aussi le chapitre de la rente 
foncière munque^t-il à toutes les statistiques des 
pays les mieux explorés sous d'autres rapports. 

La rente foncière est souvent ^n partie seulement 
due à des circonstances indépendantes de la volonté 
et des sacrifices des détenteurs de remplacement 
— circonstances soit naturelles, comme la fertilité 
spontanée du sol, son exposition, etc., soit sociales, 
telles que la proximité d'un marché, l'ouverture 
d'une voie de communication, etc. 

L'autre partie de la rente du sol est, au contraire, 
créée par les travaux et les capitaux que les proprié-p 
taires ou les locataires incorporent à la terre dans 
l'intention d'en augmenter le rapport à leur profit 
personnel. Une grande partie des revenus territo-* 
piaux des pays très-peuplés et civilisés est due à des 
labeurs et capitaux enfouis dans la terre par les gé^ 
nérations successives; mais l'on a trop exagéré ce fait 
en avançant qu'il n'y a pas d'emplacement qui n'ait 
reçu des façons dont la valeur est loin d'être rémuné- 
rée actuellement par les revenus qu'on en retire. On 
est tombé dans cette exagération pour n'avoir pas 
distingué les sacrifices sociaux d'avec ceux des dé- 
tenteurs particuliers du sol. 

Quant aux premiers, il est évident que tout em- 
placement du pays en profite plus ou moins ; la seule 
existence d*uno population voisine est déjà un avan- 
tage pour les propriétés territoriales. Mais ruvantagc 
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proportionné aux sacrifices sociaux est retiré par la 
société entière et non par tel ou tel autre particulier, 
qui ne peut raisonnablement prétendre qu'à la rému- 
nération de ses sacrifices personnels. A ce point de 
vue, il est douteux que Ton trouve beaucoup de pro- 
priétés dont la rente foncière ne couvre pas les inté- 
rêts ordinaires des capitaux judicieusement incorpo- 
rés au sol dans l'intention d'en élever le produit. 

On rencontre, au contraire, beaucoup d'emplace- 
ments où aucun travail et aucun capital n'ont jamais 
été employés à améliorer la nature même de la 
terre, et cependant ces emplacements ont une valeur 
quelquefois très-importante due uniquement à des 
causes sociales, telles que l'agglomération des ha- 
bitants, les travaux d'utilité publique, etc. La rente 
foncière créée par le propriétaire , ou par les diffé- 
rentes causes indépendantes de sa volonté, déter- 
mine la valeur de l'emplacement, indépendamment 
de la valeur des capitaux destructibles qui y fonc- 
tionnent. 

Les auteurs ^e trompent singulièrement lorsqu'ils 
s'imaginent qu'il suffit de prouver que la rente fon- 
cière ne couvre pas même les intérêts des capitaux 
incorporés au sol, pour refuser à cette rente une 
existence distincte de celle des intérêts des capitaux 
ou du salaire du travail. Ils ne voient pas qu'il ne 
s'agit ici nullement de la cause de la rente du sol, 
mais de l'excédant du revenu au-dessus des rému- 
nérations ordinaires. Cet excédant est dû à des cir- 
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constances extérieures ou aux qualités de remplace- 
ment — naturelles ou artificielles , individuelles ou 
sociales, peu importe, pourvu qu'elles soient indes- 
tructibles et inséparables de remplacement. Cet ex- 
cédant, n'étant pas exigible , est aléatoire et varie 
d'un point à un autre du pays, ce qui le rend essen- 
tiellement différent des intérêts de capitaux, toujours 
exigibles et ayant à toute époque un taux commun 
dans toute l'étendue du même marché financier. 

Les emplacements sans aucune valeur ne se ren- 
contrent que dans des contrées peu habitées. Là, les 
capitaux ne peuvent rapporter que les intérêts com- 
muns du marché, et la location des terres y est pres- 
que inconnue ; on n'y afferme et l'on n'y vend que 
le capital périssable et séparable du sol, mais nulle- 
ment le sol lui-même. Ce qui est moins rare dans. 
les pays peuplés, ce sont des emplacements où le lo- 
cataire ne trouve aucun capital déjà engagé en va- 
leurs destructibles. Le loyer ne contient alors que la 
rente foncière seule. Dans ce cas, tous les capitaux 
sont fournis par le locataire, lequel, bien avisé, ne 
donnera à ses capitaux immobiles, comme les bâ- 
tisses, les plantations, etc., que la durée de son bail. 
Quant aux travaux et capitaux qui s'incorporent à 
l'emplacement — ce qui a lieu dans l'enlèvement 
des pierres, les dessèchements, etc. — le locataire 
ou fermier prendra garde d'en faire le sacrifice, à 
moins de bénéfice extraordinaire ou immédiat, car, 
à l'échéance 4e gon bail, tout l'accroisement du re- 
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venu, iA à it pareilles améliorations, entr«rait âaa« 
la rente du propriétaire de remplacement. 

U est bien entendu que ceU suppose une eenoup* 
renée active tant parmi les locataires que parmi les 
capitalistes «-^ les premiers se contentant du produit 
habituel, et les autres de Tintérét au taux commun. 

On voit que Tapplioation des capitaux au territoire 
du pays est très*limitée lorsqu'elle est abandonnée 
aux locataires ou fermiers. Le propriétaire seul trou* 
\erait de l'avantage à le flaire largement, et le pays 
gagnerait beaucoup si les emplacements étaient mis 
en valeur autant que possible par les propriétaires 
eux-mêmes. 

Les fortes rentes foncières sont un indice certain 
de la richesse du pays. En effet, où voit-on la valeur 
des emplacements s'élever à plusieurs centaines de 
francs par mètre carré, si ce n*est au centre des 
grandes villes, où les habitants sont assez riches 
pour payer un prix de location des immeubles en 
rapport avec la valeur des terrains que ces derniers 
oeeupent? De même, Ton trouve généralement le 
prix des produits de la terre d'autant plus élevé que 
le pays est plus populeux et plus riche ; or, c'est ee 
prix qui r^le la rente foncière dans les exploitations 
agricoles. 

Mais si la rente foncière n'augmente jamais sans 
que l'on observe en même temps un accroissement 
de la richesse nationale, cette dernière peut augmen- 
ter non-seulement sans entraîner avec elle la hausse 
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das rentes territoriales, mais même en réduisant leur 
taux, Clela résulte de oe qu41 y a ()eui^ voies qui mè^ 
nent le pays et la richesse i Tacoroissement des oapir 
taux et l'augmentation de leur utilité, c'eât-à<4ire le 
pepfectionnement dans l'art de la production. L'accur 
mulation des richesses détermine remploi des nou« 
veaux capitaux de moins en moins productivement, 
ce qui £siit accroître le prix des produits et, par oon-» 
séquent, les rentes foncièi^s. Un meilleur emploi des 
mômes capitaux diniinue, au contraire, le prix des 
produits et les rentes foncières. 

L'accumulation de nouveaux capitaux est suivie 
d'une augmentation dans la production, mais dans 
une progression décroissante, tandis qu'un meilleur 
emploi des capitaux augmente le produit dans une 
proportion ascendante. Quelques auteurs ont pré- 
tendu que l'accroissement des capitaux' est toujours 
accompagné d'une augmentation de leur utilité. C'est 
flaire vraiment beaucoup trop d'honneur au génie de 
rhpmme. Oesont les adversaires de la rente foncière 
qui ont cru avoir trouvé là un moyen d'appuyer leur 
négation. 

Ge gui est vrai, c'est que le moindre progrès dans 
l'utilité des capitaux enrichit le pays plps que des 
épargnes importantes ; mais, en revanche, les inven- 
teurs sont rares, tandis que l'épargne est à la portée 
4e chacun. Gela fait que l'aocroissement des richesses 
par voie d'épargne est généralement prédominant. 
Gr&ce k sa continuité, l'épargne finit toujours pur 



200 CHAPITRE in. 

accumuler des capitaux nouveaux au delà de ce que 
Ton en peut employer avec la même utilité. L'inégale 
utilité des capitaux — cause primordial de la rente 
foncière — sera toujours inévitable dans tous les pro- 
grès à venir possibles des sociétés humaines. Ainsi, 
par exemple, jamais les emplacements de production 
ne pourront se trouver tous également distants du 
marché, et quel que soit le progrès des moyens de 
transport, les capitaux employés dans les localités 
voisines du marché donneront toujours, toutes choses 
étant égales d'ailleurs, plus de revenu que ceux em- 
ployés à de plus grandes distances. 

De même, on aura beau inventer des moyens de 
multiplier un produit relativement au même capital et 
au même travail, il se trouvera, à tout instant du pro- 
grès incessant des industries, des emplacements oîi, 
toutes choses étant égales d'ailleurs, la qualité, la posi- 
tion, la configuration du terrain, seront différentes, ce 
qui causera une différence dans le produit pour des 
capitaux équivalents. Enfin, l'on ne peut concevoir 
la multiplication indéfinie d'un produit sur le même 
emplacement, que si elle a lieu dans une proportion 
décroissante relativement aux capitaux successive- 
ment appliqués à cet emplacement. 

Un perfectionnement dans l'emploi d'un capital 
nouveau étant applicable à toute la série de capitaux 
travaillant à la même production dans le même lieu, 
leur utilité relative reste différente, et tout ce que les 
capitaux anciens continueront à rapporter en plus de 
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l'intérêt ordinaire entrera toujours dans la rente fon- 
cière. En disant cela, nous entendons parler de Teffet 
final de la différence de productivité des capitaux, 
successivement appliqués au même emplacement. Il 
est évident, par exemple, qu'une augmentation au 
loyer des maisons dans une ville n'a lieu qu'à mesure 
que les anciens baux arrivent à leur terme et que de 
nouveaux sont conclus; jusque-là, c'est le locataire 
qui jouit de la plus-value du local. 

- Si Ton voulait se donner la peine de suivre toutes 
les évolutions des bénéfices dus exclusivement aux 
avantages inhérents à l'emplacement, on les verrait 
toujours aboutir au propriétaire de celui-ci. Cet effet 
n'aurait pas lieu s'il y avait abondance d'emplace- 
ments pareils. Le surplus du gain, dépassant le béné- 
fice ordinaire d'un établissement industriel, ne pour- 
rait pas alors se produire à cause de la concurrence. 
Il faut nécessairement que les emplacements soient 
inégalement avantagés, ou bien qu'à avantage égal 
leur nombre soi^ insuffisant relativement aux be- 
soins de la production, pour que les excédants de bé- 
néfices se forment et passent successivement au pro- 
priétaire du fonds. Il est bien entendu aussi que les 
excédants des bénéfices dus aux qualités personnelles 
du producteur, étant à l'abri de la concurrence, ne 
vont pas grossir la rente foncière, mais restent entre 
les mains de ceux qui les créent. 

Il serait facile d'évaluer la rente foncière d'une en- 
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treprise agricole, si Tagriculture se trouvait dans un 
état d'immobilité Complète et si elle était pratiquée 
partout rationnellement et avec la même habileté. 
Dans la réalité, cet état de choses est impossible, et 
la rente foncière est loin de s'accuser claireinent à 
Tobservateur. Des recherches minutieuses sont né- 
cessaires chaque fois que Ton veut préciser les élé- 
ments du revenu qui doivent faire partie de la rente 
foncière. 

A cause de l'inégalité de zèle et de savoir avec les- 
quels sont dirigés les travaux agricoles^ deux do- 
maines se trouvant dans les mêmes conditions natu- 
relles relativement à la qualité et la position des terres, 
donnent des revenus nets très-différents» Cependant, 
le domaine mal cultivé doit être considéré comme 
avant la même valeur et donnant la même rente 
foncière que celui où la culture est soignée. La diffé- 
rence de revenus dans ces domaines est due unique- 
ment à la différence personnelle de leurs maîtres et se 
modifie chaque fois que le domaiiuB passe en d'autres 
mains. 

La détermination de la rente foncière doit, au con- 
traire, prendre pour base les circonstances invaria- 
bles et permanentes de la situation et du sol de l'em- 
placement, et non pas des éventualités inconstantes et 
temporaires dues aux qualités personnelles des pro- 
priétaires ou des fermiers. Il en résulte que le revenu 
net effectif, perçu dans un domaine, ne saurait servir 
à l'évaluatioil de la rente foncière rendue par ce do- 
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malne, et pourtant la t*ente du sol provient du revenu 
îiet dont elle est la partie qui reste après défalcation 
des itîtérêts du capital représenté par les bâtisses, 
les eng ids et autfe matériel séparable de Tetnplace- 
iHeht. 

Le i^évenu nel d'un domaine cultivé conformément 
aux procédés généralement en usage, par une per- 
sonne dont Tactivité^ les capacités et les connais- 
sances sont moyennes, pourrait être pris pour étalon 
dans la détermination de la rente foncière. On peut 
se faire une idée du produit d*un travail de qualité 
moyenne en prenant la somme des produits obtenus 
par tous les agriculteurs d'une contrée où le système 
d'exploitation est uniforme. 

En prenant la somme de tous les revetius nets de 
la contrée et en en déduisant les intérêts de tous les 
capitaux employés, on obtient l'ensemble de toutes 
les rentes foncières. Il restera à distribuer cette der- 
nière soiûme parmi les domaines de la contrée, en 
raison de leur avantage relatif sous le rapport de la 
position et de la qualité du terrain. On aura ainsi la 
rente foncière qui revient à chaque domaine en par- 
ticulier. 

On voit que la difficulté de l'évaluation pratique de 
la rente foncière est très-grande. Il est vrai que, dans 
les pays oh les terrains sont généralement affermés, 
le loyer ou fermage ne contient, outre la rente fon- 
cière, que les intérêts du capital appartenant au 
propriétaire, ce qui facilite beaucoup le dégagement 
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de la rente. Maïs si le but de Févaluation numérique 
et exacte de la rente foncière est de la soumettre à 
un impôt — et il n'y a guère d'autres motifs à une 
semblable évaluation — alors les difficultés de son ap- 
préciation ne se trouvent pas seulement en ce qu'elle 
est mêlée, souvent d'une manière inextricable, aux 
intérêts des capitaux et au gain ou à la perte dus à 
une habileté personnelle au-dessus ou au-dessous de 
la moyenne. 

Outre ces difficultés, il y en a encore une qui pro- 
vient de ce que beaucoup de rentes foncières sont 
créées récemment par les capitaux et le travail de leurs 
propriétaires et doivent être considérées, au point de 
vue de l'impôt, tout autrement que celles qui ont 
surgi involontairement à la suite de l'agglomération 
des habitants du pays ou dont la création intention- 
nelle remonte à une époque inconnue ou trop éloi- 
gnée pour s'en prévaloir. 

La rente foncière est donnée par la différence du 
prix de revient des produits et de leur prix du marché, 
celui-ci étant réglé à tout moment par les frais de pro- 
duction et du transport des produits similaires obte- 
nus dans les circonstances les moins avantageuses, 
mais exigés pour l'appoint de la consommation. A 
ne considérer donc que la dépendance de la rente 
foncière du prix du marché, lequel est, au contraire, 
en dehors de toute influence de cette rente, le pro- 
priétaire pourrait toujours détacher une partie de sa 
rente au profit du fisc sans modifier en rien l'objet, 
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les moyens et le succès de son exploitation : la per- 
ception en serait facile et peu coûteuse. Un impôt 
proportionnel sur la rente foncière prélèverait très- 
peu sur le revenu dans les domaines qui donnent peu 
de rente foncière ; quant aux terrains les moins avan- 
tageux, à cause de leur mauvaise qualité ou de leur 
éloignement du marché, et qui ne donnent point de 
rente au propriétaire du sol, ces terrains seraient 
complètement affranchis de Timpôt en question. 

Il en résulterait que Timpôt sur la rente foncière 
n'a aucune action malfaisante sur les progrès de Ta- 
griculture, sur la population, sur le capital et sur la 
quantité des produits créés dans le pays. Quand même 
le fisc viendrait à s'emparer de la totalité des rentes 
foncières, il semblerait que la culture des terres, ou 
toute autre industrie, n'en serait nullement affectée, 
le prix de toute chose restant le même après comme 
avant l'établissement de l'impôt. 

Tout cela, en effet, est vrai pour la rente foncière 
primitive due uniquement à des avantages éventuels 
que le propriétaire ne saurait affirmer avoir coûté un 
sacrifice ou un effort soit à lui-même, soit à ses pré- 
décesseurs, sinon en ce qu'ils ont pu y concourir au 
même degré que tout autre contribuable de l'État. 
Cette espèce de rente foncière pourrait être éliminée 
du revenu des propriétaires, sans que le travail et le 
capital du pays en fussent affectés. 

Mais, dans la réalité, les propriétaires font des ef- 
forts pour augmenter leur revenu net. Ceux de ces 

12 
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efforid qui ont pour but l'abélioratiot) du soi exigent 
Ordinairement dé très^grandes dépenses. Lôrd^Ue 
cette amélioration est de nature à produire Un effet 
perpétuel) le revenu qui en résulte s'ajoute à Ift ï^ntë 
primitive. Cet accroissement de la rentô du ôol, ttié 
par le travail et le capital du propriétaire) ûé peUt 
être levé comme impôt sans empêchelr les améliora- 
tions nouvelles du même geni'e de se produire. Or, 
rien n'est aussi profitable au pays que le perfection* 
nement de son territoire. 

La difficulté est donc ici en ce qu'il h\xi distinguôlr 
la rente foncière de création intentionnelle et récente 
de celle qui s'est formée spontanément, ou dont l'ori- 
gine est trop incertaine pour que l'on soit fondé à ré- 
clamer les bénéfices du travail et des capitaux qui ont 
pu y avoir été sacrifiés. On conçoit^ après ëfela, que 
les essais tentés pour établir une évaluation cadastrale 
de la rente foncière n'aient pas réussi. Ils le pou- 
vaient d'autant moins, que l'on y a procédé avec les 
idées les plus fausses sur la matière. Ainsi, par 
exemple, on n'a pas songé à ce que souvent certaines 
parties d'un domaine ne donnent aucun revenu net ; 
on les a imposées moins que d'autres, tandis qu'il 
aurait fallu ne pas les imposer du tout. On a, pour la 
plupart, confondu la rente foncière avec les intérêts 
des capitaux employés dans la production, et l'on 
croyait voir un avantage de l'emplacement dans des 
capitaux proprement dits, c'est-à-dire séparables de 
l'emplacement. 
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gi Ton voulait établir un impôt sur la rente fbqcièra 
avec toute la justice possible et sans affecter en quoi 
qm ce fât les industries du paya et principalement 
sans pr^udioe aux amélieratloni des terres, on de- 
vrait établir dés commissions composées de personnes 
qui, ayant étudié spécialement la science éçonomi-? 
que, se^ seraient vouées t^ux fonctions d'appréciateur 
d^ la rente foncière. 

Il est vrai que ces commissioqs feraient augmen-t 
tôT considérablement les frais de perception, dont la 
i^^ieité constitue Tun des s^érites de cet impôt. De 
plus, il faut convenir que, de nos jours, Ton serait 
fort embarrassé de former de semblables eom* 
missions, puisque, parmi les personnes considérées 
comme économistes, il n'y en a que fbrt peu, sHl 
y Qn a» qui n'acceptent, plus ou moins, les singulières 
naéprises de quelques écrivains de talent qui ont eu 
la fantaisiâ de se poser en adversaires de }a rente 
foaeière* Ces écrivains s'imaginent avoir découvert 
que tQUt0 rente foncière est due à la population du 
pays ^ eomme si quelqu'un a jamais pu en supposer 
U lormition jusque dans les déserts I Que la rente 
fondera soit toujours et en totalité, non^seulement 
l'effet involontaire de l-activité collective des habi-* 
tants, mais même le produit de sacrifices indivi<« 
déels et récents, faits expressément dans le but d'en 
créer une, nous avons surabondamment fait voir 
que cela ne modifierait en rien le caractère et les 
propriétés de ce genre de revenu, qui resteraient 
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tels que les ont trouvés ceux que Ton croit avoir 
réfutés. 

On affirme qu'à mesure que la quantité des pro- 
duits augmente par l'effet de l'application des capitaux 
au sol, la part relative de la rente foncière diminue, 
tandis que Ja part des travailleurs augmente. Ceci 
n'est vrai que pour une augmentation des produits 
due à un meilleur emploi des mêmes capitaux. Lors- 
que la quantité des produits augmente par l'effet seul 
de l'accumulation des capitaux, sans amélioration 
dans l'art de les employer, en ce cas, c'est la rente 
foncière qui augmente, relativement à la part du 
travail. 

On prétend, enfin, que les terres les moins fertiles 
ont été partout exploitées avant les autres et que, 
dans les défrichements successifs, on passe toujours 
d'un moins bon à un meilleur terrain. Il est vrai que 
beaucoup de terres très-riches sont, en même temps, 
très-difflciles à mettre en valeur. Pour celles-ci, mais 
pour elles seules, l'assertion ci-dessus est juste ; elle 
est erronée pour toute autre terre. A moins d'être 
insensé, on commencera toujours par exploiter le 
meilleur terrain, s'il n'est pas beaucoup plus difficile 
à défricher que d'autres, et il faut n'avoir jamais par- 
couru de champs pour s'imaginer que les frais de la 
mise en culture sont en tout lieu proportionnels à la 
fertilité du sol . 

Nous n'avons réfuté ce dernier paradoxe que parce 
qu'on en a beaucoup parlé ; mais, fût-il une vérité 
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aussi digne de M. de La Palice que la nécessité d'une 
population pour la formation de la rente foncière, il 
ne renverserait pas davantage la doctrine, inébran- 
lable en tout point, que nous soutenons sur cette 
niàtière. 

Que l'on essaye de prouver Timpossible, savoir : 
que le même capital et le même travail, tant en qualité 
qu'en quantité, suffisent, en tout point d'un pays, à 
la production et au transport au marché des mêmes 
denrées à la même époque, ou bien que le prix de la 
même denrée, sur le même marché et au même mo- 
ment, ne soit pas uniforme. Jusque-là, les attaques 
contre la théorie de la rente foncière n'auront aucune 
valeur scientifique. 
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CHAPITRE X. 

DISTRIBUTION DES INDUSTRIES AUTOUR DU MARCHÉ *. 

La distribution des industries autour du marché 
est basée principalement sur ce fait, que moins 
grande est la valeur d'un produit relativement à son 
poids, plus grande est Tinfluence des frais de trans- 
port sur le prix du produit. 

11 en résulte qu'il y a d'autant plus d'avantage à 
rapprocher du marché le lieu de production d'une 
denrée, que la valeur de l'unité de poids en est 
moindre. Ainsi, par exemple^^ les frais de transport 
du sucre à 100 kilomètres, même en chariots, ne 
forment qu'une faible part de la, valeur de la qharge, 
tandis que le transport, à la méipe distance, du foir^ 
ou de la paille, en triplerait la valeur. 

Certains produits de conservation difQcile, ou qui 
ne supportent pas impunément les cahots et les se- 
cousses , sont créés forcément dans la proximité du 
marché ou des consommateurs : tels sont quelques 
espèces de fruits et le lait. Le prix de ces pro- 
duits s'élève nécessairement jusqu'à rendre leur 
prodution près du marché plus avantageuse quç 

1 La solution de ce problème est due à Thùaea. 
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toute autre entreprise qu'on pourrait vouloir y établir. 
Il y a, sans doute, avantage pour toute production 
quelconque à se placer dans le voisinage de son dé- 
bouché. Aussi, les diverses exploitations industrielles 
sont-elles toujours en concurrence pour les emplace- 
ments qui entourent le marché, afin d'écouler leurs 
produits aux moindres frais possible. La concurrence 
dans la demande des terrains avoisinant le marché 
devient ainsi de plus en plus active, à mesure que 
s'accroît la demande des produits, tandis que la quan- 
tité des terrains , à toute distance donnée autour du 
marché, reste la même. 

Il est clair que cette concurrence doit nécessaire- 
ment avoir pour résultat de communiquer de la va- 
leur aux terrains dans leur état naturel, et indépen- 
damment des capitaux qui peuvent s'y trouver. Il 
n'est pas moins évident que les emplacements sont 
d'autant plus demandés qu'ils sont plus rapprochés 
du centre commercial, et que la quantité en est d'au- 
tant moindre que le rayon du cercle sur lequel ils 
sont disposés autour du marché est plus petit. 

Ainsi donc, à mesure que l'on se rapproche du 
marché, la diminution de l'offre coïncide avec l'ac- 
croissement de la demande de terrains. La plus forte 
valeur du territoire du pays doit donc se trouver 
immédiatement autour des marchés, telles que lesont 
les cités populeuses. Dans ces cités elles-mêmes et 
surtout dans leurs quartiers les plus commerçants, les 
emplacements sont au maximum de valeur, 
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La valeur des terrains, en diminuant à mesure de 
réioignement du marché, finira par disparaître à 
une certaine distance, à moins que le territoire du 
pays ne soit de peu d'étendue. A cette distance, la 
cause de la non-valeur des emplacements se trouve 
dans leur abondance relativement à la demande 
qu'en font les producteurs. 

De même que la distance au marché, le plus ou 
moins d'aptitude de l'emplacement à une production^ 
déterminée donne lieu à une concurrence dans la 
demande qui leur attribue une valeur. Celle-ci s'ac- 
croît en raison de la qualité des terrains recherchés 
comme propres à rétablissement de la production, 
et d'autant plus recherchés qu'il y a moins à offrir 
d'emplacements de qualité voulue. Relativement au 
prix auquel le prodm't peut être vendu au marché , 
l'effet d'une qualité inférieure du terrain est le même 
que celui d'une plus grande distance au marché. 
Dans le premier cas, il y a plus de .frais de produc- 
tron, et dans le second plus de frais de transport; 
mais relativement au marché, le produit se trouve 
affecté dans son prix de vente, dans les deux cas,' 
exactement de même. Ce que nous dirons de l'in- 
fluence de l'inégalité de la distance au marché s'ap- 
pliquera donc aussi à l'influence de l'inégalité des' 
frais de production. 

On rencontre parfois des produits qu'il n'est pos- 
sible d'obtenir que dans une certaine localité d'une 
étendue restreinte. Une fortt demande d'un sem- 
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hlaUQ produit le porte à un prix très-élevé, et les 
rety^nu^ de l^entreprise montent beaucoup au-deisus 
des intérêts ordinaires des capitaux employés. Mais 
oet ei^çédant du revenu finit t6t ou tard par se déta-* 
oher en totalité des bénéfices de Tentrepreneur pour 
entrer dans la rente du propriétaire du sel. Q'eat 
Vefiet immanquable de la concurrence des capitaux^ 
qui ne permet pas qu'une différence considérable 
dans le taux de Tintérêt sç maintienne longtemps 
en divers lieux du même pays à la même époque. 
L'inégalité de la distance au marché donne lieu à ur 
phénomène analogue. En effet, les capitaux du pays 
employés, aoit près du marché, soit dans les enm 
treiprises éloignées , n^ rapportent que les mftmea 
intérêts ordinaires dans le pays^ Tout ce que les en^ 
trepreneurs rénUaent au delà, en raison du rappro» 
Qtbement de leur établissement du marohé, forme la 
rente foncière» 

» 

La distribuUoi^ d^s diverses industries^ autour d'uQ 
grand n^^r^hé m\ évidiminent subordonnée au teus 
de 1» rinte fenoière que ets industries peuvent payer 
au propriétaire de l'emplaQement qu'elles ooeupent» 
Les industries capables de retirer d'une auperfleie 
déterminée de terrain, plus de revenu net, et par 
conséquent, de payer au propriétaire du sol plus de 
rente, s'établissent plus près du marché que d'au- 
tres moins productives. 

Prenons pour exemple les industries agricoles. Le 
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îtioyeti le plus tiatUfël d'en fixë^ k ^silît^ri là i^lus 
avantageuse relativeiatenl à ûti eetttW èoiûtaéï^îal, 
serait d'<5valuer d'abord là Wfttë foncîèiSê qu'UH des 
produits les plus nééëêéâiriss et le pluâ génétâléméhl 
eonsommès*^ le blé, pàf eîtemple — ràppot*téi*ait éii 
tbut point du temtdire du pays, s'il était exclusive- 
ment cultivée Un îautre produit t'y placeriait dans la 
région où il pourrait donner plus dé rente tondère 
que n'en donne le produit principal. De tnème, un 
troisième produit, qui permettrait de payer au prb* 
priétaire du sol une pluë forte rente foncière que 
n'en donne le seeond dans quelques-uns de ses eni- 
placements* y prendra lA place de celui-ci et sera 
lui-même éliminé quelque part par une industrie 
encore plus avantageuse, et ainsi de suite. 

La distance au marché influe non-seulement sur 
le choix de Tlnàustrie, mais encore sur le mode d*ex- 
plôltatiott de la même denrée. Ainsi, lorsqu'on sou- 
met à la culture des céréales Un territoire qui s'étend 
indéfiniment dans toutes les directions autour du 
marché, le système de culture ne reste pas le même 
dans les diverses réglons du territoire. Les terrains 
attenant au centre de consommation en reçoivent les 
engrais , ce qui permet d'affranchir leur culture de 
tout système fixe préconçu . Mais au delà de cette ré- 
gion, d'ailleurs peu étendue, on est obligé de pro- 
duire ses .amendements sur place et de suivre , à cet 
effet, un système que l'on s'impose conformément 
aux circonstances locales. 
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Il y a trois systèmes des culture de céréales : Val- 
terne , le pastoral et le triennal. Le premier de ces 
systèmes donne le plus de grains pour la même su- 
perficie du terrain cultivée, mais en revanche il exige 
plus de dépenses que les autres. Le troisième, au 
contraire, demande le moins de frais et produit le 
moins de grain. En tout cas, les frais de production 
ne sont pas proportionnels à la quantité du produit 
obtenu ; ils augmentent dans une proportion plus 
forte. C'est Teffet de la loi générale de la production, 
suivant laquelle toute augmentation du produit s'ob- 
tient aux frais relativement plus grands. Il en résulte 
que, pour couvrir les dépenses de la culture, les 
grains produits dans le système alterne doivent avoir 
un prix plus élevé que celui qui suffirait à rembour- 
ser les frais du systèn\p pastoral , et que celui-ci est 
à son tour plus dispendieux que le triennal. 

C'est donc le prix des céréales qui décide du sys- 
tème à adopter pour leur culture. Le prix du marché 
peut être si bas que toute la superficie du pays serait 
soumise à l'assolement triennal. Un prix plus élevé 
pourrait permettre l'introduction du système pasto- 
ral, dans la région rapprochée du marché, tandis que 
plus loin, les frais du transport ayant absorbé une 
bonne partie du prix des denrées au marché, on ne 
pourra y cultiver avec avantage que suivant le sys- 
tème triennal. Enfin, un prix du marché plus élevé 
encore rendra avantageuse l'installation du système 
alterne qui repousserait les cultures pastorale et 
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triennale à une plus grande distance du marché. 

Ou'arriverait-il si le prix de revient des céréales 
ne s'élevait pas avec l'accroissement de leur quantité 
récoltée sur la même étendue de terrain ? Il arri- 
verait que le système alterne, qui rend le plus de 
produits, serait appliqué partout et toujours, et qu'au- 
cun autre ne trouverait place nulle part — résultat 
contraire aux faits. 

Si l'on avait trouvé quelque moyeft de produire 
sur le même terrain davantage, et aux mêmes ou à 
moindres frais que dans un des trois systèmes con- 
nus, le même moyen serait appliqué aux deux autres, 
et la loi générale de la production , suivant laquelle 
toute augmentation du produit s'obtient aux frais 
relativement plus grands, n'en serait nullement at- 
teinte. 

Cependant, quelques auteurs ne veulent pas recon- 
naître cette loi, très-essentielle en économie politique, 
sous prétexte que les progrès de l'art tendent, au 
contraire, à diminuer les frais de production. Mais 
cette tendance ne contredit pas la loi que nous venons 
de rappeler. Celle-ci ne concerne que les travaux exé- 
cutés simultanément ou bien dans un intervalle de 
temps pendant lequel aucune nouvelle amélioration 
n'a été faite dans les procédés de la production. Quel 
que soit, par exemple, le degré de perfectionnement 
des instruments aratoires, la jachère friable du sys- 
tème triennal demandera toujours moins de frais 
de labour que celle du système pastoral, où elle sert 
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de p&turage pendant plusieurs années de suite. Il se 
peut qu'autrefois on prenait plus de peine à labourer 
une jachère friable qu'on n'en prend aujourd'hui à 
défoncer un ancien pâturage, mais cela n'empêche 
pas qu'à toute époque le dernier de ces deux travaux 
exécutés simultanément n'ait été et ne soit toujours 
plus dispendieux que l'autre. 

Le haut prix des produits agricoles permet d'éta- 
blir le systèine alterne de culture des terres. Les 
champs de quelque pays très-populeux, comme la 
Belgique , sont complètement gagnés à ce système ; 
mais pour la plupart il n'occupe que les régions voi- 
sines des grands marchés. A une certaine distance, 
les frais du transport, joints aux frais de production, 
ne seraient que couverts par la vente des produits 
au marché. A cette distance , il n'y aurait presque 
point de rente foncière ; mais à mesure que l'exploi- 
tation s'approche flu marché , les prix sur place aug- 
mentent — parce que les frais du transport au mar- 
ché diminuent — et la rente foncière s'élève. A la 
distance oîi la rente foncière du système alterne dis- 
paraît, la terre cultivée d'après le système pastoral 
en donnerait et remplacerait la culture alterne jus- 
qu'à la distance du marché où la- rente foncière serait 
au même taux dans les deux systèmes. 

De même, le système pastoral , après avoir rendu 
une rente foncière décroissante en raison de l'éloi^ 
gnement du marché, serait, à une certaine distance, 
avantageusement remplacé par le système triennal 
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produisant le grain à meilleur marché et pouvant, à 
cause de cela, servir encore une rente foncière plug 
forte, et en donner même là où le système pastoral 
n'en donnerait plus. 

Enfin, la distance au marché devient si grande, 
que les frais finissent par absorber la rente foncière, 
même dans le système triennal. Ici est la limite de la 
culture des grains destinés à la vente au marché, et 
on ne l'y produit que pour la consommation sur 
place. 

L'étendue de la culture des grains destinés à la 
vente est déterminée par la demande qu'en fait habi- 
tuellement le marché, et le prix des grains y est tel, 
qu'il en assure la production sur les terrains les moins 
fertiles et les plus éloignés de ceux qui lui en fournis- 
sent. Les consommateurs doivent être assez riches 
pour payer ce prix. S'il n'en était pas ainsi, la su- 
perficie cultivée et la population diminueraient en 
même temps. L'augmentation de la richesse d'une 
ville, au contraire, est suivie de l'accroissement de 
la population, de l'extension des cultures et de l'élé- 
vation du prix des grains. 

Dans chacune des régions consacrées au même 
système de culture, la rente foncière diminue à me- 
sure que l'on s'éloigne du marché, non pas seule- 
ment à cause de l'augmentation des frais de transport, 
mais encore parce que les éléments qui la détermi- 
nent ne sont pas tous proportionnels au prix sur 
place des produits. Le revenu brut lui est propor- 
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tionnel, mais parmi les frais qu'il faut retrancher 
pour obtenir la rente foncière, il y en a qui ne le 
sont pas et qui sont à peu près les mêmes partout; 
tel est le prix d'achat du fer, du sel, etc. On conçoit 
facilement qu'en retranchant toujours la même va- 
leur d'une quantité qui diminue proportionnelle- 
ment au prix des grains, on aura pour résultat une 
différence décroissant plus rapidement que le prix 
des grains. 

Le prix des grains sur place est toujours la diffé- 
rence entre le prix du marché et les frais de trans- 
port. Il s'ensuit que la diminution du prix des 
grains sur place et l'augmentation de la distance au 
marché sont deux faits concomitants , qui consti- 
tuent non pas deux différentes positions de la ques- 
tion, mais un seul et même cas. Le degré de fertilité 
du sol serait, au contraire, une nouvelle donnée dans 
l'ordre de faits que nous examinons. 

Dans les frais de production , il y a des éléments 
qui sont indépendants des récoltes et, par consé- 
quent, de la fertiUté du sol. Ainsi, par exemple, quelle 
que soit cette fertilité, les frais du labour et de» 
fumures restent les mêmes. Si toutes les dépenses 
étaient proportionnelles à la quantité du produit ré- 
colté, le coût de celui-ci serait toujours le même, 
n'importe le plus ou moins d'abondance des récoltes. 
Mais cela n'est pas, et une partie des frais reste con- 
stante, de sorte que, moins le terrain est fertile, plus 
la production y est coûteuse, et vice versa. 
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La rente foncière, qui doit être toujours la diffé- 
rence entre le revenu brut et les frais de toute sorte, 
diminuera nécessairement lorsque les frais de pro- 
duction augmenteront relativement. La diminution de 
la fertilité du sol produit donc, à l'égal de la baisse 
du prix ou de l'augmentation de la distance au mar- 
ché, une diminution du taux de la rente foncière. 

Puisqu'une plus grande fertilité du terrain permet 
de diminuer les frais de production dans la même 
culture, il pourrait se faire que dans une localité où, 
à n'en juger que d'après le bas prix des grains, le 
système triennal devrait le plus convenir, l'on troti- 
vât un terrain d'une fertilité telle, que les frais rela- 
tifs en seraient diminués au point de rendre l'em- 
ploi d'un système perfectionné plus avantageux. 
L'ordre de succession des systèmes, basé sur la diffé- 
rence de l'éloignement au marché, serait alors inter- 
verti, et l'on verrait des terrains éloignés soumis au 
système pastoral ou alterne, tandis que des* champs 
plu? rapprochés du centre populeux seraient cultivés 
par assolement triennal. 

Mais cette nouvelle distribution des modes du cul- 
ture , relativement à la fécondité du terrain, ne se- 
rait que transitoire, car des récoltes abondantes épui- 
sent la terre, et le maintien delà richesse du sol dans 
toute son intégrité exigerait des frais qui ne seraient 
pas couverts dans des régions éloignées , oîi le prix 
des denrées sur place est de beaucoup réduit par les 
frais du transport au marché. D'un autre côté, un 
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terrain pauvre, mais voisin du centre commercial, 
ne resterait pas longtemps sous la culture triennale : 
il serait trop avantageux d'y élever graduellement la 
richesse du sol, afin de lui faire rapporter une rente 
de plus en plus considérable. 

Un préjugé, autrefois général parmi les agricul- 
teurs, et qui persiste même à cette heure chez quel- 
ques-uns d'entre eux, c'est de croire que les sys- 
tèmes perfectionnés de culture sont applicables par- 
tout et toujours avec avantage. Bien des gens se sont 
ruinés en s'obstinant h suivre des méthodes d'ex« 
ploitation incompatibles avec le prix courant des 
produitsi 

On ne voyait dans le système alterne, par exemple, 
que l'abondance des produits en comparaison de ceux 
obtenus dans le système triennal, et Ton ignorait 
que le surcroît des récoltes ne peut s'obtenir qu'à 
l'aide de frais relativement plus grands encore. On ne 
se doutait ni de lanécessité, pour la réussite des cul- 
tures perfectionnées ; d'un haut prix des denrées et 
d'une grande richesse du sol, ni de ce que le motif 
déterminant dans le choix du système de culture, en 
tout point donné d'un territoire, était le plus gros 
chiffre de la rente foncière qu'il pourrait procurer au 
propriétaire du sol. 

Mais ce qui est surtout regrettable, c'est que plu- 
sieurs publicistes contemporains s'efforcent de faire 
méconnaître la rente foncière et la loi de l'accroisse- 
ment relatif des frais lors de l'augmentation de la 
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quantité du produit sur le même emplacement. Il 
faut espérer que les cultivateurs ne se laisseront pas 
guider par de pareilles erreurs et ne recommence- 
ront pas à leurs dépens des expériences qui ont déjà 
tant coûté à plusieurs de leurs confrères. 

La rente foncière une fois déterminée pour toute 
rétendue de la culture des céréales destinées à être 
vendues au marché commun, une autre industrie 
ne pourrait remplacer celle des grains, qu'à condition 
de rapporter au propriétaire de remplacement au 
moins la même rente. 

Une des matières les plus employées dans les cen- 
tres populeux de l'Europe, c'est le bois de construc- 
tion et de chauffage. L» place du territoire la plus 
convenable à la culture forestière sera, sans doute, 
celle dont le bois pourra être vendu au marché cen- 
tral au plus bas prix possible. Une concurrence ac- 
tive parmi les producteurs ne permettrait même pas 
à cette culture de se maintenir ailleurs. La question 
est donc de savoir à quelle distance du marché doit 
être placée la production du bois pour que les con- 
sommateurs d'une ville populeuse puissent l'obtenir 
aux moindres frais. 

Une forêt rationnellement aménagée et soumise à 
des coupeë réglées donne annuellement un produit 
en buis dont le poids est incomparablement plus 
grand que celui du produit en grains que l'on pour- 
rait obtenir sur le même emplacement. Avec cela, les 
frsiis de production, évalués par hectare, sont beau- 
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coup moindres dans la culture forestière que dans 
celle des céréales. En vertu de ces deux circonstances, 
les frais de production d'u» poids de bois sont insi- 
gnifiants, comparativement à ceux d'un poids égal 
de grains. 

Pour placer la production du bois sur un terrain 
qui rapporte une rente foncière sous la culture des 
céréales, il faudra qu'elle donne au propriétaire de 
l'emplacement une rente au moins égale à celle qu'il 
retirerait de la production de grains. Cette rente 
tombant sur le bois, dont on obtient annuellement 
une quantité en poids beaucoup plus forte que celle 
des céréales produites sur le même emplacement, un 
poids donné de bois se trouvera chargé d'une rente 
foncière tout à fait minime, en comparaison de celle 
qui charge le même poids de grains. 

Ainsi, le chargenpient d'un véhicule, disposé à 
contenir un certain poids de marchandises, présen- 
tera, en frais de production et en rente foncière, une 
valeur incomparablement moindre pour le bois que 
pour les grains. Les frais de transport forment , par 
conséquent, l'élément dominant du prix du bois au 
marché. Admettant le sol en tout point du territoire 
également propre à la pousse des arbres, et les frais 
de transport toujours proportionnels à la distance, la 
région qui pourrait fournir le bois au moindre prix, se- 
rait la plus voisine possible du marché. Il y a plus de 
rente foncière à payer, et les frais de culture et d'ex- 
ploitation y sont plus forts ; mç^is, en présence de Isi 
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grande économie de transport, ces inconvénients 
n'ont qu'une faible portée. 

Cependant, cette position rationnelle des forêts, 
aux environs des grandes villes , ne se rencontre 
peut-être nulle part. Cela tient, d'abord, à ce qu'il y 
a des terrains éloignés des marchés qui sont plus 
propres à la pousse du bois qu'à toute autre chose, ou 
même qui y sont exclusivement propres. Ensuite, on 
préfère occuper par la culture forestière les versants 
escarpés. Plusieurs motifs justifient ce choix ; tels 
sont : l'économie de transport à la descente du bois ; 
le peu de poids qu'il y a à faire monter, comparati- 
vement à d'autres cultures, qui demandent des en- 
grais, des outils, des équipages; la consolidation 
des escarpements par les racines des arbres, qui s'op- 
posent à l'écoulement trop rapide des eaux pluviales 
ou provenant de la fonte des neiges. L'existence 
d'une voie fluviale, réduisant les frais de transport, 
dans le sens du courant, à presque rien, serait encore 
un motif de maintenir la culture forestière à de 
grandes distances du marché. Enfin, une distribu- 
tion irrationnelle des forêts se perpétuerait à cause 
du temps considérable que demanderait la création 
de forêts nouvelles. 

Immédiatement, autour d'un centre populeux, la 
culture forestière sera toujours repoussée par la pro- 
duction de denrées qui ne se laissent ni conserver, 
ni transporter, et dont le prix s'élèvera toujours as- 
sez pour procurer au propriétaire du sol plus de rente 

4 5. 
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que ne lui en donnerait la culture du bois. En outre, 
les engrais étant produits, dans les villes, involon- 
tairement et forcément, sont livrés pour rien aux | 
cultivateurs de la banlieue* Les frais de production 
se réduisent, en conséquence, tandis que la fertilité 
du sol augmente; de sorte que plusieurs produits, 
tels que la pomme de terre et le foin, qui rendent en 
poids et par hectare moins que le bois, mais plus que 
les céréales, trouvent plus d'avantage encore que le 
bois dans la diminution de la distance du transport, 
et se placent, par conséquent, dans la région atte- 
nante au marché, en y donnant plus de rente fon- 
cière que n'en donnerait le bois. 

La culture à assolement arbitraire et, particulière- 
ment, les jardins potagers et fruitiers, pénètrent jus- 
que dans les faubourgs des villes ; mais, à mesure 
que Ton avance vers le centre des cités, les besoins 
du commerce de détail et des aflaires, en général, 
élèvent le loyer des maisons et, avec cela, la rente 
foncière, à un taux qui éloigne tout autre emploi des 
emplacements. 

La limite extérieure de la région qui profite des 
engrais de la ville, et d'oii la culture forestière est 
exclue, dépend de la quantité de ces engrais, gra- 
tuitement produits. Il y a toujours une certaine dis- 
tance à laquelle les frais de transport des engrais de 
la ville et de leur production sur place sont équiva- 
lents. Là est la limite de l'emploi des premiers. S'il 
se forme en ville assez d'engrais pour en fournir 
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abondamment à toute la région s'étendant depuis la 
ville jusqu'à la limite indiquée ci-dessus, la ville de- 
vra les livrer gratuitement : s'il y en a davantage, la 
ville exportera le surplus à ses propres frais. Enfin, 
dans le cas où leur quantité ne suffirait pas à toutes 
les demandes, la région des cultures arbitraires se- 
rait circonscrite à l'étendue que ces engrais pour- 
raient couvrir, et la ville pourrait alors les vendre à 
un prix égal à la valeur des engrais que Ton pour- 
rait produire dans les fermes les plus éloignées de la 
région suburbaine. 

La culture forestière, en commençant immédiate- 
ment après la précédente, s'étendra en raison des 
besoins de la ville. Â sa limite extérieure, elle doit 
rapporter au propriétaire du sol la même rente que 
lui rapporte dans cet endroit la culture des céréales. 
Mais, à mesure du rapprochement du marché, la 
rente foncière, retirée par la culture du bois, aug- 
mente et dépasse de plus en plus celle que donne- 
raient, sur le môme emplacement, les céréales. Cet 
accroissement de la rente foncière, plus rapide, et de 
beaucoup, sous la culture du bois que sous celle des 
grains, tient à ce que l'augmentation des frais de 
production, par suite du rapprochement du marché, 
est si faible, pour le bois, en comparaison de l'éco- 
nomie dans les frais de son transport à ce même 
marché, que presque toute cette économie vient s'a- 
jouter à la rente du propriétaire du sol. 

Le prix du J)ois se détermine par la condition 
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qu'aux points de la région forestière les plus éloi- 
gnés du marché il faut obtenir autant de rente fon- 
cière qu'en retirent les céréales. Cette condition éta- 
blit une relation constante entre le prix du grain et 
le prix du bois. 

Au delà de la région des céréales, certaines indus- 
tries peuvent encore continuer à envoyer leur pro- 
duits au marché et donner une rente annuelle au 
propriétaire de l'emplacement qu'elles occupent. 11 
y a, notamment, des produits dont le poids, par rap- 
port à leur valeur, est beaucoup moins grand et pour 
lesquels, par conséquent, les frais de transport for- 
ment une bien plus faible part du prix du marché 
que pour les grains. Tels sont les produits animaux : 
le beurre, le fromage, les peaux, la laine, etc. Les 
frais de production de ces denrées sont si grands, 
relativement à leur poids, que, même dans le cas où 
il serait possible de les produire aux mêmes frais, à 
toutes les distances du marché, la proximité de celui- 
ci n'aurait que peu d'influence sur la diminution du 
prix qu'elles y obtiennent. Or, les frais de produc- 
tion de tout produit augmentent à mesure que l'on 
s'approche du marché, parce qu'une grande partie 
des dépenses est toujours proportionnelle au prix 
des grains sur place, et que ce prix — différence 
entre le prix du marché et les frais de transport — 
diminue à mesure de Téloignement (Ju marché. 
Le rapprochement du marché est donc suivi, pour 



DISTRIBUTION DES INDUSTRIES, EIC. 22& 

la plupart des frais, d'une augmentation proportion- 
nelle à raccroissement du prix des grains. Mais plus 
le chiffre des frais est grand, d'autant plus rapide est 
son accroissement proportionnel au prix des grains, 
ce qui fait que, pour un poids donné des denrées en 
question, le rapprochement du marché fait perdre en 
frais de production beaucoup plus qu'il ne fait ga- 
gner en frais de transport. 

Les frais de production diminuent à mesure de l'é- 
loignement du marché, tant que Ton ne sort pas de 
la culture des céréales. Mais nous avons vu qu'à une 
certaine distance, la production des grains ne peut 
avoir pour but que la consommation locale. A partir 
de cette limite, le prix du grain ne varie plus selon 
la distance au marché , oîi on ne l'envoie pas, et les 
frais de production restent les mêmes en tout point, 
au delà de la région extrême des céréales cultivées 
pour la vente au marché, 

La production d'un poids donné de produits ani- 
maux exige une superficie de terrain beaucoup plus 
grande que la production d'un même poids en grains. 
En établissant la production des premiers dans des 
régions où les céréales donnent déjà une rente fon- 
cière, le prix des nouveaux produits devra être chargé 
de cette rente. Il en résultera qu'à égalité de poids 
les produits animaux porteront beaucoup plus de 
rente foncière que les céréales, et d'autant plus, que 
l'on voudrait se placer plus près du marché. L'éco- 
nomie de transport, en raison de la diminution de 
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la distance au marché, étant la même pour le même 
poids des deux genres de produits, on voit que la 
rente foncière , tout comme les frais de production, 
surcharge le prix des produits animaux — lorsqu'on 
approche du marché le lieu de leur production — 
bien plus que l'économie dans les frais de transport 
ne Tallége. 

De tout ce que nous venons de dire, on peut con- 
clure que l'élève du bétail est le plus avantageux dans 
les localités o i^ le grain est à meilleur compte^ où il 
n'est pas destiné à être envoyé au marché et où, par 
conséquent, le sol est encore libre de toute rente 
foncière. Quelque grande que soit la distance du 
transport , ces conditions décideront toujours de 
l'emplacement des produits animaux. Elles ne se 
trouveront pleinement satisfaites qu'au delà de la cul- 
ture des céréales destinées au marché. 

L'étendue de la région du bétail dépend des be- 
soins de la population centrale, relativement à la- 
quelle nous continuons à envisager la distribution 
rationnelle des industries sur un territoire illimité. 
A sa limite extérieure , la région du bétail ne donne 
point de rente foncière, les terrains y étant en abon- 
dance, mais il en surgit une dans les cercles de cette 
région , plus rapprochés du marché , à cause et 
en raison de la diminution de la distance, et, par 
suite, des frais de transport. La rente foncière, sous 
la culture des céréales la plus éloignée du marché, 
ne pourra plus être nulle, comme elle le serait si la 
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production du bétail ne venait y attribuer de la va- 
leur aux terrains. Le prix des grains au marché de- 
vra être suffisant pour que, à la limite où leur cul- 
ture touche la région du bétail , la rente foncière 
soit la même dans les deux genres d'industrie. 

Les deux exemples de l'emplacement le plus avan- 
tageux à la production du bois et du bétail suffisent 
pour nous convaincre : 1° que les frais de production, 
eu chargeant inégalement le même poids de divers 
produits, tendent à éloigner du marché la production 
de ceux qu'ils chargent davantage et à en rapprocher, 
au contraire, les produits moins coûteux ; 2° que l'ef- 
fet de la rente foncière sur la distribution des indus- 
tries consiste à éloigner du marché celles dont les 
produits^ à égalité de poids, en sont plus chargés — 
ce qui a lieu lorsqu'on en récolte moins sur le même 
terrain ; — et à rapprocher, au contraire, du mar- 
ché les industries qui donnent pour la même super- 
ficie de l'emplacement plus de produits» lesquels, 
par conséquent , sont moins chargés par la rente 
foncière. 

Nous allons appliquer ces lois générales à la dis- 
tribution de quelques autres industries. On a vu que 
la région du bétail n'envoyait pas de grains au mar- 
ché à cause des frais de transport, trop grands à 
cette distance. Mais si l'on transformait le grain en 
un produit d'une valeur beaucoup plus grande rela- 
tivement à son poids et, par conséquent, aux frais 
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de transport, on pourrait alors étendre la culture des 
grains dans la région des produits animaux : tdle 
serait, par exemple , Teau-de-vie de grain. Ce pro- 
duit laisse des résidus employés à la nourriture des 
bestiaux qui forment déjà le produit principal de cette 
région. En outre, les matières premières : le grain 
et le bois de chauffage, sont ici au plus bas prix. 
Tout concourt donc à pouvoir livrer au marché les 
eaux-de-vie, fabriquées dans la région du bétail à un 
prix si bas, qu'aucune autre région du pays ne pour- 
rait en soutenir la concurrence. 

Les matières animales produites au delà des ré- 
gions des céréales se vendent au marché , comme 
nous Tavons vu, au plus bas prix. Cependant, parmi 
les laines, les plus grossières seules se vendent au- 
jourd'hui à un bas prix tel, que leur production plus 
près du marché ne serait pas avantageuse. Quant aux 
laines de haute qualité, leur production est encore 
trop peu répandue pour que le revenu net qu'elles 
donnent dépende sensiblement de la position et de 
la qualité de l'emplacement. Jusqu'à présent, ce re- 
venu provient de la différence des races de moutons 
et de la différence de capacité et du savoir des produc- 
teurs. Il est dû comme intérêt du capital employé et 
comme rémunération de l'aptitude personnelle des 
éleveurs, rare encore en pareille entreprise. Il n'y a 
rien qui s'en détache comme rente foncière. Plus 
tard, lorsque les animaux de race ne vaudront que 
ce qu'il coûte de les élever et que le métier sera do- 
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venu facile et commun, le prix de la laine de toute 
qualité sera en raison des frais de sa production, et 
la différence du revenu de deux entreprises diverse- 
ment situées donnera lieu à une rente foncière. 

Comme la production d'un kilogramme de beurre 
coûte moins que celle d'un kilogramme de laine, et 
que de la même superficie de terrain on obtient 
beaucoup plus de beurre que de laine, il s'ensuit 
que la laine sera produite au delà de la production 
du beurre. Dans la région de la production de la 
laine, les plus grossières seront produites plus près 
du marché, parce que les laines fines demandent, à 
poids égal, plus de frais de production et une plus 
grande étendue de terrain. 

La culture de plusieurs plantes commerciales 
épuise le sol plus que celle des plantes alimentaires, 
et Ton est obligé, pour maintenir la richesse du 
terrain dans un état invariable , d'annexer aux 
champs une plus grande étendue de pâturages et des 
prairies. 

D en résulte que les plantes les plus voraces sont 
aussi celles à la culture desquelles il faut sacrifier, à 
égalité de poids, le plus de terrain, et sur Tunité de 
poids desquelles il tombe , par conséquent, une plus 
forte quotité de la rente foncière. 

La loi générale donnée plus haut peut donc être 
formulée comme suit : i° Lorsqu'à égalité de super- 
ficie du terrain ensemencé, diverse^ plantes commer- 
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oiales donnent la même quantité de produite en poids 
et demandent les mêmes frais de production, en ce 
cas, celles qui épuisent davantage le sol doivent être 
cultivées plus loin du marché, parce qu'elles exigent 
plus de pâturages et de prairies pour maintenir la ri- 
chesse du sol, ce qui charge leur prix d'une quotité 
plus considérable de la rente foncière» 2"* Lorsqueles 
quantités en poids de diverses plantes, récoltées sur 
des superficies égales de terrain , sont les mêmes, et 
qu'elles épuisent également le sol, alors c'est Ift 
quotité des frais de production tombant sur l'unité 
de poids des produits qui décide l'éloignement rela* 
tif au marché de leur culture --*■ les denrées qui 
exigent le plus de frais devant être produites à une 
plus grande distance. 3° Lorsque les frais de produc- 
tion sont les mêmes à égalité de poids de diverses 
denrées, et que des superficies égales de terrain s'é- 
puisent également à les produire, on doit d'autant 
plus les éloigner 3u marché qu'on en récolte moins 
en poids, car la rente foncière due au terrain ense- 
mencé, frappe alors davantage l'unité du poids de U 
denrée. 

Ainsi, par exemple, les terrains également riches^ 
rendent moins en graine de col2a qu'en grain de blé; 
les deux produits épuisent égalethent le sol^ et lei 
frais de production sont plus forts pour le colsai Sa 
culture sera par conséquent plus avantageuse au delà 
des céréales. 

Le tabac épuise la terre presque auta&t que le blé« 
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La quantité du produit récolté, mesurée au poids, 
est aussi la même de part et d'autre ; mais les frais 
de production du tabac sont beaucoup plus grands, 
ce qui le ferait placer, comme le produit précédent, 
dans la région de Télève du bétail. 

La chicorée donne des récoltes, en poids, beau- 
coup plus fortes que les céréales, ce qui fait tomber 
«ur Tunité du poids de la fehicorée moins de rente 
foncière. Les frais de production étant aussi moindres 
pour cette plante , il y a avantage à la cultiver près 
du marché. 

La production de la graine de trèfle demande beau- 
coup de frais , à cause de la difficulté de Tégrenage. 
Sa culture n'épuise le sol que légèrement ; mais on 
■ en récolte si peu par hectare, qu'elle se trouve char- 
gée de la rente foncière beaucoup plus qus les cé- 
réales. Il est donc préférable de récolter la graine 
de trèfle dans les parties les plus éloignées de la ré- 
gion des céréales soumise au système pastoral de 
culture. Les domaines plus rapprochés du marché 
trouveront plus d'avantage à acheter qu'à récolter 
cette graine. 

Un champ cultivé en lin donne un produit qui ne 
pèse que le quart du poids des céréales que Ton au- 
rait pu y récolter. Pour réparer l'épuisement d'un 
champ cultivé en lin, il faut lui annexer deux fois 
plus de pâturages que si l'on y avait semé des cé- 
réales. Enfin, les frais de production, pour le lin et 
pour le blé, sont comme 7 1/2 à 1 . Toutes ces cir- 
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constances concourent à rendre la culture du lin 
plus avantageuse, non-seulement plus loin que celle 
des céréales, mais aussi au delà de la culture du tabac 
et de celle du colza. 

La plupart des plantes commerciales sont donc, 
d'après ce que nous venons de. voir, le plus avan- 
tageusement cultivées dans la région du bétail. Ce 
résultat suppose une richesse du sol partout uni- 
forme ; mais cela n'est souvent pas ainsi en réalité, 
et Ton voit ces plantes cultivées avantageusement 
dans les environs du marché — la richesse du sol y 
étant toujours plus grande. 

Si de la culture des plantes nous passons aux in-- 
dustries manufacturières, il faudra prendre en con- 
sidération que, dans quelques-unes d'entre elles, les 
frais annuels contiennent , pour la plus grande part, 
le service des intérêts du capital de fondation ou fixe, 
tandis que les dépenses pour l'achat des matières 
premières et pour les salaires du travail ne forment 
que la moindre partie des frais. Or, dans la réalité, 
les intérêts des capitaux ne sont pas partout au même 
taux. Dans les contrées riches, telles que les grands 
centres populeux — villes , provinces ou États — 
les intérêts sont moins élevés que dans les contrées 
pauvres , peu peuplées et où la rente foncière est mi- 
nime, comme c'est le cas des régions ou des pays 
éloignés des grands marchés, oîi les matières ani- 
males sont les principaux produits d'exportation. D 
s'ensuit que les industries en question trouvent de 



DISTRIBUTION DES INDUSTRIES, ETC. 237 

Tavantage à s'établir dans les pays les plus riches, 
quand même le prix des matières et le salaire des 
ouvriers y seraient très-hauts. Le prix sur place des 
produits se divise, dans ce cas, en trois éléments : 
le salaire du travail, Tintérêt du capital et la rente 
foncière. 

Une autre considération très-importante pour les 
produits fabriqués et qui est négligeable pour les den- 
rées agricoles, c'est que Tiraportance des débouchés 
détermine les dimensions de l'entreprise et que d'a- 
près celle-ci l'on juge jusqu'où il est avantageux de 
pousser la division du travail et l'emploi des ma- 
chines remplaçant la main-d'œuvre, ce qui, à son 
tour, influe sur le prix du produit. 

Ces considérations expliquent pourquoi plusieurs 
usines et fabriques, qui paraissent convenir davan- 
tage aux contrées peu populeuses, où les matières 
premières sont à meilleur marché , viennent au con- 
traire s'établir dans les pays riches, tandis que les pays 
pauvres trouvent souvent avantage à exporter leurs 
produits à Tétat brut et à importer en retour des 
produits , à la fabrication desquels ces mêmes ma- 
tières brutes ont servi, plutôt que de façonner celles- 
ci sur place. 

La grande quantité des produits manufacturés re- 
lativement à l'étendue de l'emplacement occupé par 
les manufactures, permettrait de placer leur produc- 
tion dans les centres les plus populeux, car la rente 
foncière, quelle que grande qu'elle soit, ne pèserait 
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sur Tunité de poids du fabricat qu'au taux d\ine 
fraction minime. D*un autre côté, les dépenses de 
transport, comparativement à la valeur de la charge, 
sont insignifiantes ; il n'y a donc sous ce rapport 
que très-peu d'avantage à rapprocher les fabriques 
du marché. Dans cette indifférence de leur position 
relative au marché, en ce qui concerne l'influence de 
la rente foncière et du transport sur le prix des pro- 
duits, ce sont les frais de production relatifs à la 
main-d'œuvre et aux matières premières qui for- 
ment l'élément décisif de la question. 



CHAPITRE XL 



IMPÔTS, 



Les impôts sont indispensables dans toute société 
organisée , pour subvenir aux dépenses nécessitées 
par cette organisation même. Les dépenses sociales 
peuvent être groupées d*après leur destination ; c'est 
ce que nous allons essayer de faire très-succincte- 
ment, le sujet étant beaucoup plus du domaine des 
applications de réconomie politique que de celui de 
ces principes rationnels. 

V La plus importante des destinations de Timpôt 
est celle d'assurer à la société, en général, et à cha- 
cun de ses membres , en particulier, la sécurité et la 
fustiee. 

On a tenté de confondre cette destination de Tim- 
pôt avec la prime d'assurance payée aux assureurs 
contre Tincendie, la grêle, le naufrage , etc. Mais 
d'abord, l'assurance contre ces dernières éventua- 
lités ne peut être que facultative , tandis que l'assu- 
rance contre la violence et l'iniquité, soit dans les 
rapports entre les membres delà nation, soit dans les 
relations de celle-ci avec les nations étrangères, ne 
saurait être abandonnée au caprice individuel, parce 
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qu'il est impossible d'établir la sécurité et la justice, 
dans un pays, autrement qu'en en faisant jouir tous 
les habitants sans distinction aucune. U est vrai 
que, tout en étant obligatoire en fait , cette espèce 
d'assurance peut aussi^ à notre point de vue ration- 
nel, être considérée comme volontaire, puisque nous 
supposons tous les membres de la société doués de 
la même sagesse, ce qui aurait pour résultat leur 
consentement unanime. 

Ce en quoi ce genre d'assurance diffère essentiel- 
lement des autres , c^est qu'il prévient des pertes et 
des malheurs incalculables, tandis que les primes 
d'assurance habituelles ne font que distribuer des 
pertes, prévues assez exactement, sur un grand 
nombre de participants. En somme, et pour un laps 
de temps considérable, ces primes n'évitent ni ne 
diminuent nullement les mauvaises chances courues 
par l'industrie et exigent cependant, en sus des 
pertes éprouvées, une rémunération pour le service 
rendu aux particuliers. Dans l'assurance contre la 
violence et l'injustice il n'y a, au contraire, que le ser- 
vice rendu à la société à rémunérer, toute chance de 
perte disparaissant dans une bonne organisation de 
la police, de la justice et de la force armée. 

On a dit aussi que cette destination de l'impôt est 
productive, et, pour cela , ne doit pas être comptée 
parmi les frais de production. Mais ce que Ton évite 
de perdre, n'est pas un gain positif et qu'il faille 
porter à l'actif, soit d'une nation, soit d'un particu- 



IMPÔTS. " 241 

lier, même lorsqu'il ne serait pas impossible, comme 
c'est ici le cas, d'estimer les dangers évités. D'un 
autre côté, tout en convenant de l'immense utilité 
de la destination de l'impôt dont il s'agit, il n'est pas 
possible de ne pas porter cette dépense, comme toute 
autre, dans les frais de production, tant dans le bilan 
du pays que dans celui des particuliers. 

C'est dans la totalité delà production que se trouve 
implicitement la contre-partie delà dépense en ques- 
tion, car si cette dépense n'avait pas été faite, le pro- 
duit ne serait pas ce qu'il est. 

2° Une autre destination de l'impôt consiste à four- 
nir au pays certains moyens de création des richesses, 
moyens que l'on a pu nommer, avec raison , Voutil^ 
lage public de la production. 

Si la destination précédente pouvait être consi- 
dérée comme une espèce d'assurance obligatoire 
contre des éventualités inappréciables, celle-ci pour- 
rait passer pour une cotisation aussi obligatoire en 
fait, quoique présumée volontaire au point de vue 
rationnel, car il est impossible d'exclure quelqu'un 
de la jouissance des établissements publics que nous 
avons en vue, et personne ne peut éviter de se servir 
au moins de la plupart d'entre eux. Ces établisse- 
ments sont : les postes, les télégraphes , les voies 
carrossables et navigables, etc. 

Nous n'avons pas à examiner quels sont ceux de 

tous ces établissements, qu'il serait plus avantageux 

de livrer àl'entreprise particulière ; c'est une question 

14 
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tout à fait d*appUcation de la science. Il nous suffit 
de dire que, généralement , l'intérêt personnel des 
entrepreneurs est un meilleur gage contre les exa- 
gérations des dépenses de fondation et d'entretien 
des établissements publics , que ne l'est le con- 
trôle et le bon vouloir des employés du gouverne- 
ment. Par contre , des entreprises semblables, exé- 
cutées et exploitées par TÉtat , avec toute l'économie 
que Ton pourrait attendre de la part de particuliers 
y sacrifiant leur fortune, présentent un avantage In- 
contestable pour le public, en ce qu'elles peuvent 
lui être livrées d'après un tarif d'usage calculé uni- 
quement sur le coût des frais de l'exploitation à 
couvrir. Il n'y a alors ni bénéfice à retirer, ni inté- 
rêts à servir pour le capital de fondation, celui-ci 
étant fourni par la cotisation universelle de la popu- 
lation, sous forme d'impôt. 

La destination de l'impôt dont il est ici question 
ne serait que temporaire^ s'il s'agissait d'un nombre 
déterminé d'entreprises à établir par l'État. Mais les 
progrès incessants de la société amènent un besoin 
après l'autre, et la cotisation devient un impôt per- 
pétuel. Quant aux frais d'exploitation, s'il n'y a pas 
de payement exigé du public pour l'usage d'un éta- 
blissement de l'État, il va sans dire que ces frais exi- 
geront une destination perpétuelle de leur équiva- 
lent en impôt. Dans ce cas sont, le plus souvent, les 
routes ordinaires , les ponts , les canaux de naviga- 
tion, etc. 
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Pour les particuliers, la dépense afférente à Tini'-- 
pôt, tombe ici dans les frais de production sans 
contre-partie évidente et calculable danâ les recettes, 
où elle se trouve pourtant, mais implicitement. Au 
point de v}ie de la nation, au contraire, les frais d'é^ 
tablidsement sont éteints par l'impôt, mais leur 
contre-partie reste permanente dans les capitaux que 
les entreprises de l'État représentent. 

3* Une destination importante et qu'il faut distin* 
guér des autres, est celle que Ton donne k l'impôt 
dans des vues politiques et morales : tels sont 
les budgets des cultes, de la charité, de l'instruction 
publique, etc. Au point de vue rationnel, il convien- 
drait de livrer toutes ces institutions à la cotisation 
absolument volontaire des particuliers , car elles ne 
sont pas de celles dont personne ne peut éviter de 
se servir. Il n^y a, au contraire, que ceux qui le veu- 
lent bien qui s'en servent, et c'est à ceux*là seuls 
qu'il incomberait d'en faire les frais. 

Dans cet emploi des impôts, il n'y a sans doute 
pas toujours absence totale de contre*partie impli- 
cite dans l'accroissement des richesses du pays , et 
peut-être même dans le bilan du contribuable; 
mais il est au moins douteux qu'en somme, les 
frais soient ici couverts par les avantages, sur- 
tout comparativement à ce qui aurait lieu, si ces 
institutions, au lieu de faire partie des attribu- 
tions du gouvernement et d'être alimentées par un 
impôt obligatoire pour tout le monde, étaient aban- 
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données à l'action spontanée d'associations libres. 

4*" Certaines exploitations industrielles fondées et 
dirigées par TÉtat, lui rapportent un revenu consi- 
dérable : telle est celle des tabacs en France. Mais il 
y en a qui ne peuvent marcher sans subvention — 
la vente des produits ne couvrant pas les frais de 
production . Celles-ci demandent une destination per- 
pétuelle de l'impôt à leur profit. Leur but est le plus 
généralement de favoriser les arts industriels et les 
beaux-arts. Dans ce cas se trouvent les manufac* 
tures de tapisseries, de porcelaine, de cristaux, etc., 
certains théâtres, des imprimeries, etc. 

Il est assez difficile de ne pas trouver, au point de 
vue économique, qu'une pareille destination de l'im- 
pôt ne soit pas une perte sèche , tant dans le bilan 
du contribuable , que dans l'ensemble des richesses 
du pays. 

Quand même Ton n'accorderait pas de monopole 
exclusif direct à ces établissements, il y serait tou- 
jours indirectement, en ce qu'un établissement sub- 
ventionné peut vendre ses produits au-dessous du 
prix de revient. Cela empêche les particuliers de se 
livrer à des entreprises semblables, et, en fin de 
compte, on arrive à un résultat contraire au but 
proposé. En effet, moins il y a de compétition et, 
par conséquent, d'émulation dans une industrie 
quelconque, d'autant moins l'on y voit de progrès. 

Toutes ces observations s'adressent également à 
la destination, directe ou indirecte, des impôts au 
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soutien des industries exploitées par des particu- 
liers, sous le prétexte de les protéger ou encou- 
rager. 

5** Enfin, Ton voit quelquefois des impôts destinés 
à des dépenses tout à fait improductives, ne pré- 
sentant qu'une perte sans compensation de quelque 
nature que ce soit — matérielle ou morale. Il ne 
manque jamais de gens disposés à plaider même en 
faveur de ces destinations injustifiables de l'impôt. 
On a vu souvent des assemblées considérables votant 
de pareilles dépenses presqu'à l'unanimité. Il n'en 
est pas moins vrai qu'elles sont condamnables à tous 
les points de vue. Tels sont les excès d'intervention 
dans les affaires d'autres pays , les trop fréquentes 
réjouissances publiques , le luxe militaire en temps 
de paix, etc. 

Il n'y a pas à considérer séparément la destina- 
tion des impôts au payement des intérêts et de l'a- 
mortissement des dettes publiques, car, suivant 
l'emploi qui a été fait du capital emprunté, cette des- 
tination appartient à l'une de celles que nous venons 
d'examiner. 

Si les dépenses sociales étaient renfermées dans 
le cercle de leur destination rationnelle, tout ce qui 
pourrait être accompli avec autant et souvent plus 
de succès et d'économie par les particuliers et les as- 
sociations partielles libres et volontaires, ne pèserait 
plus sur les finances de l'État. Les besoins du fisc 

il* 
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se trouveraient alors si modérés, qu'il n'y aurait pas 
de difficulté à établir les impôts de manière à ce 
qu'ils se distribuent avec justice et ne fassent pas 
obstacle au développement de la richesse sociale. 

Dans la plupart des pays, les devoirs imposés au 
gouvernement se sont, au contraire, accumulés au 
point qu'il est devenu impossible de lui donner les 
moyens de faire face à tous ses besoins sans man- 
quer souvent à la stricte justice envers les contri- 
buables; sans laisser rejeter l'impôt, par ceux que 
l'on a voulu imposer, sur d'autres classes de la popu- 
lation que l'on ne voudrait pas accabler davantage ; 
sans engager l'avenir par des emprunts devenus in- 
dispensables pour couvrir le déficit, etc. 

Le principal souci des gouvernants est alors la 
recherche de la matière imposable , qui se trouve à 
la fin si complètement exploitée par le fisc, qu'en 
cas d'un événement extraordinaire exigeant un sur- 
croit de dépenses, on ne trouve plus aucun moyen 
régulier et avouable pour y subvenir. C'est alors qu'on 
est fatalement poussé à l'abus du papier-monnaie, 
moyen suprême, qui ne manque jamais de conduire 
à une banqueroute, au moins partielle, dé l'État. 

Nous n'avons pas à faire un traité sur l'impôt, 
puisque nous n'envisageons les phénomènes écono- 
miques qu'au point de vue rationnel. Il nous suffit 
de faire voir comment les impôts les plus en usage 
affectent Téconomie du pays. C'est le travail de 
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Thûnen sur ce sujet ^ que nous recommandons fiu 
lecteur pour plus ample informé, nous bornant à 
n'en présenter ici que les principaux résultats. 

Les industries extractives diffèrent des autres en 
ce qu'il ne leur est pas possible de choisir librement 
leur emplacement et de se soustraire ainsi à une 
inégalité très-considérable des avantages locaux. Dans 
toutes les autres industries, le plus souvent, rien 
dans la nature des choses n'empêche les producteurs 
de se placer à peu près dans les mêmes conditions 
relativement aux circonstances locales. 

Il en résulte que le même travail et le même capi- 
tal, appliqués avec la même intelligence, dans diffé*^ 
rents lieux du pays, à une industrie territoriale quel- 
conque j donnent des revenus nets très-inégaux, 
tandis qu'appliqués à une des industries manufactu- 
rières, ils rapportent partout à peu près les mêmes 
bénéfices* 

Un très-grand nombre d'impôts grèvent l'agricul- 
ture proportionnellement au travail et au capital qui 
y sont employés : tels sont les impôts sur la consom- 
mation des produits les plus nécessaires à la vie, la 
contribution personnelle , les droits de douane, etc. 
Or, comme le rendement , pour les mêmes frais, est 
différent sur les divers emplacements de l'industrie 
agricole, il se trouve que ces impôts affectent davan- 

^ Recherches sur Cinfluence que le prix des grains, etc.. p. 283, par 
B. dé Thûnen; traduit de Valkniand par M. Laverrifere. Cheî Guillau- 
m\n et G*', Tarit. 
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tage les exploitations moins heureusement placées 
relativement à leur rendement. 
Dans tout pays, il y a, sinon des propriétés entières 
qui ne donnent pas de revenu net, au moins des 
parties de propriétés qui n'en donnent point. Il est 
difficile, même, qu'on ne trouve dans tout pays des 
parcelles de terrain qui, non-seulement ne donnent 
pas de rente foncière , mais ne rapportent pas, ou à 
peine, les intérêts ordinaires pour le capital engagé. 
Ces parcelles, frappées par l'impôt, devront être aban- 
données, et si elles ne le sont pas immédiatement, 
comme c'est ordinairement le cas , les pertes seront 
d'autant plus grandes que les cultivateurs s'obstine- 
ront plus longtemps à se tenir aux habitudes prises. 

Cependant, comme il est impossible aux capitaux 
d'exister indéfiniment s'ils ne rapportent plus les 
revenus nécessaires à leur entretien et leur restau- 
ration, il arrive un moment oii l'on est forcément 
obligé d'abandonner la culture à défaut de pouvoir 
renouvetler les bâtisses tombées en ruines, ou bien 
lorsqu'on s'aperçoit que le capital qu'il s'agit de sa- 
crifier encore, donnerait plus d'intérêts dans un autre 
emploi. 

Une partie des terrains cultivés étant ainsi dé- 
laissée, la production des grains diminuera, la popu- 
lation cessera de s'accroître et même sera forcée d'é- 
migrer, et le pays perdra une partie de ses capitaux. 
La suppression d'un impôt grevant l'agriculture pro- 
portionnellement à l'importance du travail et du 
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capital employés, produirait, évidemment, un effet 
inverse : les cultures s'étendraient et la population 
s'accroîterait. Quant aux impôts de cette nature, qui 
existent depuis longtemps dans le pays, ils n'y sont 
plus sensibles, mais ils mettent obstacle à l'exten- 
sion des cultures, à l'accroissement de la population 
et à l'accumulation des richesses. 

L'effet de l'impôt se dénonce par le chiffre de son 
montant encaissé par le fisc. S'il est assez lourd pour 
produire l'abandon des cultures peu lucratives, en 
ce cas, c'est la première année de son introduction 
qu'il donnera la plus grande recette. Les années 
suivantes, la recette baissera à mesure de la dimi- 
nution de la richesse publique. Elle ne deviendra 
stationnaire que lorsque l'effet de l'impôt sera en- 
tièrement accompli, tant sous. le rapport du décrois- 
sement de la population, que sous celui de la dimi- 
nution de la richesse du pays. 

Les richesses qui s'accroissent par des voies indé- 
pendantes de l'industrie agricole,* telles que les inven- 
tions et découvertes en mécanique, en métallurgie, en 
chimie, etc., procurent aux populations les moyens 
de payer plus cher les produits agricoles. Dans ce 
cas, un impôt proportionnel aux frais de culture ne 
fera pas abandonner les moins bonnes terres, mais 
sera suivi d'une augmentation du prix des grains. 

L'accroissement de la richesse nationale peut aussi 
empêcher d'apercevoir les effets d'un nouvel impôt, 
car celui-ci n'agit pas alors comme destructeur du 
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bien-être du pays, mais seulement comme obstacle 
à un plus^ grand développement de ses richesses* 

L'introduction ou l'augmentation d'un impôt af- 
fectant l'agriculture, ne peut pas produire une aug- 
mentation du prix des denrées lorsque le plus grand 
nombre d'habitants n'est pas en état de payer les pro- 
duits alimentaires plus cher que jusque-là* Tous les 
effets nuisibles, cités plus haut, auront alors plus 
ou moins lieu. Par coûtre , la diminution ou la sup- 
pression d'un impôt existant, lorsque la population 
est assez riche pour continuer à payer ses subsis- 
tances au même prix, ne fera pas baisser ce ptix, 
mais favorisera l'extension des cultures et l'aug- 
mentation de la populations 

L'impôt sur les industries manufacturièifes oblige 
les producteurs à augmenter le prix des objets fabri- 
qués* Les consommateurs les moins aisés diminuent 
leur demande, et le prix du marché retombe de 
nouveau. Alors, celles des fabriques qui sont les 
moins solides dans leurs affaires se liquideront| et 
le rapport de l'offre à la demande des objets imposés 
s'établira de manière à ce que le prix exhaussé pro- 
cure, aux établissements restants, les bénéfices néces- 
saires pour couvrir l'impôt et les autres frais de pro* 
duction. 

En agriculture, le prix des denrées , comme on a 
vu, ne peut être exhaussé ni maintenu par les pro- 
ducteurs. Il n'augmente ou ne se maintient que lors* 
que la richesse du pays s'accrott ^ cd qui n'eit nulle- 
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ment Tefifet des impôts — bien au contraire. Ne 
pouvant pas augmenter le prix de leurs produits, les 
agriculteurs, pour faire face au surcroit des frais oc- 
casionnés par un nouvel impôt,* ne peuvent qu'aban- 
donner les terrains les moins productifs, s'ils cal- 
culent bien leur avantage, h quoi ils sont, d'ailleurs, 
forcément conduits, à la longue. Après cela, tout 
revient à l'équilibre sans changement définitif dang 
iepriides denrées. Les manufacturiers et fabricants, 
au contraire, s'ils ne pouvaient, de même que les agri- 
culteurs, augmenter le prix de leurs produits, feraient 
tous faillite, puisque leurs frais de production sont, 
partout dans le pays, à peu près les mêmes. 

Dans un pays soumis à un régime douanier pro- 
hibitif, l'impôt sur une des industries du pays, at- 
teint en même temps toutes les autres. Ainsi, par 
exemple, si les cultures, sous Tinfluence d'un impôt, 
diminuaient pour un dixième de leur extension, 
toutes les industries manufacturières qui fournis- 
saient les cultivateurs, se réduiraient aussi d'un 
dixième, et cet effet serait le même, soit que l'impôt 
frappe un seul des articles les plus nécessaires à 
l'agriculteur, ou qu'il les frappe tous à la fois, soit 
qu'il tombe directement sur l'agriculteur. 

Mais lorsque le pays jouit de la liberté du com- 
merce extérieur, l'impôt n'affecte que l'industrie 
sur laquelle il est assis. Dans ce cas, le producteur 
ne peut pas, pour compenser l'impôt, augmenter lo 
prix de ses produits, parce que la concurrence étran- 
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gère ne lui en laisserait pas la faculté. L'industrie 
imposée peut même être ainsi entièrement ruinée 
et supprimée, sans que toutes les autres en éprou- 
vent un préjudice quelconque. 

Sous le régime de la liberté commerciale, la pro- 
spérité des industries dépend non-seulement de l'im- 
pôt qu'elles subissent dans leur pays , mais encore 
des impôts établis à l'étranger sur les produits simi- 
laires. Si, par exemple, un produit imposé au même 
taux dans deux pays limitrophes, venait à être dé- 
grevé dans l'un d'eux, l'autre pays serait obligé de 
prendre une mesure semblable. 

Les impôts qui frappent les objets de luxe n'affec- 
tent pas l'agriculture et les industries qui s'y ratta- 
chent. Ceux qui pèsent, au contraire, sur les objets 
de première nécessité, sont les plus lourds, car ils 
tombent même sur ceux qui n'exercent aucune 
industrie et se trouvent dans le dénûment le plus 
complet. 

La capitation est le plus inégal des impôts , parce 
qu'il est uniforme pour tout le monde , quelle que 
soit la fortune du contribuable. Cependant, lorsqu'il 
existe depuis fort longtemps , il ne pèse plus sur la 
classe ouvrière, car le salaire a dû s'établir finale- 
ment, de manière à donner le moven de couvrir 
l'impôt. 

Généralement, des impôts qui existent , pourvu 
qu'ils ne soient pas excessifs, quels que soit d'ailleurs 
leurs d(!fauts , sont beaucoup moins nuisibles que 
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leur fréquent remaniement. De trop lourds impôts 
peuvent réduire le pays à Tétat d'un désert inculte. 
Le fisc, qui s'impose sans ménagement, tue la pro- 
duction , et il y a pour chaque impôt un certain 
taux, auquel il rapporte le plus grand revenu à TÉtat. 
La recherche de ce taux doit être une des principales 
besognes de l'administration des finances. 

L'impôt sur la rente foncière a été déjà examiné 
par nous à propos de l'emplacement considéré comme 
l'un des trois moyens de production *. Nous y avons 
fait voir que cet impôt n'a aucune influence sur le 
prix des produits , ni , par conséquent, sur le déve- 
loppement industriel du pays; que le revenu réelle- 
ment obtenu dans un domaine ne peut pas servir 
à déterminer le taux de l'impôt foncier auquel il con- 
vient de soumettre ce domaine ; qu'en pratique, l'é- 
valuation de la rente foncière est d'une extrême dif- 
ficulté ; que des commissions spéciales, instituées 
dans le but de cette évaluation , feraient disparaître 
un des grands avantages de l'impôt foncier, en ag- 
gravant les frais de sa perception ; que cet impôt, 
enfin, le plus innocent, lorsqu'il ne s'adresse qu'aux 
rentes foncières d'origine naturelle ou très-anciennes, 
devient le plus nuisible des impôts, s'il tombe sur la 
partie des rentes foncières, créée récemment par les 
sacrifices des propriétaires. 

L'impôt proportionnel sur les revenus ou bien sur 

1 Chap. Tiif et IX, 

15 
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les capitaux de toute nature , en y comprenant pro- 
bablement aussi remplacement des industries, a été 
proposé souvent comme le seul que Ton devrait éta- 
blir exclusivement à tout autre. Au point de vue 
rationnel, il correspond aux deux premières des 
diverses destinations de Timpôt que nous avons exa- 
minées dans ce chapitre. Seulement, à moins de 
recherches inquisitoriales sur la fortune des contri- 
buables, un pareil impôt doit être complètement vo- 
lontaire. Or, dans Tétat actuel des mœurs, il est au 
moins douteux que son rendement soit assez im- 
portant pour suffire aux besoins sociaux, ne fùt-ee 
qu'aux plus indispensables. 



CHAPITRE XII. 

FORMATION ET INFLUENCE RÉCIPROQUE DU CAPITAL, 
DES INTÉRÊTS ET DU SALAIRE*. 

Le capital , considéré comme moyen servant à 
augmenter l'efficacité du travail, est produit par 
rhomme agissant sur la nature. Le travail primitif 
des premiers hommes a donc dû s'effectuer d'abord 
sans l'aide du capital ; or, dans nos pays d'Europe, 
même les plus méridionaux, cela n'est pas possible. 
L'existence des hommes dépourvus de capitaux exi- 
gerait un climat tropical. Pour expliquer la présence 
actuelle des populations sous des latitudes plus 
froides, il faut supposer qu'elles y seraient immigrées 
avec des capitaux accumulés dans leur pays origi- 
naire, ou bien que notre globe aurait subi de très- 
grandes modifications climatériques — ce qui, 
d'ailleurs , serait d'accord avec les observations des 
géologues. 

II a fallu que le travail des premiers hommes pro- 
duisît plus que le nécessaire à leur existence , pour 

1 Dans ce chapitre et les deux suivants, nous ferons un résumé ra- 
pide d'une théorie développée dans le Salaire naturel de Thùnen, 
id67. Guillaùmin et C«. 
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qu'ils aient pu commencer à former un capital. Ce 
n'est qu'après s'être pourvus de choses immédiate- 
ment consommables , qu'ils ont eu le loisir néces- 
saire à la confection de quelques outils destinés à 
rendre leur travail moins pénible et plus productif. 
Munis de ce premier capital, les travailleurs produi- 
sirent davantage dans le même temps et avec les 
mêmes efforts, ce qui leur procura plus de loisirs 
encore que précédemment. Ces loisirs , ils les 
employèrent de nouveau à préparer des moyens de 
production. Le capital ayant ainsi augmenté, le pro- 
duit du travail aidé d'un capital plus grand s'est en- 
core accru, et ainsi de suite : un accroissement du 
produit pour le même travail étant toujours suivi de 
l'accroissement du capital, et celui-ci donnant lieu à 
une nouvelle augmentation du produit. 

Dans ces premiers âges, les terrains ne manquent 
pas à la population encore peu nombreuse; tout le 
monde travaille et il n'y a ni rentiers ni maîtres. Mais 
on s'apercevra bientôt de l'avantage de spécialiser le 
travail et de ce que certains travaux ne souffrent pas 
d'interruption. Alors, au lieu de passer alternative- 
ment de la production des objets immédiatement 
consommables à celle du capital, la plupart des tra- 
vailleurs s'occuperont exclusivement, soit de l'un, 
soit de l'autre genre de produits. Les groupes pro- 
ducteurs des objets de consommation demanderont 
des outils et des instruments aux groupes produc- 
teurs du capital, tandis que ceu3^-ci devront avoir 
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recours aux premiers pour ce qui concerne leur con- 
sommation journalière. A quelles conditions se fera 
cet échange du capital contre les denrées? 

Les premiers produits étant créés par le travail 
seul, leur valeur relative se trouvera en raison du 
travail que Ton a dû sacrifier à leur production. La 
qualité du travail étant supposée moyenne et la même 
pour tous les produits, sa quantité seule décidera de 
la valeur et de rechange des produits. Ainsi, un en- 
gin mécanique, dû à une année de travail d'un ou- 
vrier, vaudra des denrées produites dans le même 
laps de temps par un autre ouvrier, et l'échange sera 
équitable lorsqu'il se fera entre les résultats de la 
même quantité de travail. 

Mais un simple échange de produits entre les pro- 
ducteurs du capital et les producteurs de denrées, 
ne serait pas la meilleure transaction, même dans 
notre supposition d'une société naissante. En effet, 
les besoins indispensables à l'existence absorbent la 
plus grande partie des proditits créés par le pro- 
ducteur des objets de consommation. L'excédant 
seul peut être consacré à se procurer du capital, et 
il est si faible — tant que le travail n'est pas aidé 
d'un capital — qu'il se passerait bien des an- 
nées jusqu'à pouvoir accumuler, en provisions, une 
valeur suffisante à l'acquisition, par l'échange, d'un 
capital même minime. Ainsi, par exemple, si l'excé- 
dant du produit annuel est le dixième des consom- 
mations , il faudrait travailler onze ans pour arriver 
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h rassembler une ?aleur équivalente à celle d'un ca« 
pital dû à une année de travail seulement. 

Pour que les producteurs de denrées n'aient pas 
l'inconvénient de remettre à un temps éloigné l'a- 
vantage de s'aider d'un capital, ils l'emprunteront 
aux producteurs de capitaux. Les conditions de l'em- 
prunt seront : de rendre, au bout de Tannée, le ca- 
pital dans son intégrité, en y ajoutant ce qu'il lui 
aura été dû dans la production, sauf à renouveler la 
même transaction pour l'année suivante, et ainsi de 
suite (note i) * . 

Tous les producteurs s'étant ainsi fournis d'un 
capital, chercheront à se munir d'un second, puis 
d'un troisième, et ainsi de suite. Ces capitaux suc- 
cessifs ne seront pas également utiles, et, par con- 
séquent, ne rapporteront pas les mêmes intérêts à 
leurs producteurs. 

C'est là une loi générale que l'on observe dans 
toute industrie. D'abord, tout capital, c'est-à-dire 
tout instrument, toute machine, toute construc- 
tion, etc. , ne contribue pas au même degré à augmen- 
ter l'efficacité du travail de l'homme. Par exemple : 
l'emploi d'une pelle permet à l'homme de remuer 
cinquante fois plus de sable ou de grain , dans le 
même temps, qu'il ne le peut faire avec ses mains 
seules ; une cognée ou une hache rendra son travail 
quarante fois plus productif dans le débit du bois ; 

i Voir à U fin de ce chapitre. 
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au moyen d'une charrue, il fera trente fois plus de 
besogne qu'avec une pioche ; à Taide d'un moulin, 
il réduira vingt fois plus de grain en farine qu'il n'en 
pourrait écraser à bras entre deux pierres. Best na- 
turel de supposer que les producteurs de capitaux 
sont assez intelligents pour s'occuper de la confec- 
tion d'engins plus productifs avant ceux qui le sont 
moins, s'ils en ont le choix, bien entendu. 

Mais ce qui fait surtout que l'utilité des capitaux 
est décroissante, c'est leur multiplication. Dans la 
production des premières pelles , des premières co- 
gnées, charrues, etc., le travail producteur de capi- 
taux avait droit à une rémunération extrêmement 
élevée, puisqu'il augmentait l'efficacité du travail de 
l'homme dans une proportion énorme. Mais cette 
grande utilité du capital ne se maintiendra pas 
en face de la demande de capitaux pareils , excitée 
en raison de l'utilité même de ces capitaux. A me- 
sure que des engins pareils se multiplieront, leur 
utilité diminuera, et lorsque tout le monde en sera 
pourvu suffisamment, on ne trouvera plus à en pla- 
cer davantage, de sorte que la rente de ces capitaux 
descendra au taux de l'intérêt ordinaire, dû pour 
lès frais de leur production . Cela sera leur valeur 
normale, et si l'on persistait à en produire encore, 
on travaillerait à perte. 

Cette décroissance d'utilité «e rencontre dans toutes 
les applications de capitaux aux travaux de l'indus- 
trie^ Par exemple : une première couche de marne ré- 
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pandue sur un champ, peut donner une rente au taux 
de 15 TT du capital employé , la seconde couche n'en 

donnerait que 10 -, la troisième 8 jt seulement, et la 

quatrième n'augmentera peut-être pas du tout le ren- 
dement du champ. De même, si les frais d'approfon- 
dissement de la couche arable étaient rémunérés par 

un accroissement du produit montant à 8 tt de ces 

frais , un approfondissement plus grand encore ne 
produirait pas même les intérêts ordinaires du capital 
sacrifié. De même encore, un marchand qui retire 

10^ de son capital, ne peut l'augmenter qu'en en 

retirant un intérêt moindre, tout en augmentant son 
revenu total, car, le rayon de ses affaires augmen- 
tant, les frais de transport s'accroîtront inévitable- 
ment. Il résulte de tous ces exemples que tout nou- 
veau capital^ ajouté à ceux déjà employés dans une 
industrie^ procure^ relativement^ moins de revenu 
que lescapitaux anciens. 

Cette loi ne serait nullement infirmée par quelque 
découverte qui ouvrirait tout à coup aux producteurs 
de capitaux un emploi de leur travail plus productif 
qu'ils n'en trouvaient jusque-là. En effet, la loi de 
la décroissance de l'utilité attaquerait les nouveaux 
capitaux aussitôt que Ton commencerait à les multi- 
plier, ce qui ferait despendre leur utilité jusqu'à ce 
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qu'elle ne correspondît qu'aux frais de production 
du capital (noten). 

Gontinuera-t-on à servir pour le premier capital 
l'ancienne rente, lorsqu'un second capital n'en exi- 
gera qu'une rente moindre? 

Puisque Ton peut obtenir maintenant un capital à 
raison d'un intérêt moindre, on rendrait au premier 
prêteur son capital, s'il continuait à en exiger la 
même rente que précédemment ; et il ne trouverait 
à le placer encore que s'il se contentait de ce que 
rapportent les nouveaux capitaux. 

De même que le prix d'une marchandise ne peut 
être différent sur le même marché pour divers ache- 
teurs, ou se proportionner au plus ou moins d'utilité 
qu'en retirerait tel ou tel autre acquéreur, de même 
le prix du capital, ou la rente qu'on sert pour son 
usage, ne se règle pas sur l'utilité particulière que 
quelqu'un pourra ou saura en" retirer. Les marchan- 
dises de la même valeur, ainsi que les capitaux dus à 
la même quantité de travail, doivent avoir à la même 
époque, et sur le même marché, un prix uniforme. 
Nous devons donc considérer comme loi générale que 
la rente du capital est réglée par rutilité du dernier 
capital ajouté dans la production. 

La différence entre l'utilité des capitaux successi- 
vement appliqués avant le dernier, et la rente qu'on 
en paye reste aux ouvriers (note in). Il en résulte 
que la diminution de la rente relative des capitaux^ 
à mesure de leur accroissement, élève le salaire des ou- 

15. 
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vriers. Si tel n'est pas toujours Teffet de la baisse de 
rintérêt des capitaux sur le salaire dans les pays très- 
peuplés de TEurope, la cause en est dans le manque 
d*emplacements gratuits, tandis que le nombre des 
bras augmente. 

Il est, du reste, évident qu un plus grand capital 
employé par le même nombre d'ouvriers doit aug-- 
menter l'utilité , c'est-à-dire la productivité de leur 
travail et, conséquemment,le salaire de chacun d'eux. 
En même temps, la diminution du taux de la rente 
des capitaux, à mesure de leur accumulation, n'em- 
pêche pas l'augmentation absolue de la rente payée 
aux capitalistes. 

Ainsi, lors de l'accroissement du capital dans le 
pays, il y a augmentation absolue de la rente du ca- 
pital et des salaires du travail. Relativement au capi^ 
tal, le taux de la rente diminue. Le taux du salaire 
n'augmente que si le nombre des ouvriers ne s'ac- 
croît pas plus rapidement que la masse des salaires. 

L'augmentation absolue de la rente du capital, 
lors de son accroissement, n'est cependant pas indé- 
finie. Il y a une limite au delà de laquelle un nouveau 
capital, ajouté dans la production, aurait pour résul- 
tat une diminution du revenu du capitaliste. Cela 
tient à ce que, comme nous l'avons fait voir, le der- 
nier capital ajouté est toujours le moins productif, 
et que le taux de la rente des capitaux précédents 
doit se tenir au taux de celle du nouveau. 

La baisse du taux de la rente est d'abord plus que 
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compensée par raccroissement des capitaux ; mais^ 
comme cette baisse est indéfinie , il faut bien qu'elle 
arrive à n'être plus qu'équilibrée par la multiplica- 
tion des capitaux, et, finalement, par ne plus y trou- 
ver une compensation suffisante. 

La part du travail, puisqu'elle est le reste du pro- 
duit après en avoir détaché la part du capitaliste, 
n'est pas ^dans le cas de cette dernière. Elle augmen- 
terait toujours avec l'accroissement indéfini des ca« 
pitaux, et d'autant plus que la rente de ceux-ci de- 
viendrait moindre. 

Lors des premiers capitaux mis en œuvre par 
le travail, leur utilité est si grande que, malgré la 
diminution du taux de la rente des capitaux, leut* 
rente absolue augmente plus rapidement que le sa* 
laire. Cela fait que, relativement au produit total, 
là part des capitaux augmente, et celle du travail di-* 
minue. 

Nous signalons l'observation précédente qui ré- 
fute une prétendue loi contraire, soutenue par 
plusieurs auteurs , et qui , si elle était vraie, se- 
rait désastreuse pour l'ouvrier qu'elle a la préten- 
tion de satisfaire. En effet, lorsque le salaire est en 
hausse absolue , il n'y a pas nécessité à ce qu'il le 
soit encore relativement au produit commun , et, 
par conséquent, à la part dévolue au capital. C'est, 
au contraire , lorsque, par suite d'événements quel- 
conques, il y a diminution de capitaux, et, par con- 
séquent, baisse du salaire, qu'il est avantageux aux 
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ouvriers que leur part, dans le produit commun, 
augmente relativement à ce produit, afin que la 
baisse du salaire soit moins rapide. Or, c'est ce qui 
a lieu effectivement : l'effet sur le salaire de la dimi- 
nution des capitaux devant être nécessairement con- 
traire à celui de leur augmentation *. 

Il est vrai que l'accroissement de la rente dû à 
l'accroissement du capital, va toujours en diminuant, 
tandis que l'accroissement du salaire augmente , 
au contraire. Il en résulte que, lors d'une grande 
accumulation de capitaux, le travail finirait par 
prendre une part de plus en plus forte dans le pro- 
duit total. Mais, parvenue à ce point, l'accumulation 
des capitaux se ralentit et même s'arrête, car, si elle 
continuait, elle aurait pour effet une diminution ab- 
solue de la rente du capital. D'ailleurs, dans les taux 
aussi élevés des salaires , un mouvement de recul, 
lors d'événements malheureux amenant une déper- 
dition de capitaux, serait incomparablement moins 
sensible aux ouvriers qu'il ne l'est dans des taux plus 
modestes. 

Nous avons vu que le capital est un produit du tra- 
vail et qu'il s'est formé de ce qui restait du salaire 
après défalcation des consommations indispensables. 
Moins grand est ce reste du salaire, d'autant plus 
d'années l'ouvrier doit consacrer à l'accumulation 
des moyens d'existence suffisants pour l'année qu'il 

^ Voyez l'appendice à ce chapitre, pour l'effet sur le salaire dç la 
dimîBution de productivité des terres. 
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passera à produire un capital. De même , si les tra- 
vailleurs se partagent en producteurs de denrées et 
en producteurs de capitaux, il faudra d'autant plus 
d'ouvriers pour fournir l'approvisionnement d'un 
ouvrier producteur de capitaux, que l'excédant du 
salaire des premiers, en sus de leur propre consom- 
mation, sera moins grand (note iv). Nous en con- 
cluons que la production du capital coûte d'autant 
moins que le salaire est plus élevé. L'accroissement 
du salaire est donc à la fois cause et effet de l'ac- 
croissement du capital. 

Mais si, d'un côté, l'augmentation du capital 
élève le salaire et diminue par là les frais de produc- 
tion du capital, de l'autre, elle cause la baisse de 
Tintérêtj et, par conséquent, de la rente du capital. 
Il y a donc deux phénomènes opposés qui agissent 
dans l'accroissement du capital, et l'on arrivera tou- 
jours à une limite à laquelle le travail du producteur 
de capitaux lui donnera le plus de rente (note v). 

L'ouvrier producteur d'objets de consommation , 
lorsqu'il travaille avec un capital égal à celui em- 
ployé par le producteur de capitaux , gagne autant 
que celui-ci. En effet, l'excédant de son salaire, en 
sus de sa consommation , sera accumulé et converti 
en capital, et puisque, dans les deux catégories de 
producteurs, chaque ouvrier est muni d'un capital 
égal, leur salaire et l'excédant de celui-ci seront les 
mêmes, ainsi que le taux de la rente que cet excé- 
dant rapportera (note vi). 
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Les ouvriers de toute catégorie y par suite de l'tx« 
cédant du salaire , deviennent tous en partie salariés 
et en partie capitalistes. C'est à cette ciroonstanoe 
que serait dû l'accord entre le travail et le capital ^ 
car un excès de salaire ferait perdre à Vouvrier, en 
intérêts de son capital , plus qu'il ne gagnerait par 
l'élévation du salaire (note vu). 
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NOTE I. 

Un exemple en chiffres fixera les idées et rendra les raison- 
nements plus intelligibles. Indiquons par le nombre iOO là 
consommation moyenne annuelle de l'ouvrier, et par le nom- 
bre iO Texcédant qu'il produit en sus de ses besoins, lorsque 
aucun capital ne vient concourir à son travail corporel. Le 
nombre HO représentera le produit total d'une année de tra- 
vail d'un homme dépourvu de capital. Dans dix années de 
travail, le surplus iO, accumulé, formera une provision de 100, 
suffisante à l'existence de Touvrier pendant une année entière, 
qu'il pourra consacrer à produire un capital de la valeur de 
1 JO, puisque les produits de la même quantité de travail sont 
supposés équivalents. 

Mais, convaincu de l'avantage de la division du travail et 
surtout voulant jouir immédiatement de l'aide d'un capital, 
Touvrier en demandera à un producteur de capitaux. Suppo- 
sons qu'il en prenne un dû à une année de travail exclusive- 
ment personnel et valant, par conséquent, 410. Aidé de ce 
capital, l'ouvrier produira dans une année au delà de 110. 
Supposons que son produit s'élève à 150; dans cette valeur, 
les 100, destinés à la consommation, et les 10 de surplus for- 
meront toujours les 110 dus aux forces individuelles de l'ou- 
vrier L'augmentation du produit due au capital emprunte sera 
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donc de 40, et tant que le capital n'aura pas été rendu au prê- 
teur, Temprunteur devra lui payer annuellement une rente 
de 40^ que le capital lui fait obtenir. Nous saYons que le rap- 
port du revenu annuel à son capital se nomme intérêt du cajntal. 
Le rapport est ici 40 à 1 10 ou 36.4 à 100, c'est-à-dire que Tin- 

térèt y est de 36.4 r. 
•^ 

La quantité 110 représente indifiTéremraent : la valeur da 
travail annuel d'ua seul homme sans Taide du capital, la ré- 
munération ou le salaire de ce travail et la valeur des denrées 
ou du capital produit par ce même travail. La quantité 40 est 
le produit dû au capital HO, et en même temps la rente an- 
nuelle du producteur de ce capital pour une année de son tra- 
vail. On voit qu'une année d'un travail exclusivement corporel 
pourra être rémunérée de deux manières : par un salaire de la 
valeur équivalente à 110, ou bien par une rente de 40. 



NOTE II. 

La loi de décroissance de Futilité des capitaux n'est pas 
connue ; mais comme il ne s'agit que d'aider par des exemples 
à rintelligence des lois économiques en question, nous suppo- 
serons que cette utilité diminue de — pour chaque capital 

produit dans une année par un ouvrier, et ajouté aux capitaux 
précédents. L'utilité du premier étant 40, celle du second sera 
36; celle du troisième, 32.4; du quatrième, 29.2, etc. 

D'après notre exemple, un homme travaillant sans capital 
produit annuellement 410 

S'il est aidé d'un premier capital d'une année de 
travail, son produit augmentera de 40 et sera. ... 150 

Un deuxième capital d'une année de travail, dont 
l'utilité est 36, élèvera le produit à 186 
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Un troisième capital, ajouté aux précédents, et don- 
nant 32.4 de rente, portera le résultat total du travail à 21 8 «4 

Avec un quatrième capital, l'ouvrier produira encore 
29.2 en sUs^ et le produit total atteindra 247.6 

Le travail d'un homme peut être considéré ici comme 
l'image d'une exploitation industrielle quelconque dont le pro- 
duit annuel représenté par les chiffres 150, 186, 218.4, etc., 

est ce qui reste du produit brut lorsqu'on en retranche tous 
les frais et bénéfices^ à l'exception seulement de ce qui doit 

être partagé entre les ouvriers et les capitalistes. 

NOTE III. 

Un ouvrier muni de deux capitaux créés, chacun, dans une 
année de travail d'un homme, obtient d'abord un produit ex- 
clusivement corporel. . . , 110 

Puis le produit du premier capital 40 

— du second — 36 

Produit total 186 

Sur ce produit est due une rente pour deux capi- 
taux à 36.. 72 

Le salaire de l'ouvrier sera 114 

Muni de trois capitaux, l'ouvrier produira personnelle- 
ment 110 

Par le moyen du premier capital 4(J 

— du second — 36 

— du troisième — 32.4 



Total 218.4 

La rente à défalquer pour trois capitaux à 32.4 . . . 97 . 2 

Le salaire restera 121.2 

En continuant ainsi, nous formerons le tableau suivant ; 
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Puisque le capital, dernier ajouté dans la production, et dont 
la première colonne du tableau indique la rente, est produit 
dans une année de travail d'un ouvrier aidé du nombre cor- 
respondant de capitaux, sa valeur a pour expression celle du 
salaire annuel de Touvrier. 

Le taux de l'intérêt se détermine, comme nous Pavons dit, 
par le rapport entre le salaire du travail et la rente annuelle 
pour ce même travail. 

Lorsque l'ouvrier travaille avec un capital produit dans une 
année par un seul homme, alors son travail annuel est rému* 
néré, soit par un salaire de il — puisqu'il rend au prêteur 
tout ce qui est dû au capital ~ soit par une rente de 40. Le 

taux de l'intérêt est donc, en ce cas, 77T ou bien 36.4 rr. 

Lorsque cet ouvrier emploie deux capitaux d'une année de 
travail, son travail annuel lui fait obtenir, comme nous venons 
de le voir, 1 14 de salaire ou bien 36 de rente. Le taux de Tinté- 

rêt est donc ici 77- ou bien 31.6 -. 

114 

En employant trois capitaux, le salaire devient 121.2, la 
rente 32.4, et l'intérêt 26.7 y 

Pour quatre capitaux, le salaire est 130.8, la rente 29.2, et 
l'intérêt 22.3 ^. 

C'est ainsi qu'ont été calculés les divers taux de l'intérêt du 
tableau. 

A mesure que le capital augmente, le taux de Vinlérêl des- 
cend plus rapidement que la renie du capital, parce que, en 
même temps, augmente le salaire du travail, par lequel on 
divise la rente pour évaluer l'intérêt. 
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NOTE IV. 



Supposons que le produit annuel d'un ouvrier suffise à son 
entretien pendant deux ans. La consommation annuelle de 
l'ouvrier étant 100, le produit total ou le salaire annuel sera 
200, dont 100 pour Texcédant annuel en sus des besoins delà 
consommation. Si dix ouvriers, travaillant exclusivement à 
l'érection d'une bâtisse, peuvent l'achever dans une année, 
cette bâtisse coûtera un an du travail exclusif de dix hommes 
à raison de 200, en tout 2,000. Mais, comme chaque ouvrier 
ne produit que 100 de disponible par an, les autres 100 étant 
consommés par lui, il faut, pour réaliser les 2,000, une année 

de travail de -rrr^ ou de vingt hommes. La bâtisse coûte donc 

le travail disponible (en plus de celui consacré au nécessaire 
à l'existence) d'une année de vingt hommes. 

Si le salaire, au lieu de s'élever à 200, était de 110 seulement, 
le travail annuel complet des dix producteurs du capital vau- 
drait i,100. L'excédant du salaire au-dessus de la consomma- 
tion de l'ouvrier est ici de 10; par conséquent, la bâtisse ne 

pourra être construite que par l'efiTort d'une année de -— - 

ou de cent dix hommes, effort correspondant à la partie du pro- 
duit formant l'excédant en sus de la consommation, celle-ci 
étant toujours 100. Nous qualifions l'effort dont il s'agit ici 
d'effort ou travail disponible, c'est-à-dire pouvant être employé 
à autre chose qu'à l'entretien indispensable du travailleur. 

Nous avons donc un moyen d'estimer les frais de produc- 
tion du capital par le nombre d'efforts annuels disponibles con- 
sacrés à sa création. On voit aussi que la production du capital 
est d'autant plus coûteuse que l'eçccédant du salaire est plu* 
petit. 
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NOTE V. 

Nous avons vu que, lorsque le capital employé par un ou- 
vrier est composé de deux capitaux d'une année de travail 
chacun, alors le produit total est de 186, dont 72 pour les deux 
capitaux, à raison de 36, reviennent au capitaliste, et le reste 
ii4 à Touvrier, comme salaire du travail. De ces 114, la con- 
sommation de l'ouvrier emporte 100, et il reste 14 pour Fé- 
pargne annuelle de Touvrier. L'accumulation d'un capital 

114 
équivalent au salaire 114 d'une année de travail exigera -jj- 

14 

ou 8J4 années d'un ouvrier; ou bien 8.14 ouvriers associés 
produiront en une année, par leur effort disponible, un capital 
de la valeur de 114. Ce capital rapportera dans le prêt un re- 
venu 36, lequel sera partagé entre les 8.14 producteurs du 

56 
capital. Chacun recevra donc pour sa part ^-tj ou 4.42 de 

rente annuelle. 

Pour un capital employé de trois années de travail, le pro- 
duit est 218.4, dont on détachera pour trois capitaux, à raison 
de 32.4, une rente de 97.2. Le reste 121.2 contient 100 pour 
la consommation de l'ouvrier et 21.3 pour son excédant, qu'il 
peut accumuler. La formation d'un capital équivalent au salaire 
121.2 exigerait un effort disponible d'une année exercé par 

121 2 
^. ' ou 5.72 hommes. Le capital d'une année de travail 

donne ici une rente de 32.4, par conséquent, la rente de 

32 4 
chaque ouvrier producteur du capital sera -r-^ ou bien 5.66. 

Pour un capitaldequatreannéesde travail, le produit est 257. 6; 
en en défalquant, pour les quatre capitaux à raison de 29.2, la 
somme de 116.8, il restera 130.8 de salaire, dont 30.8 d'excé- 
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dant. La formation d'un capital d'une année de travail donnant 

29.2 de rente, exige un effort disponible d'une année de ' 

29 2 
ou de 4.25 hommes, ce qui donne pour chacun -r-^ ou 6.87 

4.25 

de rente. 

La rente du producteur du capital monte donc, à mesure 

que le capital employé augmente et que le taux de Tintérét 

diminue. 

NOTE \t. 

Supposons, par exemple, qu'un ouvrier, producteur de eapi^ 
taux, obtient une rente de 5.66 lorsqu'il travaille avec trois ca- 
pitaux dus chacun à une année de travail. Un ouvrier produc- 
teur de denrées, travaillant avec trois capitaux, reçoit i2i.2 
en salaire. Son surplus est 21 .2, et puisque le taux de l'intérêt 

32 4 

est, dans ce cas, .^ .' ^ ou 26.7 -, la rente pour le surplus 

141. /6 U 

21.2, prêté ou employé comme capital, à raison de 26.7 pour 
iOO, sera 5.66, la même que celle du producteur de capitaux. 



NOTE VII. 

La différence entre la rente 4.42, obtenue lors de l'emploi 
d'un capital de deux années de travail, et la rente 5.66, due à 
l'emploi d'un capital de trois années de travail, est 1 .24, tandis 
que la différence entre la rente 5.66 et celle 6.87, obtenue avec 
le concours d'un capital de quatre années de travail, n'est que de 
1 ,21 . L'accroissement de la rente à mesure de l'augmentation 
du capital va donc en diminuant, et si l'on voulait continuer les 
calculs, on trouverait que la rente de l'ouvrier, lors de l'em- 
ploi du cinquième capital d'une année de travail, n'augmente- 
rait que de 1 .04. Un huitième capital ne ferait gagner qu'un ac- 
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croissement de 0.05 de rente sur celle donnée par l'emploi de 
sept capitaux; enûn, un neuvième capital ajouté aux huit ca- 
pitaux déjà engagés, au lieu de faire monter la rente de Tou- 
vrier, la ferait, au contraire, descendre de O.iô. Vintérêi des 
travailleurs est donc de pousser Vaugmentalion du capital, 
mais jusqu'à une certaine limite seulement. Au delà de cette 
limite, Taccumulation du capital produirait une diminution du 
revenu, d'autant plus grande que le capital sera plus fort. 
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Nous avons supposé la formation du capital dans une con- 
trée où l'ouvrier, par un travail corporel seul, sans Tas- 
sistance d'aucun capital , produit non-seulement ce qu'il lui 
faut pour sa consommation , mais encore un dixième en sus, 
qu'il peut convertir en capital. Cette supposition n'est réa- 
lisable qu'à la condition d'une grande fertilité naturelle de la 
contrée habitée par les premiers hommes. Telles ne sont pas 
les conditions naturelles des territoires actuellement habités 
par les peuples les plus ci^irilisés. Le travail d'un homme dé- 
pourvu du capital y donnerait un produit annuel bien au- 
dessous de nos supposé obtenu sous des latitudes plus pro- 
pices. Si le degré de productivité de nos territoires est tel 
que le même eflFort de l'ouvrier ne lui fasse obtenir que les 

trois quarts de ce que nous avons supposé jusqu'ici, le produit 

3 

annuel d'un travailleur sans capital sera 7 (HO) ou 82.5. 

4 

L'accroissement du produit annuel tptal d'un homme Ira- 

3 
vaillant avec un premier capital ne montera* qu'aux 7 de 40 

OU à 30; pour deux capitaux employés, l'accroissement sera 

o 

j de 36 ou 27, et ainsi de suite. D'après cela, pour l'emploi 
4 

d'un seul capital, ïe produit total sera 82.5 plus 30, ou 4 1 2.5, ce 

» Note I. 

) Voir le tableau de la note w. 
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3 
qui forme les j du produit i50, supposé précédemment pour 

le cas d'une grande fertilité du territoire. Le produit total 
il2.5, partagé entre le capital et le travail, donnera 30 pour 
la rente du capital d'une année de travail, et 82.5 pour le sa- 
laire annuel du travail. Pour l'emploi de deux capitaux, le 

3 
produit total sera j de 186 ou 139.5, dont 2 fois 27 ou 54 pour 

les deux capitaux et 85.5 pour le salaire. Avec trois capitaux 

3 
employés, le salaire sera - de 121.2 ou 90.9. 

En continuant le calcul, on trouvera que c'est lors de Tem* 

ploi de cinq capitaux d'une année de travail par tête d'ouvrier, 

3 
que le travail de celui-ci obtiendra un salaire 7 de 142.5 ou 

4 

106.8, suffisant à sa consommation et au commencement de 
Vépargne, si toutefois la satisfaction de ses besoins continue à 
être couverte par un produit de 100. . 

Il est plus probable que, dans un climat moins doux^ les 
besoins sont plus grands et que la consommation annuelle in- 
dispensable à rbomme dépassera 100, ce qui ne lui permettra 
d'exister que muni de plus de cinq capitaux. 

De même que dans le cas d'une plus grande productivité 
du travail , il y aura une limite dans l'accumulation de capi- 
taux, à laquelle la 'rente du capital sera au maximum de sa 
valeur, mais cette limite ne sera atteinte qu'avec un nombre 
de capitaux plus considérable. Le maximum de la rente des 
capitaux sera, au contraire, inférieur. 

De trop faciles calculs pour leur donner place ici, feraient 
voir que si le maximum de rente, pour le travail disponible 
d'une année, correspond, comme nous l'avons trouvé, à un 
capital, employé par tète d'ouvrier, dû à huit années de travail 
— lorsque le travail est appliqué à un territoire dont la ferti- 
lité permet à un ouvrier sans capital d'obtenir un produit 110 

16 
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en une année — sur un territoire dont la puissance productive 
naturelle ne s'élève qu'aut trois quarts de la précédente, lé 

maximum de la rente correspondra au capital de 10- années 

de travail. 

Dans le premier cas, le maximum de la rente sera de 8.81 , 
et dans le second de 4.46. Le produit total sera 338.1 dans le 
premier, et 283.5 dans le second cas. Le salaire s'élèvera à 
184.5 dans le premier, et à 107 dans le second cas. Le taui de 

l'intérêt sera de 10 4 - pour le premier, et de 0.65 - pour le 

u u 

second cas. 11 en résulte : i® qu'une moinére fèriiHté du terri- 
toire exige un plus grand capital pour arriver au maximum 
de la rémunération du travail en forme d'un revenu perpétuel; 
2° que le taux du salaire et celui de l'intérêt du capital dimi- 
nuent avec la fertilité du sol, mais inégalement, l'intérêt des- 
cendant plus rapidement que le salaire. 

Puisque le salaire, relativement aux deux cas, est 184.5 et 
167, et que le produit total correspondant est 338.1 et 283;8, 
il reviendra au capitaliste 153.6 et 116.5. Or, le salaire 167 
forme une plus grande part du produit total 283.5, que le salaire 
184.5 ne forme celle du produit 338.1, ce qui donne la preuve 
de la loi suivant laquelle, lors de la diminution de la produc- 
tivité ou de Vutililé des capitaux et du travail, la part de ce 
dernier dans le produit commun augmente et celle du capital 
diminue. 

La part du capital diminue alors d'une manière absolue et 
relativement au produit commun, tandis que le salaire, tout 
en diminuant aussi dans sa valeur absolue, augmente relati- 
vement au produit total. 



CHAPITRE XIII. 

IM TRAVAIL REMPLAÇANT LE CAPITAL ET SERVANT 
DE MESURE A LA VALEUR DES PRODUITS. 

Si l'on divise un capital donné par le salaire an^ 
nuel d*un ouvrier, on aura la valeur de ce capital es- 
timée en années de travail, ou bien le nombre d'an- 
nées de travail d'un ouvrier que le capital a le pouvoir 
de payer. En divisant le capital d'une entreprise par 
le nombre d'ouvriers que l'entrepreneur y emploie, 
on aura le capital relatif ou la part du capital qui tombe 
sur chaque ouvrier (notei), 

Si l'on retranche du revenu brut de l'entreprise 
tous les frais et bénéfices, à la seule exception du 
salaire des ouvriers et des intérêts du capitaliste, il 
restera un produit exclusivement dû au travail aidé 
du capital et que nous appelons spécialement />ro- 
duit commun ou total. Ce produit est l'effet de la 
commune action du travail et du capital. En le divi- 
sant par le nombre des ouvriers employés , on aura 
le produit total annuel d'un ouvrier muni de sa 
quote-part du capital. 

1 Voir à la fin de ce chapilre. 
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Le capital produit dans une année par le travail 
seul d'un homme est équivalent au salaire annuel 
de Touvrier. L'intérêt du capital étant le rapport 
entre la rente et le capital qui le procure, nous pou- 
vons l'estimer aussi par le rapport entre la rente 
du capital dû au travail d'une année d'un homme, 
et le salaire annuel de ce travail. La rente d'un 
capital dû à une année de travail se rapporte donc 
au salaire, comme l'intérêt se rapporte à l'unité 
(note II). 

L'entrepreneur , employant toujours le même ca- 
pital, peut en augmenter ou diminuer la quote-part 
tombant sur chaque ouvrier , en diminuant ou 
augmentant le nombre de ces derniers. Ce qui se- 
rait le plus conforme aux intérêts des producteurs, 
c'est de fixer la quote-part du capital au point où les 
frais du travail des capitaux et les frais du travail 
des ouvriers se trouvent dans le même rapport avec 
le résultat de leur action respective dans la produc- 
tion. L'efficacité ou la productivité du capital doit 
servir de mesure à sa rémunération, c'est-à-dire à sa 
rente, de même que l'effet utile du travail mesure 
sa rémunération en salaire, car si l'emploi du capi- 
tal était moins payé relativement à son utilité que 
n'est le travail des ouvriers, il y aurait avantage à 
diminuer le nombre de ceux-ci, et, dans le cas con- 
traire, à en ajouter. Le résultat de l'action du capi- 
tal doit donc se trouver dans le même rapport avec 
le résultat du trç^vail de l'homme dans lequel se 
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trouve la rémunération du capital avec celle du tra- 
vail, et que nous avons trouvé être celui de l'intérêt 
du capital àTunité. 

D'après ce qui précède, nous pouvons admettre 
comme loi générale que le taux de ^intérêt exprime 
le rapport de la productivité du capital à celle du 
travail de F homme. Suivant cette loi, Teffet produc- 
tif, l'utilité ou le produit d'un capital créé par un 
ouvrier défrayé de ses consommations, dans une an- 
née de son travail, se rapporte au produit du travail 
d'une année d'un homme, comme l'intérêt se rap- 
porte à l'unité. Par conséquent, si l'on multiplie le 
produit annuel d'un homme par le taux de l'intérêt, 
on aura le produit du capital d'une année de travail. 
En divisant, au contraire , le produit du capital par 
l'intérêt, on obtiendra le produit d'un travail de 
l'homme, égal au travail auquel est dû le capital et 
qui sert à sa mesure et à son expression. 

Ainsi, l'effet du capital d'une année de travail est 
égal au travail annuel d'un homme, multiplié par 
l'intérêt. 

De cette manière, l'on pourra exprimer en années 
de travail d'un ouvrier les frais de production de toute 
valeur d'échange, pourvu qu'elle ne contienne pas de 
rente foncière. Le travail de l'homme devient ainsi la 
mesure de la valeur des produits. Par exemple, si la 
production de 50 kilogrammes d'argent exige une 
année de travail de vingt-cinq ouvriers travaillant avec 
un capital de six cents années de travail, en ce cas, 

16. 
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et supposant le taux de Tintérêt à 6 ^r, les frais de 

produclion des 80 kilogrammes d'argent auront 

fi 
i^ôur valeur 25, plus 600 fois t^^, ou 61 années de 

travail d'un homme ; ce qui donne, pour i kilo* 

61 

gramme d'argent, une valeur de ^ ou 1.22 années 

de travail. 

Dans la produclion d'une quantité déterminée du 
produit, une partie du capital peut être, comme nous 
voyons, remplacée par le travail de l'homme et vice 
versa : une partie du travail humain peut être rem^ 
placée par du capital. Le capital se présente donc 
eomme un collaborateur faisant concurrence à Tou» 
vrier, 

En cherchant le taux de l'intérêt, nous supposons 
que le salaire de l'ouvrier est connu, aussi bien que 
1^ produit commun au travail et à la quote-part du 
capital exprimée en nombre d'années de travail né- 
e^l^aires à son exécution. On sait que c'est le rap- 
port de la rente au capital dont elle est le produit, 
qui détermine l'intérêt. La rente est ici la différence 
entre le produit commun et le salaire. Cette diffé- 
rence divisée par le capital correspondant, forme le 
rapport qui détermine l'intérêt (note m). 

Si Ton supposait, au contraire, l'intérêt comme 
connu, et que l'on cherchât à déterminer le salaire 
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de Touvrier, on devrait dégager ce salaire du rap- 
port susdit. Le calcul fait, nous obtenons une for- 
mule (note m) d'après laquelle le salaire se trouve 
hrsquon divise h produit commun par f unité, aug* 
mentée du résultat de la multiplication du capital 
relatif par l'intérêt. 

Un capital donné en argent ou en une denrée ou 
marchandise quelconque s'exprime en années de tra- 
vail d'un homme nécessaires à sa formation, lors- 
qu'on le divise par le salaire annuel d'un ouvrier, à 
la condition que ce salaire soit une quantité de la 
même espèce de valeur que celle dont est formé le 
capital. 

Pour cela , et puisque la formule ci-dessus du sa- 
laire contient le produit commun, celui-ci doit être 
évalué dans la même valeur que le capital (note iv). 

Exprimé ainsi en nombre d'années de travail, le 
capital représente un travail exécuté dans le passé et 
incorporé dans l'objet servant à faciliter le travail de 
l'homme, c'est-à-dire dans le capital. 

Lorsque le capital est employé à la production 
d'objets d'échange, l'intérêt représente le rapport 
entre l'utilité d'un travail antérieur déjà achevé et 
l'utilité d'un travail pareil, mais actuel, encore en 
train d'exécution. On peut dire que le résultat des 
efiforts antérieurs des hommes travaille maintenant 
avec eux comme un nombre d'hommes donné par 
les années do ces efforts antérieurs, multiplié par 
l'intérêt (note v). 
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Il est essentiel de faire observer que nous suppo- 
sons ici le travail passé d'une efficacité égale au tra- 
vail présent. Lorsque le travail de l'homme se trouve 
avoir fait des progrès, il faut évidemment prendre 
pour l'expression du capital, non pas le nombre d'an- 
nées de travail effectivement sacrifiées autrefois à sa 
création, mais celui qu'il aurait fallu y consacrer au- 
jourd'hui. 

Une des questions fondamentales en économie po- 
litique rationnelle est celle de l'évaluation du prix des 
produits. Sa solution exige une analyse exacte des 
éléments de la valeur du produit et la découverte d'une 
mesure commune pour tous les éléments de cette 
valeur, quelle que soit leur nature. Les auteurs mo- 
dernes ne s'occupent, pour la plupart , pas du tout 
de questions vraiment scientifiques en économie po- 
litique ; aussi, on ne rencontre chez eux aucune ten- 
tative pour résoudre le problème dont nous parlons. 
Quelques-uns des premiers maîtres de la science ont 
essayé d'y mettre la main, mais sans avoir suffisam- 
ment préparé la voie à leurs recherches. Ils ont con- 
fondu le profit de l'entrepreneur avec la rente de son 
capital, et le salaire du travail avec les intérêts dus 
au capital appartenant en propre à l'ouvrier. 

Thîinen a su enfin isoler parfaitement les uns des 
autres les éléments de la valeur, ce qui lui a permis 
de traduire le travail du capital en travail de l'honmie. 
C'est, en outre, grâce à l'emploi du calcul , fort en 
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défaveur auprès de la plupart des économistes , que 
le même auteur est parvenu à découvrir la liaison du 
salaire de Touvrier avec le produit commun, le capi- 
tal employé et son taux de Tintérêt, liaison qui per- 
met d'exprimer le salaire en un produit quelconque. 
Or, le taux du salaire étant le même dans les diverses 
productions de la même époque, on en conclut Téga 
llté de valeur des quantités de produits correspon- 
dants. Voici un exemple : 

Il s'agit toujours d'entreprises installées sur des 
terrains sans valeur et oîi, par conséquent, aucune 
rente foncière ne vient enlever une part du produit 
commun du travail et du capital. Supposons le taux de 

l'intérêt à S jr; supposons deux productions dans la 

même localité, celle de l'argent et celle du blé. Si ces 
industries sont parfaitement libres, rien ne s'oppo- 
sera à ce que le capital et le travail s'appliquent in- 
différemment à Tune ou à l'autre, et l'utilité du ca- 
pital et du travail sera évidemment la même dans 
l'un comme dans l'autre des deux emplois. 

La quote-part du capital tombant sur chaque ou- 
vrier varie suivant le genre de la production ; cer- 
taines entreprises comportent ou exigent plus de ca- 
pital pour le même nombre d'ouvriers que d'autres. 
Dans une exploitation minière, par exemple, le capi- 
tal a, relativement, plus d'importance que dans une 
exploitation rurale. Supposons, en conséquence, que, 
dans l'ejjtraction de l'argent, chaque ouvrier travaille 
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avec un capital dû à vingt années de travail d*un 
homme et que, dans la production du blé, la quote- 
part analogue n*est que de douze années de travail. 

Si le produit commun annuel d'un ouvrier mineur 
et de sa quote-part du capital 20 est de 8 kilogrammes 
d' aident, et si le produit commun d'un ouvrier culti- 
vateur avec son capital 12 est de 1 20 hectolitres de blé, 
nous aurons pour Texpression du salaire, d'après 
la formule énoncée dans ce chapitre, pour le pre- 
mier cas : 

Le produit commun 8 kilogrammes d'argent di- 
visés par 1 augmenté du capital relatif 20, multi- 

8 

plié par l'intérêt -7^;:. 

Cela donne 4 kilogrammes d'argent pour le salaire 
annuel de l'ouvrier. 

Pour le second cas : 

Le produit commun ,120 hectolitres de blé, divi- 
sés par 1 augmenté du capital relatif 12, multiplié 

5 

par l'intérêt j^. Cela donne T5 hectolitres de blé 

pour le salaire. 

Nous en concluons que 4 kilogrammes d'argent 

sont équivalents aux 75 hectolitres de blé, dans ce 

sens que l'ouvrier peut se procurer exactement les 

mêmes satisfactions avec Tun ou l'autre de ces deux 

produits. Les 75 hectolitres de blé valent donc 4 ki- 

4 
logrammes d'argent, ce qui donne =j ou 0,0S33 ki- 
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logrammes d'argent pour le prix d'un hectolitre 
de blé* Le rapport entre la valeur d'un kilogramme 
d'argent et celle d'un hectolitre de blé est donc coraiite 
1 à0.0B33. 

Ce rapport ne serait vrai que pour des localités les 
plus éloignées du marché, où, par conséquent, il n'y 
a point de rente foncière. Partout ailleurs, Il subit 
Vinfluence de l'inégalité du poids et, par conséquent^ 
des frais de transport, k valeur égale du chargement 
de blé et d'argent. 

La valeur de l'argent est si grande , relativement 
à son poids, que les frais de son transport j même à 
des distances considérables , sont insignifiants, par 
rapport à sa valeur. Le poids du blé, au contraire, 
est assez fort, relativement à la valeur de ce produit, 
pour que les frais de transport soient un élément 
important du pri)c. Il en résulte que l'hectolitre de 
blé s'échange contre un poids d'argent d'autant plus 
grand, que l'on se trouve moins éloigné du centre 
commercial du pays. 

Nous avons supposé, dans nos exemples, que la 
valeur du produit est réglée par les frais de sa pro- 
duction. Cependant, dans la réalité des faits, l'insuf- 
fisance ou le superflu d'une marchandise, et, par 
suite, l'état du rapport de l'offre à la demande de la 
marchandise, ont une influence dominante sur son 
prix du marché. En effet, le prix du marché de tout 
objet d'échange s'établit par la concurrence des pro- 
ducteurs ou vendeurs d'un côté et la concurrence 
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des consommateurs ou acheteurs de l'autre , sans 
qu'aucune des parties contractantes puisse raisonna- 
blement se référer aux frais de production. 

Plusieurs auteurs se sont contentés de la consta- 
tation de cette influence décisive du rapport de Toffre 
à la demande pour Tériger en seul et unique régu- 
lateur du prix des choses. D'autres auteurs, s'étanl 
aperçus que le rapport de l'offre à la demande, mal- 
gré toute sa puissance, ne saurait maintenir indéfini- 
ment le prix d'un produit au-dessus ou au-dessous 
des frais de sa production, ont admis ces frais comme 
une autre cause, agissant simultanément avec la pre- 
mière dans la formation du prix du marché. 

Il est vrai que le rapport de Tofifre à la demande 
entraîne dans ses variations le prix des marchandises ; 
mais , lorsque le prix reste stationnaire, l'offre et la 
demande se trouvent en équilibre, et leur rapport est 
alors égal à l'unité. Dans ce dernier cas, le prix est 
complètement indépendant du rapport de l'offre à la 
demande, puisque ce rapport se réduit à l'unité pour 
toute valeur permanente quelconque de la marchan- 
dise. Le prix ne commencerait, de nouveau, à subir 
l'influence de l'offre et de la demande que lorsque 
l'égalité de ces deux termes serait rompue. 

Le rapport de l'offre à la demande ne peut donc 
nullement servir à déterminer le prix d'une mar- 
chandise, et ce phénomène économique ne constitue 
qu'une cause secondaire de la formation du prix, 
cause qui, cllc-môme, est duc à un autre phénomène, 
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dont il est nécessairement précédé. En effet, la sura- 
bondance d'un produit augmentant son offre, rela- 
tivement à sa demande, et faisant ainsi baisser son 
prix, a lieu à la suite de bénéfices extraordinaires 
que procurait sa production. Les producteurs sont 
entraînés au delà de la limite avantageuse, puisqu'ils 
n*ont pour se guider dans Textension de la même 
industrie que le prix du produit, donf ils ne pré- 
voient pas toute la baisse que pourra occasionner 
leur propre contingent ajouté à la production déjà 
existante d'une marchandise. Par un effet semblable, 
mais contraire, des pertes essuyées dans une cer- 
taine production sont cause de son abandon par plu- 
sieurs producteurs, ce qui en diminue l'offre jus- 
qu'au-dessous des besoins de la consommation. 

Les oscillations du prix se font ainsi sans cesse en 
deçà et au delà des frais de production, et plus le prix 
s'écarte de ces frais, dans un sens ou dans l'autre, 
plus forte devient la tendance de la production à l'y 
ramener ; de sorte que les frais de production rè- 
glent finalement la moyenne du prix du marché y 
qui doit être considérée comme prix normal, tandis 
que le prix réel journalier, sans cesse variable, n'est 
qu'accidentellement occasionné parles variations de 
l'offre et de la demande. 

Il est indispensable de faire observer ici que,, dans 
les frais de production dont nous parlons comme it- 
glant le prix normal des choses, nous supposons in- 
clus tous les gains et bénéfices des travailleurs, en- 

17 
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trepreneurSj capitalistes, etc., à leurs taux respectifs 
ordinaires et communs dans toutes les industries du 
pays. Dans la production agricole, l'excès ou la pé- 
nurie des denrées est souvent occasionné par des in- 
fluences atmosphériques ; mais nous considérons les 
phénomènes économiques dans une durée considé- 
rable de temps, pendant lequel les accidents naturels 
se compensant. 

La loi de Tégalité du prix moyen du marché aux 
frais de production des objets échangeables est vraie, 
à condition que l'utilité de l'objet soit généralement 
jugée au moins équivalente aux peines et sacrifices 
qu'il a coûté au producteur. Il ne suffît pas d'avoir 
fait de grands frais pour que le résultat obtenu les 
vaille ; il faut encore que les efforts aient été dirigés 
judicieusement. Des objets de fantaisie, des ouvrages 
dont tout le mérite se trouve dans la difficulté de l'exé- 
cution ou dans la rareté de la matière, ne valent sou- 
vent pas les frais de leur production ; aussi ils ne font 
alors pas partie d'un commerce régulier d'un pays. 

Mais si l'utilité d'un produit ne peut être au-des- 
sous des frais de sa production, sans que le prix ne 
soit insuffisant à les couvrir, elle se trouve, au con- 
traire, souvent bien supérieure aux frais. C'est ce qui 
a lieu pour les produits que l'on peut multiplier pres- 
que indéfiniment aux mêmes frais. Tels sont, en 
majeure partie, les produits manufacturés. Le prix 
de cette espèce de produits ne saurait se maintenir 
longtemps au-dessus des frais de production, quelque 
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grande que soit leur utilité , car rien ne s'oppose Ji 
ce qvie la concurrenoe des producteurs ne réduise 
rapidement pe prix è la limite correspondante aux 
frais. Que Ton prenne pour ^xemple un outil, un in- 
strument des plus simples, et Ton verra que son 
utilité s'élève jusqu'à augmenter de vingt, de trente 
fois le produit du travail de ThomiQe, sans que, pour 
cela 5 sa valeur puisse dépasser le coût*de sa confec- 
tion — les bénéfices ordinaires y étant toujours 
compris. 

Enfin, il y a beaucoup de produits dont la multipli- 
cation indéfinie ne s'obtient qu'aux frais de plus en 
plus considérables. Les frais de production de ces 
produits s'élèvent jusqu'à l'équivalence avec leur uti- 
lité, ce qui fait que leur prix moyen se tient au ni- 
veau de leurs frais de production, en même temps 
qu'au niveau de leur utilité. Cela fait voir aussi pour- 
quoi le prix du marché de ces denrées s'élève, en 
comparaison de celui des produits fabriqués, lors de 
l'accroissement de la population. Tel est le cas des 
produits agricoles les plus nécessaires à la vie, lors-, 
qu'on est obligé, pour faire face à une consommation 
croissante , de défricher des terrains naturellement 
moins productifs ou, quoique autant et même plus 
productifs que les anciens, exigeant beaucoup plus 
de frais de mise en culture. 

Les produits des mines appartiennent, sous ce rap- 
port, à la même catégorie que les produits agricoles, 
car, à moins que l'on ne découvre de nouveaux et. 
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pour le moins , tout aussi riches gisements , la pro- 
fondeur à laquelle s'exécute rextraction du minerai 
augmente, ou bien Ton est obligé d'entamer des fi- 
lons moins faciles au travail et plus pauvres. Dans 
les deux cas, les frais de production s'élèvent et par- 
viennent à leur équivalence avec Futilité que les con- 
sommateurs attachent à l'usage de la matière miné- 
rale extraite.' 



NOTES DU CHAPITRE XIII. 



NOTE I. 

Si Ton a un capital de 200 000 francs et que le salaire annuel 
soit connu : par exemple, de 800 francs, nous trouverons 

ou 250 pour la valeur du capital en années de travail 

oUU 

d'un ouvrier. C'est le travail de 250 ouvriers que le capital 

pourra soudoyer pendant une année. 

Supposons que ce capital soit employé dans une exploitation 

industrielle quelconque, et que Ton y fasse travailler 50 ou- 

250 
vriers. Chaque ouvrier y sera muni d'un capital de — ou de 

la valeur de cinq années de travail. 



NOTE II. 

Supposons que le produit de chaque ouvrier, correspondant 
à remploi d'un capital de t années de travail, soit annuelle- 
ment de la valeur p. N ouvriers donneront un produit annuel 
Np. Si le salaire est «, les N ouvriers en recevront N«. Défal- 
quant cette dernière somme du produit total Np, on aura 
N(p— <) pour le revenu du capitaliste. Le capital employé 
étant égal à N( fois le salaire s de Touvrier, on trouvera l'in- 
térêt du capital en divisant le revenu N(p— -5) par le capital 
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N(» dont il provient. Cela donnera pour le taux de l'intérêt : 

N«< "" ir ' 

Lorsque N ouvriers travaillent avec un capital de Nf années 
de travail, ce qui donne par tête un capital de t années de tra- 
vail, ils produisent, chacun, moyennement p, dont s pour le 
salaire annuel de l'ouvrier et p— -< pour la rente du capital 
dû à l années de travail d'un seul homme. Le salaire de Tou- 
vrier pour son année de travail se rapporte donc à la rente 
d'un capital de t années de travail d'un ouvrier, comme s se 

rapporte à p — *> ou bien comme 1 à î- , ce qui est éqUi- 

valent au rapport i à M^-r-)- Mais ^—r— est, comme nous 

l'avons vu, l'intérêt déterminé dans les conditions où nous 
nous trouvons, par conséquent, le salaire d'une année de tra- 
vail se rapporte à la rente du capital de t années de travail , 
comme i ht fois l'intérêt. 
Le salaire étant s, la rente du capital de ( années de travail 

sera donc s fois t multiplié par ^—r-- 

Il en résulte que le revenu du capital dû à t années de tra- 
vail d'un ouvrier est équivalent au salaire annuel de t fois 

^ ouvriers. La rente du capital dû à une année de travail 

sét^ donc équivalente au salaire annuel de - "J ouvriers (i<f 

rwenu annuel d'un mpital dû à Une armée de travail eè rop- 
porle^ en coneéqueme, au salaire d'une année de travail d'un 
ouvrier, comme IHntérêt du capital se rapporte à Vunité, 
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NOTE III. 



Nommant r Tintérêt, on a r=î-— ou ri(=p—«; donc 

_ p 



NOTE IV. 

Ainsi, par exemple, si le capital est de 20000 hectolitres de 
blé, si le produit commun est, par tête d'ouvrier, 500 hectoli- 
tres, si le nombre d'années nécessaire à Touvrier pour former 
son capital relatif est de 5, enfin si le taux de Tintérêt est 0.05, 
dans ce cas, nous aurons pour le nombre d'années de travail 
d'un ouvrier, exprimant le capital 20000, d'après la formule 

- =50 années. 



500 



1+5(0.05) 



NOTE V. 

Par exemple : si le taux de l'intérêt est 5-, un capital dû 

à cinquante années de travail d'un homme, travaille avec les 
ouvriers qui l'emploient, comme un nombre d'ouvriers égal à 

50 fois TTrrr, OU à 2.50. En ce cas, dix ouvriers, munis chacun 

d'un capital de cinq années de travail, produisent comme 
12.50 ouvriers sans capital, et un seul homme, muni d'un ca- 
pital dû à une année de travail, produit comme un nombre 

d'hommes exprimé par 1-1-77:7: ou 1.05. 



CHAPITRE XIV. 

LE TAUX RATIONNEL DU SALAIRE. 

Rappelons d'abord les conditions de rationalité 
auxquelles doivent satisfaire les éléments du pro- 
blème. 

Nous entendons par salaire, non pas la somme en 
argent payée pour le travail, mais la quantité des cho- 
ses que Touvrier peut se procurer pour cette somme. 
Ce salaire est réel, tandis que l'autre n'est que no- 
minal. Quand même le salaire en argent serait en 
hausse, mais si le prix des denrées nécessaires à la 
\ie augmentait en même temps dans une proportion 
plus forte, le salaire en serait diminué. Le salaire 
nominal augmente à mesure que Ton s'approche du 
marché, mais le prix des produits agricoles s'élève 
en même temps, de manière que l'aisance des ou- 
vriers n'est généralement pas plus grande dans le 
voisinage que dans Téloignement des centres popu- 
leux. D'ailleurs, dans une période assez prolongée 
d'un état stationnaire des industries, le salaire réel 
se nivelle plus ou moins rapidement suivant la faci- 
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lité de transport des ouvriers d'une contrée dans une 
autre. 

Pour saisir la loi naturelle de la formation du sa- 
laire, nous devons lui supposer toute liberté d'action. 
Les ouvriers sont pour nous aptes à toute sorte de 
travaux ; rien ne s'opt)ose à ce qu'ils passent immé- 
diatement d'une occupation à une autre mieux ré- 
tribuée ; leur nombre ne varie pas durant la période 
considérée. De plus, nous devons admettre que le 
salaire dépasse le strictement nécessaire d P existence 
des ouvriers, qui épargnent tout F excédant pour le 
convertir en capital. Enfin, nous entendons par l'in- 
térêt, la rétribution pour l'usage seul du capital, dé- 
gagée de toute prime couvrant des risques. Le taux 
de cet intérêt proprement dit, isolé ainsi des in- 
fluences locales, sera unilbrme dans toute l'étendue 
du pays, à cause de la grande mobilité des capitaux, 
qui permet de les porter, à mesure qu'ils se forment, 
partout oîi l'on en retire le plus de bénéfice. 

Le salaire et l'intérêt étant les mêmes dans tous 
les points du pays, il suffit de les déterminer dans 
une localité quelconque. Mais ils ne se forment li- 
brement que dans des régions éloignées des mar- 
chés, où les terrains libres sont abondants et ne rap- 
portent pas de rente foncière. Là, le taux du salaire 
réel ne subit aucune influence de l'offre ou de la 
demande du travail, il n'y dépend pas non plus des 
besoins de l'ouvrier , et ne s'y règle que par le pro- 
duit même dû au travail. 
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Placés dans ces conditions, les ouvriers sont libres 
de travailler comme salariés dans les anciennes en- 
treprises, ou de s'établir à leurs frais sur un terrain 
sans valeur. Si le salaire baissait, un grand nombre 
d'ouvriers emploieraient leur excédant à la fonda- 
tion de propriétés nouvelles, ce qui enlèverait beau- 
coup d'ouvriers aux anciens établissements. Dans ces 
dei-niers, on serait obligé de surélever le salaire pour 
arrêter le mouvement de la population ouvrière. Ce- 
pendant, l'extension des cultures aurait pour consé- 
quence un excès de denrées, dont le prix du marché 
baisserait au point de faire descendre le revenu des 
nouvelles exploitations au-dessous des intérêts exi- 
gibles des capitaux. Dès que les bâtiments de ces 
nouvelles entreprises tomberaient de vétusté, elles 
seraient abandonnées, et tout rentrerait à l'état d'a- 
vant la baisse supposée du salaire. 

Chaque fois que les propriétaires des exploitations 
essayeraient de diminuer le salaire, le même jeu re- 
commencerait. Mais comme ce jeu serait une cause 
de gi'andes pertes pour les exploitants, il suffit que 
les ouvriers aient la faculté de s'établir à leurs frais, 
sans qu'ils en usent réellement, pour obliger les pa- 
trons à maintenir un salaire équivalent aux avantages 
d'un travail entrepris par l'ouvrier pour son propre 
compte. 

Ainsi donc, afin que les ouvriers ne se décident 
pointa fonder une propriété à eux, et pour qu'ils 
veuillent continuer h traN ailler dans les anciens élu- 
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blissements comme salariés, il faut que leur gain, 
dans Tune comme dans l'autre de ces deux carrières, 
soit le même. Pour cela, il faudra que le salaire de 
l'ouvrier, augmenté des intérêts de son capital, 
donne un total équivalent au produit annuel de 
l'ouvrier producteur de capital, lorsque celui-ci est 
muni d'un capital pareil (note i) *. Cette équivalence 
pourra avoir lieu, quel que soit le taux de l'intérêt, 
pourvu que le salaire soit à un certain taux conve- 
nable. En connaissant le salaire, on trouverait l'in- 
térêt correspondant à la condition de l'équivalence ci- 
dessus. 

Si quelque circonstance extérieure venait à fixer 
soit le salaire, soit l'intérêt, la condition de l'équiva- 
lence indiquée ne permettrait pas de donner au taux 
de celui des deux éléments qui serait laissé indé- 
terminé, une valeur autre que celle qui la satisfait. 

Mais si l'avantage des ouvriers, ainsi que des pro- 
priétaires, ne peut manquer de maintenir le salaire 
et l'intérêt dans la liaison qui équilibre le gain des 
salariés avec le gain de ceux qui s'établissent à leurs 
frais, les premiers sont, en outre, intéressés à ce que 
l'excédant de leur salaire , c'est-à-dire la quantité 
dont il dépasse le nécessaire à l'existence de l'ou- 
vrier, placé à intérêts, rapporte la plus grande rente 
qu'il soit possible d'en obtenir. Autrement dit : il 
faut que l'excédant du salaire, multiplié par l'intérêt, 
donne le plus grand produit possible. 

1 Voir ^ la fin (Je ( ç chapitre. 
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La question est donc de savoir quels sont le salaire 
et rintérêt qui, tout en satisfaisant à la condition 
précédente, donneront une rente maximum. Que 
cette rente doit avoir un maximum , on le reconnaît 
facilement. En effet, lorsque le salaire s'élève, l'in- 
térêt baisse ; d'oîi il suit que, pour un excédant très- 
petit ou un intérêt très-bas, la rente est également 
insignifiante, et que, entre ces deux extrêmes, elle 
doit avoir une valeur culminante. Et cette valeur 
sera atteinte, car ce qui est avantageux pour les ou- 
vriers devra nécessairement se réaliser dans les con- 
ditions de liberté parfaite que nous admettons, rela- 
tivement aux emplacements de travail, comme en 
toute autre chose. Rien ne s'oppose alors à l'arran- 
gement équitable et aux combinaisons rationnelles 
dans l'organisation spontanée du travail. 

La rente du capital peut être évaluée, indépen- 
damment du taux de l'intérêt avec lequel elle est 
liée, par la condition de Téquivalence du gain de 
l'ouvrier, considéré comme salarié ou comme pro- 
priétaire. Pour cela , examinons la formation du ca- 
pital par le travail seul. 

La manière la plus avantageuse, pour des ouvriers 
associés, de procéder à l'établissement d'une exploi- 
tation, lorsqu'ils n'ont aucun capital préparé d'a- 
vance, c'est de se partager en deux groupes : les ou- 
vriers de l'un continueraient à travailler pour salaire, 
en employant leur excédant à l'entretien de l'autre 



302 CHAPITRE XIV. 

groupe , occupé uniquement à l'installation et k la 
mise en train de Tentreprise. 

Pour simplifier, considérons seulement la part de 
la propriété qu'un seul ouvrier salarié sera occupé à 
exploiter. 

En prenant la différence entre lé produit annuel 
de cet ouvrier salarié muni de sa part du capital — 
part qui représente la parcelle de la propriété qu'il 
est chargé d'exploiter — et le salaire dé ce même ou- 
vrier, cette différence sera le bénéfice annuel reve- 
nant comme rente aux deux groupes d'ouvriers qUl 
s'étaient associés pour la fondation de la parcelle de 
propriété. 

En divisant cette rente par le hombre d'hommes 
qui y ont droit, nous aurons la rente de chacun des 
ouvriers associés (note n). 

Tel est le montant de la rente que l'ouvrier retire 
de son capital en le faisant valoir pour son propre 
compte. 

L'augmentation de l'excédant du salaire est une 
cause de la diminution du nombre d'hommes pro- 
ducteurs du même capital, car l'entretien des ou- 
vriers installateurs leur est alors fourni par urt 
groupe moins nombreux d'ouvriers. La production 
du capital revient en ce cas à meilleur marché ; il y 
a moins de copartageants de la rente totale, et la 
part de chacun tend à s'élever. 

Mais, si la rente partielle s'élève relativement à la 
rente totale, celle-ci diminue lorsque le salaire aug- 
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mente, puisque les ouvriers employés à l'exploita- 
tion courâtlte de la propriété reçoivent alors une plus 
grande part du produit commun. C'est poiir cela 
que la rente relative des producteurs du capital 
augmente à mesure (Jue le salaire s'élève, mais juâ- 
(ju'à une certaine limite seulémëiit, après quoi une 
nouvelle hausse du salaire fait rétrograder la rente. 
Cela fait voir que les ouvriers producteurs du capital 
perdraient à une élévation indéfinie du salaire. 

Il reste à savoir maintenant quel est le salaire pour 
lequel la rente relative serd la plus grande. En fai- 
sant varier l'excédant du salaire, on trouvera par tâ- 
tonnement quel est celui qui donne le maximum de 
rente. 

Mais pouvoir trouver, dans chaque cas particulier, 
le salaire correspondant au maximum de la rente de 
l'ouvrier producteur du capital, ce n'est pas encore 
connaître la loi naturelle qui gouverne le phénomène 
économique que nous étudions. Les données primi- 
tives de la question sont : la valeur de V entretien an- 
?me/ de l'ouvrier, et celle Am firoduit commun dA à 
une année de travail de l'ouvrier, et à la part du ca- 
pital dont il est aidé. Ce sont ces deux données seules 
qui doivent déterminer le salaire correspondant aii 
maximum de la rente. En supposant une série de 
diverses valeurs pour ces deux données, et en cher- 
chant, dans chacune de ces suppositions, le salaire 
qui correspond au maximum de la rente, on décou- 
vrirait que ce salaire est toujours une moyenne pro-- 
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portionnelle entre les besoins de t ouvrier et le produit 
de son travail. Cela veut dire que les besoins se rap- 
portent à ce salaire, comme celui-ci se rapporte au 
produit (note m). Cette moyenne proportionnelle est 
un taux rationnel du salaire, qui se forme sponta^ 
nément lorsque les ouvriers ont toute la liberté de 
s'établir à leurs frais sur des terrains gratuits. Il est 
indépendant du rapport de Tofifre à la demande du 
travail, et se trouve fixé librement par les ouvriers 
eux-mêmes,' comme leur étant le plus avantageux. 
Thtinen Ta nommé salaire naturel avec plus de rai- 
son que ne l'ont fait ceux qui avaient donné cette 
qualification à un salaire couvrant seulement les be- 
soins d'existence des familles ouvrières, c'est-à-dire 
au moindre salaire possible. Il est vrai que le manque 
d'emplacements libres dans les pays très-peuplés pro- 
duit une concurrence dans l'offre de bras, qui tend 
sans cesse à faire descendre le salaire aux seuls moyens 
d'existence de l'ouvrier ; mais un pareil salaire n'est 
pas satisfaisant, et l'on ne devrait pas l'indiquer par 
une appellation telle qu'est le mot naturel^ qui pour- 
rait faire croire qu'il faille s'en contenter. 

Il ne faut pas oublier, dans l'évaluation du salaire 
rationnel, que l'entretien de l'ouvrier et le produit de 
son travail, aidé du capital, doivent être exprimés 
tous les deux en une même mesure, par exemple en 
monnaie ou en grains ; que, par entretien de l'ou- 
vrier, nous entendons les besoins indispensables à 
l'existence d'une famille ouvrière moyenne, et que le 
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produit commun du travail aidé du capital est ce qui 
reste du produit brut, lorsqu'on en défalque tous les 
frais et tous les bénéfices, à l'exception seulement du 
salaire de l'ouvrier et des intérêts du capitaliste. L'en- 
tretien et le produit de l'ouvrier étant multipliés l'un 
par l'autre, on extraira du résultat de cette multipli- 
cation la racine carrée, qui sera le salaire, ne conte- 
nant purement qu'une rémunération du travail, équi- 
valente à l'utilité de celui-ci dans la production, et 
sans aucun mélange d'intérêt pour le capital appar- 
tenant à l'ouvrier. 

Il ne suffit pas cependant que le salaire que nous 
venons de formuler soit le plus avantageux aux ou- 
vriers producteurs du capital, il faut encore qu'il soit 
accepté comme tel par les ouvriers salariés qui seront 
occupés à l'exploitation courante de la propriété. 

Or le calcul prouve (note iv) que le salaire le plus 
avantageux pour les ouvriers producteurs du capital, 
est en même temps le plus favorable aux ouvriers sa- 
lariés. V accord des mtérêts des deux classes de pro- 
ducteurSf surgissant spontanément dans Porganisa- 
tion naturelle des sociétés^ est ainsi définitivement 
prouvé^ mais à la condition expresse que la liberté du 
travail soit parfaite — celle de f appropriation d'un 
emplacement y étant comprise. 

Il nous reste à nous assurer si le salaire qui se 
forme dans les conditions de la plus parfaite liberté 
du travail garantit suffisamment l'ouvrier contre les 
privations. Ce salaire dépend du produit du travail ; 
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mais le travail et le capital ne trouvent pas toujourg 
une application également utile. En agriculture, par 
exemple» on trouve des terrains arides ou dont la 
miBè en valeur exige des frais énormes. Supposons 
une diminution successive de la fertilité des terres \ 
le calcul ferait voir que ce n'est que pour un produit 
descendu au nécessaire à l'existence de l'ouvrier, qiis 
le salaire se réduirait à cette même limite^ et l'inté*» 
rét à zéro (note v). 

C'est alors seulement que le salaire ne contiendrait 
aucun excédant en sus des besoins indispensables à 
l'existence de l'ouvrier. 

Il n'est guère possible que les capitalistes se con- 
tentent jamais d'un intérêt industriel au-dessous de 

2 ^ ; cependant , le salaire rationnel serait même 

alors au-^dessus du nécessaire à l'existence. Ainsi 
donc, tant que le salaire est égal à la moyenne pro- 
portionnelle entre les besoins et le produit de l'ou^ 
vrier, le sort de celui-ci est aôsuré, quelque peu pro<? 
ductive que soit l'application à laquelle soit descendu 
le capital. Et ce ti'est pas là un de ces résultats tIiéo« 
riques qui ne sont destinés qu'à figurer dans les 
abstractions de la soience. Tout rationnel qu'il soit, 
il se vérifie dans la pratique, toutes les fois que la li- 
berté du travail est soutenue par l'abondance de ter- 
rains accessibles à la classe ouvrière du pays. 

On trouve par ce même calcul (note v) que, dans 
les paya à terrains libres, à mesure que le produit 
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commun du même capital et du même travail décroît^ 
la part de F un et de r autre copartageant diminue 
dans le sens absolu, mais que^ relativement au pro^ 
duit commun^ la part du travail augmente et celle 
du capital diminue d'autant. Résultat conforme à ce 
que nous avons eu déjà l'occasion de faire voir, et 
contraire à Topinion de quelques économistes mo- 
dernes. 

Lorsqu^il n'y a plu» de terrains gratuits à la portée 
d'une contrée très^populeuse^ comme c'est souvent le 
cas en Europe, l'ouvrier n'a aucun moyen d'échap- 
per à un salaire insuffisant, car les entrepreneurs ne 
trouvent à employer les ouvriers nouveaux arrivés, 
demandant du travail, qu'à des occupations peu pro- 
ductives. Dans ce cas, l'excédant du salaire en sus 
des premiers besoins de la vie est indéterminé et 
complètement livré aux hasards du rapport deToffre 
à la demande des bras . 

Moins sera grand cet excédant et pjps grand de- 
viendra Tintérêt du capital (note vi). 

Le capitaliste retirera -donc l'intérêt le plus fort, 
lorsque le salaire de l'ouvrier sera réduit au moindre 
taux possible, et c'est en vain que plusieurs écono- 
niistes ont voué leur talent au soutien d'une feause 
insoutenable, celle de l'harmonie des intérêts, lors- 
qu'une population exubérante ne trouve plus de ter- 
rains libres garantissant le maintien du salaire à son 
taux le plu§ avantageux pour l'ouvrier. 
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NOTE I. 

Si, pour la fondation de sa propriété, chaque ouvrier devait 
accumuler un capital mesuré par I années de travail d'uQ 
homme^ et si le produit du travail d'un ouvrier, employant ce 
capital de t années, pour son compte, est p, alors, en indiquant 
le taux de Tintérêt par z, le salaire par s et, par conséquenti 
le capital par sl^ on devra avoir Téquivalence 

8 — slz = p. 

Mais nous supposons le salaire de Touvrier dépassant tou- 
jours le strictement nécessaire à son existence ; la quantité s 
est donc composée d'une partie invariable a, indiquant ce né- 
cessaire, et d'un excédant variable y. L'équivalence précédente 
prend ainsi la forme 

(a-|-y)-h(a-|-y)tz=p. 

NOTE II. 

t années ouvrières pour l'installation de l'entreprise, à raison 
de a par an, demandent at d'entretien. Le salaire d'un ouvrier 
étant a+t/, il en détachera annuellement l'excédant y pour 

l'entretien du groupe fondateur. 11 faut donc — fournisseurs 
de vivres sur ( installateurs du capital ; en tout tH — hommes. 

y 
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Le produit de Touvrier muni du capital de t années de travail 
étant p, et son salaire étant a-^y, la rente retirée du capital 
sera 

P—ia-hy). 

Divisant cette expression par le nombre des copartageants 
1-1 — on aura la rente partielle 

y 



NOTE in. 

La valeur de y, pour laquelle l'expression 

( p-(a+y) ] 

est au maximum, sera 

y^zs/ap'—a; 
d'où a-i-j/=v'ap. 

Mais o-i-y est le salaire s, donc 

«= v'ap, 
et puisque a : \/ap = y/ap: p, on a 

o : « = « : p, 

proposition qu'il fallait démontrer. 

NOTE IV, 

Le salaire étant a -H y et le produit commun p, la rente re- 
lative est 

p— (a+y). 
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Le capital qui représente la parcelle de Tentreprise carres- 
pondante à la rente relative étant dû à ( années de travail d'un 
ouvrier, sa valeur est 

L'intérêt t est déletminé par la rente divisée par le capital 
qui la rapporte ; donc 

d'où Ton tire l'expression du salaire, 

et pour celle de l'excédant du salaire au-dessus de a nécessaire 
à l'existence, 

La rente annuelle qui donnera cet excédant dans le prêt à 
intérêt sera 

pz 

zy=—^ az, 

^ 1 H- (z 

H s'agit maintenant de savoir pour quelle valeur de z l'ex- 
pression 

p: 



i-^lz 

atteindra son maximum. 
(]ette valeur sera 



— az 



^ap-^a 



al 



Maintenant, quel sera le salaire lorsque z aura cette valeur, 
qui fait monter le revenu de l'ouvrier au maximum? 



NOTE» hV CHAHTRÊ XÎV. 3H 

11 sera a-|-y= ?_ 

qui se réduit à a-\-yTis v^ap . 

NOTE V. 

Supposons la consommation de l'ouvrier 

a=100, 
et le capital relatif v 

e= 12 années de travail. 
Les formules du salaire et de l'intérêt, 

s=vrp et .= p-<i+y\ 

t(a-+-y) 
deviennent 

P— (100— y) 



.= v/iOOp et .=%(^Ô0Tâ- 
Pour un produit p = 300, 

«=v/30 000 =173.2, 
. 300 -(100 H- 73.2) 

Pour un produit p = 200, 



«=•20000 = 142, 

200-(<00 + 42) 
'- 12(100+42) -"■"^*- 



Pour un produit p = ISO, 



«=•15000 = 122, 

15 O-(100 + 22) _ 
^-~12pÔT22r~ 
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Enfin, pour un produit p= 100, 

«=v/îôÔÔÔ=100, 
100—100 ^ 

On voit, entre autres, que sur 

173 
300 du produit, le travail prend _--- = 0.58, 

142 
150 - - ^=0.81. 



NOTE VI. 

Dans la note précédente, l'intérêt est exprimé par 

p— (10p4-y) 
12(100+y) • 

Donnons à p une valeur quelconque, par exemple, 

p = 200; 

rintérêt sera z = — ,,^7"^ x ; 

12(100 H-y)' 

pour y = 50, on aura ^=0.027, 

— y = 25, — z = 0.050, 

— y=10, — z = 0.068, 

— t/=s 0, — i5 = 0.083. 



CHAPITRE XV. 

ACCORD DES INTÉRÊTS DES DIVERSES CLASSES 

DE LA SOCIÉTÉ. 

Certains publicistes, qu'une éducation purement 
littéraire a rendus incapables de concevoir la véritable 
portée des sciences positives, ont prétendu que les 
économistes professaient l'antagonisme entre les di- 
verses classes de la société. D'autres écrivains, au 
lieu de répondre que la science n'est pas responsable 
des phénomènes qu'elle découvre, se sont mis à nier 
les faits et à assurer que la richesse se distribue tout 
naturellement avec justice, et que la science n'a qu'à 
constater les lois harmoniques sous l'empire des- 
quelles prospèrent et se développent en paix les inté- 
rêts particuliers. 

Malheureusement, la richesse n'est nulle part en- 
core produite suivant des lois suffisamment ration- 
nelles, ni équitablement répartie ; il suffit de quelques 
monopoles artificiels pour que cela ne soit pas. Il n'y 
a donc pas à constater l'accord qui n'existe pas 
encore parmi les intérêts. On ne peut dire, non plus, 
que tout cela doit être ou devrait être, ni dans l'état 
actuel des sociétés, ni dans un avenir déterminé, car 

l'harmonie des intérêts est la perfection finale à la- 

18 
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quelle tendent les progrès économiques, sans pouvoir 
jamais Tatteindre complètement, de même qu'aucun 
autre élément de l'être social n'arrivera jamais à sa 
perfection particulière. 

La tâche de notre science est de découvrir les lois 
de la production rationnelle et la répartition équi- 
table des richesses. Ces lois servent à éclairer la voie 
que la production et la répartition devraient suivre 
pour tendre constamment vers l'harmonie de plus en 
plus parfaite des intérêts. 

L'organisation des relations économiques sociales 
découle de la nature de l'homme, et l'on conçoit qu'à 
tétât de liberté^ ces relations s'harmoniseraient par 
elles-mêmes, sous la seule pression des intérêts indi- 
viduels. Mais la liberté dont jouit un individu dépend 
toujours du degré de son pouvoir intellectuel et ma- 
tériel. 

L'accord entre les intérêts pourrait, sans doute, 
s'établir, quel que soit le degré de civilisation, d'apti- 
tude, d'avantages du territoire et, par conséquent, de 
liberté ou de pouvoir d'une population. Mais ce qui 
est une condition indispensable pour l'existence de 
cet accord, c'est que la liberté d'action soit accessible, 
en dose égale, à tout individu de chacune des classes 
de la société. 

Supposons que l'on parvienne à se débarrasser des 
entraves réglementaires qui gênent actuellement la 
liberté du travail et des transactions. H en résultera, 
sans doute, plus d'harmonie entre les intérêts de 
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diverses classes de la population. Cependant, la so-- 
ciété sera loin encore de voir disparaître, dans son 
sein, toute cause d'antagonisme. Ainsi, par exemple, 
raccord entre la classe ouvrière et celle des entre- 
preneurs . exige une concurrence suffisante, dans la 
dernière, pour que les profits n'y dépassent pas de 
beaucoup la juste rémunération, au-dessous de la-^ 
quelle l'entrepreneur aimerait mieux se faire ouvrier. 
On n'arrivera à ce résultat que lorsque l'instruction 
sera très-répandue parmi les ouvriers, et qu'un grand 
nombre d'entre eux pourront faire concurrence aux 
entrepreneurs, chaque fois que le gain de ceux-ci 
montera au-dessus du taux équivalente leurs risques, 
peines et soucis. A ce propos, nous rappellerons ce 
que nous avons dit en parlant des salaires, qu'il n'est 
pas équitable, comme l'ont prétendu quelques uto- 
pistes, que la rémunération soit proportionnée au 
temps et à l'effort employés. L'harmonie désintérêts 
n'a lieu que lorsque le gain de chacun est en raison 
de l'utilité de ses services. Ainsi, la rémunération 
des entrepreneurs, régisseurs, surveillants, etc., doit 
être supérieure à celle des simples manœuvres, et si 
la concurrence suffit au maintien des gains au niveau 
de la valeur de l'utilité des services corrélatifs, l'ou- 
vrier le moins rétribué l'est tout aussi équitablement 
que le producteur gagnant le plus. 

Pendant que la levée des entraves artificielles à la 
liberté et la diffusion des lumières facilite de plus 
en plus l'arrangement harmonique des intérêts divers, 
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un obstacle naturel vient en amortir les effets salu- 
taires. La population s'accroît, se répand sur le ter- 
ritoire du pays et finit par l'occuper totalement, de 
manière à ne plus laisser d'emplacement libre pour la 
fondation de nouvelles entreprises. Alors, une des 
libertés — celle de l'occupation gratuite du lieu delà 
production — cesse d'être accessible à chacun des 
membres de la société. Il s'y établit une concurrence 
parmi les producteurs, pour la location ou l'acquisition 
des emplacements, qui détermine une élévation pro- 
gressive de la part prélevée, sur le produit, par la 
propriété territoriale. 

A mesure de l'augmentation de la population, la 
concurrence entre les producteurs devient plus vive 
et les oblige à sacrifier de plus en plus au profit des 
détenteurs d'emplacement. Tous les progrès indus- 
triels ont, il est vrai, pour résultat l'augmentation 
de la masse des produits obtenus parle même travail, 
et cette augmentation pourrait être telle, que la part 
dévolue aux travailleurs s'accroîtrait malgré les exi- 
gences croissantes des propriétaires de terrains. Mais 
il paraît que l'accroissement de la population est gé- 
néralement trop rapide relativement à celui de la pro- 
duction, puisque l'on ne voit dans aucun pays man- 
quant d'emplacements gratuits, que l'aisance du 
simple manœuvre soit au degré où elle est dans des 
contrées encore en voie d'occupation par une popu- 
lation intelligente. 
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Au milieu de Tabondance des emplacements pro- 
pres aux établissements productifs, la proportionna- 
lité constante de la quantité des produits au chiffre 
de la population suffit pour garantir à la classe labo- 
rieuse la permanence de sa consommation. Tout 
surcroît de richesses obtenues par le même travail 
augmente, dans ce cas, la quantité absolue de la part 
du travailleur, puisque cette part y reste la même 
relativement au total de la production. 

Dans une contrée, au contraire, oîi Ton n'a plus 
d'emplacements disponibles, la simple proportionna- 
lité de la masse des produits, au chiffre croissant de 
la population, ne suffit plus pour maintenir Taisance 
des producteurs, car une partie du produit est con- 
sacrée au loyer des terrains, dont l'élévation conti- 
nuelle est provoquée par les concurrents de plus en 
plus nombreux. La diminution du bien-être des pro- 
ducteurs ne serait alors prévenue que par un accrois-^ 
sèment du produit au moins suffisant pour couvrir 
l'élévation progressive de la part afférente aux pro- 
priétaires du sol. Il va sans dire qu'une multiplica- 
tion des produits, encore plus rapidement progres- 
sive, serait nécessaire pour l'amélioration de la 
condition des travailleurs. 

L'histoire de l'industrie européenne offre plusieurs 
exemples d'une accélération extraordinaire de la pro- 
duction. Telles sont les époques de l'introduction de 
la machine à vapeur dans les fabriques et de son ap- 
plication â la navigation et aux transports par terre, 

18, 
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L'abolition des monopoles, des restrictions doua* 
nières, etc., produirait le même effet. Mais ce serait 
tomber dans Tutopie, que de croire à la possibilité 
d'un accroissement de la quantité des produits tou- 
jours et sans interruption aussi rapide que l'exige- 
raient le maintien et l'amélioration du sort des classes 
laborieuses. 

Les économistes qui, en abordant la science, J)ro- 
mettent de constater l'harmonie parmi les intérêts, 
tiennent si peu leurs promesses, qu'ils arrivent, au 
contraire, à constater les conséquences fimestes de 
l'excès de population, ce qui revient à dire que, bien 
avant d'arriver au terme fatal, la part du produit re- 
venant au travailleur avait commencé à descendre 
au-dessous du taux auquel nous la voyons chez les 
peuples encore en possession de terrains libres. Ce 
taux — seul harmonique — ne se maintient pas na- 
turellement après l'appropriation totale du territoire, 
parce que l'harmonie spontanée des intérêts exige 
une liberté d'action égale pour tout producteur ; or, 
la liberté d'occuper un emplacement nécessaire à l'in- 
stallation de son industrie manque alors à une partie 
de la population. 

Poser d'abord en principe que l'harmonie des in- 
térêts surgit spontanément de la liberté du travail, 
et proposer ensuite divers moyens prémédités pour 
prévenir la baisse des salaires, tels que l'émigration, 
l'admission des ouvriers aux bonéficesderentreprise, 
la prévoyance clans l'union des sexes, etc. — est 
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une contradiction que l'on trouve fréquemment chez 
les auteurs modernes. 

Plus conséquents sont ceux qui croient au maintien 
et à Tamélloration du sort des classes laborieuses par 
reffét de la densité même de la population. Ils font ob- 
server que lerapprochementdes hommes facilite beau- 
coup la prodution et favorise la civilisation du peuple, 
ce qui, suivant ces auteurs, est suivi d'une disposition 
naturelle de Tespèce à modérer sa multiplication . Mais 
l'observation fait voir aussi que Taccroissement du 
produit dû au même travail se ralentit, à une certaine 
limite de la densité de la population, et qu'alors Tac- 
croissement de celle-ci est entravé, non par la seule 
diminution des naissances, mais encore par l'aug- 
mentation de la mortalité. 

En outre, il n'est pas bien prouvé que la civilisa- 
tion et la richesse déterminent dans l'organisation 
humaine une modification défavorable aux facultés 
prolifiques. Les nombreuses familles sont très-fré- 
quentes dans les hautes classes, et si dans la classe 
industrielle les enfants ne pullulent pas comme dans 
celle des manœuvres, la cause n'en est pas physiolo- 
gique, ce n'est que le résultat d'une abstention vo- 
lontaire. D'ailleurs, quand même les mesures propo- 
sées par les uns, ou la marche naturelle des choses 
observée par les autres, suffiraient pour assurer 
l'existence d'une population, elles ne pourraient en- 
core pas la faire arriver à l'harmonie parmi les intérêts 
de ses diverses classes. 
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Quelques auteurs semblent croire que rharmonie 
des intérêts existe malgré le manque, pour une partie 
de la population, d'un grand nombre de libertés, 
dont jouissent certaines classes et même quelques in- 
dividualités privilégiées. La majorité des économistes 
conviennent que, dans un pareil état de choses, les 
intérêts ne s'harmonisent pas, mais ils pensent que 
Ton peut, quand on le voudra, rendre la liberté du 
travail accessible également à toutes les classes de la 
société, et y faire cesser ainsi l'antagonisme. Enfin, 
presque tous supposent que l'harmonie des intérêts 
est satisfaite aussitôt que la grande majorité de la 
population, composée d'ouvriers les moins rétribués, 
trouve dans son gain de quoi soutenir sa vie et ses 
forces. 

On ne fait que trop peu ou presque aucun cas de la 
liberté du producteur d'occuper un emplacement in- 
dispensable à l'exercice de son industrie. Cette li- 
berté est cependant un des éléments de la liberté du 
travail, réclamée par les économistes comme condition 
essentielle de l'harmonie des intérêts. Elle a une très- 
haute importance dans l'économie sociale, par sa mar- 
che exceptionnelle et complètement opposée à celle de 
toute autre liberté. En effet, le territoire d'un pays 
étant donné, le progrès de la population tend sans 
cesse à diminuer l'étendue des emplacements libres, 
tandis que les autres libertés y gagnent au contraire 
de plus en plus. 

La liberté des transactions, du commerce, et gé^ 
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néralement de tout ce qui, à cette heure, est atteint 
par des réglementations plus ou moins arbitraires, 
peut être regagnée assez facilement et le sera, sans 
doute, dans un avenir peu éloigné. La liberté de se 
former aux affaires et aux emplois les plus utiles, et 
partant les mieux rétribués, ne peut, au contraire, 
pénétrer dans les classes inférieures qu'avec beaucoup 
de lenteur. / 

Elle exige un degré très-élevé de civilisation et 
d'instruction dans les masses populaires. Cependant, 
le progrès de cet élément de la liberté du travail 
est constant, et si l'harmonie des intérêts, en tant 
qu'elle dépend de la diffusion des lumières, ne se 
réalise pas de nos jours, nous avons, au moins, la 
consolation de voir qu'elle avance vers sa réalisation 
et Tespoir qu'elle y parviendra dans l'avenir. 

Seule, la liberté d'occuper un emplacement dis- 
ponible, dans les limites d'un territoire donné, dimi- 
nue à mesure de l'accroissement de la population, 
pendant que les autres éléments de la liberté du tra - 
vail s'étendent progressivement à toutes les classes 
de la société. 

Nous avons dit que l'accord des intérêts s'établis- 
sait spontanément, quel que soit le degré de civilisa- 
tion du pays, pourvu que la dose de liberté du travail, 
relative à l'état existant de la nation, soit également 
accessible pour tous les producteurs. L'aisance gé- 
nérale dépend certainement du degré de liberté 
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dont la nation est capable ; mais l'accord des intérêts 
particuliers en est indépendant. La question de 
Tharmonie des intérêts se réduit ainsi à celle de 
Textension uniforme de la dose de liberté du travail, 
quelle qu'elle soit d'ailleurs, à toutes les classes de la 
population. Et puisque toutes les libertés — moins 
une seule — dont Tensemble forme la liberté du tra- 
vail, sont progressives, et que rien, dans la nature 
des choses, ne s'oppose à leur propagation dans les 
masses populaires, il n'y a, pour nous assurer de la 
destinée de l'harmonie des intérêts, qu'à examiner 
la marche rétrc^rade de cet élément de la liberté du 
travail que nous nommons liberté de l'emplacement. 

Cette liberté existe dans les pays dont une bonne 
partie du territoire reste encore inculte, comme c'est 
le cas dans les États-Unis de l'Amérique du Nord et 
en Russie. S'il y a eu des couches de la société qui 
n'en jouissaient pas, c'est qu'elles y étaient réduites 
à l'état d'esclavage ou fixées au èol, dans des limites 
qu'il leur a été interdit de franchir. Aussi, dans la 
partie de l'Union américaine ôîl il n'y a point eu de 
classe asservie, les ouvriers les moins rétribués ga- 
gnaient-ils à peu près en raison de l'utilité qu'ils 
pouvaient retirer de leur travail en s'établissanl à 
leurs propres frais sur un emplacement presque satis 
valeur. 

La seule possibilité pour l'ouvrier salarié de s'in- 
staller à ses frais suffit au maintien du taux équitable 
de son salaire. Or, c'est précisément ce taux élevé 
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qui permet les épargnes nécessaires à l'installation ; 
(Je sorte que, tant qu'il y a abondance d'eroplace- 
ippnts libres, le haut salaire et le pouvoir de l'ou- 
vrier de travailler pour son propre compte sont en 
même temps la cause et l'effet Tun de l'autre. 

Dans cet état de choses , il y a harmonie des inté* 
rets, en ce sens seulement que, chacun étant rétri- 
bué au moins en raison de ce qu'il aurait pu gagner 
en travaillant à ses risques, personne n'est fondé de 
réclamer contre les bénéfices d'autrui, quelques 
grands qu'ils puissent être. 

Au point de vue de l'accord absolu des intérêts, 
il faudrait que la rétribution de l'ouvrier fût toujours 
équivalente à l'utilité de son travail. Tant que la 
grande majorité des travailleurs, manquant d'in- 
struction, est peu apte à la conduite des affaires, le 
taux du gain, que lui assurerait le travail pour son 
propre compte , reste au-dessous de l'utilité retirée 
de son travail par des entrepreneurs habiles. Mais, 
nous l'avons dit, la nature des choses ne s'oppose pas 
à l'extension des lumières, et sans nous en dissimu- 
ler la lenteur, aggravée souvent par des malenten- 
dus ou le mauvais vouloir des autorités publiques, 
nous ne pouvons douter du progrès constant de la 
civilisation des masses populaires ni, par conséquent, 
du progrès dans la généralisation de la liberté du 
travail, en tant que celle-ci dépend de la répartition 
plus uniforme des lumières. 

Nous sommes donc convaincu du perfectionne- 
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ment incessant dans la concordance des intérêts par- 
ticuliers d'une population jouissant de la liberté des 
emplacements. L'offre et la demande des bras y ten- 
dent toujours à l'équilibre, car rien n'y empêche 
l'offre de se proportionner à la demande dans toutes 
les variations de celle-ci, et la rémunération des ou- 
vriers y est constamment réglée par l'utilité qu'ils 
seraient en état de retirer de leur travail en s'éta- 
blissant à leurs frais ; utilité qui ne cesse de s'ac- 
croître à mesure que l'aptitude aux affaires se géné- 
ralise parmi le peuple. 

Dès que, par suite de l'augmentation de la popu- 
lation, les emplacements libres commencent à deve- 
nir rares, la liberté de travailler à ses risques dimi- 
nue pour l'ouvrier. L'acquisition ou la location d'un 
emplacement absorbe alors, dans le premier cas, 
une partie des épargnes antécédentes, et, dans le se- 
cond, une partie du gain courant. Ce dernier étani 
composé des intérêts du capital formé par les épar- 
gnes de l'ouvrier et de ce qu'il réalise comme rémi 
nération de son travail personnel, il s'ensuit que 
dans les deux cas, soit qu'il achète, soit qu'il prenn 
en location l'emplacement de son industrie, son gaii 
net diminue également. 

Le territoire du pays restant de la même étendue 
la population étant en croissance continue, la d( 
mande des emplacements augmente sans que Toffi 
puisse en augmenter en même temps. La part C 
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gain sacrifie par le producteur pour se procurer un 
emplacement — part nulle naguère — croît mainte- 
nant de plus en plus. Le taux du salaire au-dessous 
duquel Touvrier trouverait avantage à travailler pour 
son compte, diminue progressivement, ce gui, à son 
tour, rend l'épargne de plus en plus difficile et di- 
minue d'autant les moyens de Touvrierde se sous- 
traire à la baisse du salaire. 

Aussitôt que l'emplacement acquiert une valeur 
assez importante pour enlever une part sensible du 
gain courant de l'ouvrier établi à ses frais, la rétri- 
bution du travail cesse d'être équivalente à son uti- 
lité, et elle cesserait de l'être, lors même que l'apti- 
tude aux affaires serait égale dans toutes les classes 
laborieuses jusqu'aux plus infimes. Ce qui règle alors 
le salaire des ouvriers employés dans les grandes en- 
treprises du pays n'est plus la valeur totale de l'utilité 
du travail de l'ouvrier produisant pour son compte, 
mais seulement ce qui reste de cette valeur, défalca- 
tion faite de la part afférente à la valeur de l'empla- 
cement. 

* L'accroissement continu de la demande des em- 
placements réduit finalement le gain régulateur du 
salaire au strictement nécessaire à l'entretien de 
l'ouvrier et de sa famille ; alors l'ouvrier ne peut plus 
faire des épargnes ni obtenir du crédit, et son salaire, 
^'^fldii manquant d'appui régulateur capable d'en maintenir 
, ja ê le taux, se trouve livré à tous les hasards du rapport 
g l'oft de l'offre à la demande du travail. Arrivé à ce terme, 
6» 19 
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la classe laborieuse est sur le point de tomber dans 
la misère à chaque événement naturel, industriel ou 
politique, ayant pour effet le ralfâitissement de la 
production. 

Tant que l'instruction n'est pas très-répandue 
parmi le peuple; les entrepreneurs se trouvent à Ta- 
bri d'une baisse semblable de leur profit. Mais si 
jamais l'aptitude aux affaires devenait commune dans 
la classe ouvrière, les entrepreneurs éprouveraient 
les effets d'une concurrence très-active de la part des 
ouvriers, surtout lors de la baisse des salaires, et 
verraient leur profit descendre au-dessous de la va- 
leur de l'utilité de leurs services pour ne s'arrêter, 
forcément, qu'au taux indispensable à l'entretien de 
cette classe de producteurs, tout comme s'y arrête 
la baisse du salaire de la classe ouvrière. 

La plupart des économistes ne sont préoccupés que 
de ce terme extrême de la rétribution du travail, et 
lorsque, par des raisonnements plus ou moins justes, 
ils parviennent à se rassurer sur l'avenir des moyens 
d'existence des classes laborieuses, les intérêts des 
diverses classes de la population leur semblent sufn- 
samment en harmonie. Ils ne s'aperçoivent pas que 
l'harmonie des intérêts est indépendante du degré de 
la richesse du pays, et qu'elle exige une distribution 
des produits proportionnée à l'utilité que chacun ap- 
porte à la production. 

Quelque grande que soit la production d'un pays, 
s'il manque d'emplacements libres, le salaire des ou- 
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vriers ne peut se proportionner à rutilité de leur tra- 
vail, et rharmonie des intérêts n'aurait paslieu, quand 
même tout travailleur gagnerait beaucoup au delà du 
nécessaire à Texistence. Par contre, une population 
peu avancée et répandue sur un territoire ingrat, mais 
d'une étendue comparativement superflue, tout en 
restant pauvre, pourrait jouir, cependant, de Thar- 
monie parmi les intérêts. 

Par une augmentation de la production beaucoup 
plus rapide que celle de la population, le sort de la 
classe ouvrière s'améliorerait : mais ce n'est que la 
liberté du travail, égale pour tous les producteurs, 
qui permet aux intérêts de s'accorder spontanément. 
Pour que la liberté de l'emplacement — seule rétro- 
grade dansles pays à territoireentièrement occupé — 
y devienne progressive, il faut qu'aucun obstacle quel- 
conque, politique, gouvernemental, administratif, ou 
provenant de la différence des usages, des mœurs, 
du langage, des croyances, etc., ne puisse s'opposer 
à l'universalité de l'influence régulatrice du taux du 
gain des ouvriers travaillant à leurs frais sur des em- 
placements gratuits, dans des pays déjà civilisés, mais 
encore en possession de terrains fertiles inappropriés. 
C'est, en un mot, le cosmopolitisme universel qui est, 
pour tout pays, la condition du maintien ou du réta- 
blissement de l'harmonie des intérêts. Nous en avons 
un exemple dans les États-Unis de l'Amérique, que 
l'on peut regarder, en quelque sorte, comme l'image 
d'un monde cosmopolite, où le taux des salaires, dans 
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telle ville populeuse, est maintenu par le taux du gain 
retiré sur des terrains libres des États les plus éloi- 
gnés. 
Dans des conditions semblables, la distance seule 

— par les frais et le temps de transport qu'elle exige 

— serait.cause de la différence des salaires dans les 
pays différents. Mais les obstacles dus à la distance 
diminuent sans cesse, grâce au perfectionnement des 
communications. 

Les progrès de l'humanité tendetit, sans doute, à 
Funion des nationalités diverses; ijependant, l'idée 
d'un cosmopolitisme absolu^ nécessaire à la perfection 
finale de l'harmonie des intérêts, n'en reste pas moins 
une utopie dont la conception n*est utile qu'à nous 
faire convenir de la perfectibilité indéfinie de l'accord 
universel parmi les intérêts des diverses classes de la 
société. 

Nous terminerons par une observation relative aux 
mesures prises par quelques gouvernements de l'Eu- 
rope pour entraver l'émigration des ouvriers allant en 
Amérique. La cause principale de l'émigration, c'est 
la grande différence de la rétribution du travail dans 
l'ancien et le nouveau monde. Pour agir avec succès 
contre l'émigration, U faudrait donc s'appliquer à sup- 
primer les obstacles au nivellement des salaires en 
deçà et au delà de l'Atlantique. Or, c'est la liberté, la 
facilité et la fréquence de toute espèce de rapports, 
transactions et relations entre les pays, qui feraient 
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descendre la différence entre leurs salaires, au point 
qu'elle serait compensée par les frais de l'émigration 
— dès lors sans avantage. En élevant des obstacles 
aux relations internationales, les gouvernements 
contribuent à un plus grand écart entre les taux du 
salaire des différents pays et stimulent, par consé- 
quent, l'émigration. Dans ce système, il ne restera 
plus, à la fin, que l'emploi, contre les émigrants, de 
la force matérielle, d^autant plus injuste et dange- 
reuse, dans ce cas, qu'elle aura pour effet indirect de 
nuire à la totalité de la classe ouvrière, en empêchant 
l'augmentation du salaire, qui résulterait de la di- 
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